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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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AVANT-PROPOS. 


Malgré  les  promesses  de  son  titre,  cet  ouvrage  n'est 
rien  moins  qu'un  traité  de  législation.  C'est,  avant  tout^ 
un  travail  historique,  comparatif,  destiné  à  faire  ressortir 
l'importance  des  Coutumes  loeale$  du  bailliage  d'Amiens^ 
une  suite  nécessaire  des  études  auxquelles  s'est  livré  l'é- 
diteur pour  expliquer  et  interpréter  les  textes  de  ce  pré- 
cieux recueil.  Ses  impressions  personnelles  Tout  conduit 
à  avoir,  sur  l'origine  des  communaux  et  des  communes, 
sur  le  pouvoir  seigneurial  et  les  principes  de  la  ruralité, 
une  opinion  tout-à-fait  en  désaccord  avec  les  idées  reçues. 
Cest  pourquoi  il  se  croit  obligé  de  communiquer  au  pu- 
blic, seul  juge  compétent  en  cette  matière,  les  raisons  sur 
lesquelles  il  la  fonde. 

Le  projet  de  code  rural  que  le  Conseil  d'Etat  élabore 
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depuis  six  ans  »  ne  tardera  pas  à  être  renvoyé  au  Corps 
législatif.  Le  hasard,  plus  que  la  volonté  de  Tauteur,  fait 
de  ce  livre  une  œuvre  de  circonstance. 

L'histoire  la  moins  variée  par  les  événements,  mais  la 
plus  pittoresque»  la  plus  intéressante  et  la  plus  instruc- 
tive de  toutes  est,  sans  contredit,  celle  des  classes  rus- 
tiques. On  Ta  trop  longtemps  confondue  avec  celle  du 
servage  dont  elle  diffère  essentiellement.  G*est  pour  cela 
qu'elle  a  besoin  d*ètre  étudiée  sur  les  lieux,  par  des 
hommes  qui  ont  passé  leur  vie  au  milieu  des  souvenirs 
que  ces  lieux  rappellent. 

Déjà  les  patientes  investigations  des  historiens  et  des 
archéologues  locaux,  commencent  à  dissiper  les  ténèbres 
du  moyen-âge.  La  liberté  se  détache  des  ombres  qui  l'en- 
vironnaient. À  mesure  que  le  voile  se  soulève,  on  s'aper- 
çoit» avec  étonnement,  que  ce  n*est  point  dans  les  villes, 
mais  dans  les  campagnes  qu'elle  a  pris  naissance,  et  que» 
même  au  milieu  de  la  confusion  des  siècles  intermédiaires, 
elle  a  toujours  conservé  ses  formes  natives  et  ses  allures 
des  premiers  temps. 

Cette  vérité  ne  tardera  pas  à  se  manifester.  Voici  pour- 
quoi : 

L'exposé  général  de  la  siUutiion  de  TEmpire,  inséré  au 
McmUmr  du  49  février  i865,  p.  460,  constate  que  la  pu- 
blication des  Inventaires  êommaires  dei  arckivn  déparia 
fM$Uale$  avance  rapidement,  que  48  volumes  soat  livrés 
au  puUic,  que  le  travail  de  classification  est  terminé  dans 
64  départements. 

Tant  mieiux  I  Le  OouTememenl  va  poiarvoir  donner 
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Que  direciion  nouvelle  et  pins  utile  aux  travaux  des  so- 
ciétés savantes.  Chaque  province  où  des  documents  d*une 
MRportonca  pratique,  aetuellêf  auront  été  mis  en  lumière, 
trouvera  dans  les  usages  de  son  passée  des  préceptes  pour 
eUe^nème  et  des  exemples  pour  les  pays  qui  voudront  les 
imiter. 

Tous  les  départements  qui  possèdent  des  communaux, 
qui  élèvent  du  bétail,  qui  pratiquent  Fart  de  dessécher 
les  marais,  de  féconder  le  sol  par  des  irrigations,  de  fixer 
les  sablos  des  dunes,  de  se  défendre,  par  des  endigue- 
ments,  contre  la  mer  et  les  torrents^  ont  un  égal  intérêt  à 
la  divulgation  des  procédés  à  Taide  desquels  ces  résul- 
tats ont  été  obtenus.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'avantage  et 
profit  pour  tous  ceux  dont  les  produits  sont  semblables, 
dont  le  sol  est  fécondé  par  les  mêmes  moyens  ou  exposé 
aux  mêmes  dangers,  à  pouvoir  faire  la  comparaison  des 
usages  d*autre  fois  avec  les  différents  modes  de  mise  en 
valeur, d'exploitation  et  de  conservation  employés  aujour- 
d'hui. Ce  nouveau  système  d'enseignement  mutuel  aurait 
certainement  un  résultat  utile  pour  tous. 

Les  documents  relatifs  à  des  droits  de  propriété  et  à  des 
usâmes  intéressant  les  communes  et  les  particuliers,  mé- 
ritent quelque  chose  de  mieux  que  la  simple  mention  des 
Inventaires  sommaires  qui  en  révèlent  l'existence.  Toute 
la  France  voudra  les  connaître.  Un  recueil,  par  ordre  de 
matières,  des  pièces  les  plus  importantes,  serait  d'un  im- 
mense secours  pour  l'Administration  qui  dirige  les  affaires 
du  pays,  pour  les  Gonseils^généraux  qui  défendent  les  inté- 
rêts de  leurs  départements.  Ces  derniers  ne  refuseront  pas 
leur  concours,  quand  il  leur  sera  démontré  que  cette  publi- 
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cation  doit  réunir  les  matériaux  du  Corpus  juris  rustiei 
de  TEmpire  français. 

Toutes  les  régions  de  la  France  voudront  coopérer 
à  Taccomplissement  de  cette  œuvre  patriotique  qui ,  en 
même  temps  qu'elle  sera  la  glorification  de  leur  passé, 
leur  offrira  un  guide  et  des  précédents  pour  les  diriger 
dans  Tavenir,  et  les  préparer  aux  bienfaits  de  la  décen- 
tralisation administrative. 


Â.    BOUTHORS. 

Chevalier  de  la  Lègioii-d*boniiear,  membre  do 
Conseil  de  Préfecture  de  la  Somme  etde 
l'Àeadémie  d'Amiens. 


JuUlet  1865. 


INTRODUCTION. 


L'état  des  Flmllles  roturières.—  Lei  fovrces  ta  Droit  mrtl. 


I. 


La  ville  d'Amiens  peut  se  montrer  fiëre,  à  juste 
titre,  des  richesses  historiques  que  possèdent  ses  dépôts 
d'archives.  Celui  de  THâtel-de-Ville ,  a  fourni  la 
matière  des  trois  premiers  volumes  de  la  Collection  de$ 
documenU  inédits  de  thisioire  du  Tiers-Etat  qu'Âug. 
Thierry  a  publiés  sous  les  auspices  du  ministère 
de  rinstruction  publique.  Celui  de  la  Cour  impériale 
a  révélé  l'existence  d'un  inappréciable  trésor  de  cou- 
tumes et  de  statuts  locaux  dont  la  publication,  com- 
mencée en  1840,  a  été  achevée  en  1853  sons  les 
auspices  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie. 

Le  premier  de  ces  deux  recueils  fait  connaître  l'état 
des  familles  bourgeoises*  dans  la  ville  d^  A  miens  ;  le 
second,  le  rang,  les  domaines  des  familles  nobles,  les 
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privilèges  des  villes  debourgeoisie,  Tétai  et  la  situation 
civile  des  familles  roturières,  dans  une  fraction  con- 
sidérable de  la  Picardie  et  de  TArtois.  Par  le  fait,  la 
publication  des  CmUumes  locales  du  bailliage  ifAfniens, 
touche  le  même  but  que  celle  d'Aug.  Thierry.  Telle 
est  du  moins  Timpression  qu^elle  a  communiquée  à  Tun 
de  nos  plus  éminents  magistrats,  de  nos  plus  savants 
jurisconsules. 

Selon  M.  Troplong,  c^est  dans  les  assemblées  con- 
voquées, à  la  fin  du  XV®  siècle,  pour  la  rédaction  des 
coutumes,  que  la  roture  a  été  admise,  pour  la  première 
fois,  à. discuter  les  conditions  de  ses  rapports  avec  la 
féodalité.  <k  Comment,  dit-il,  ne  pas  contempler  avec 
»  émotion  ces  vénérables  monuments  qui  furent  témoins 
»  delà  naissance  du  Tiers-Etat,  qui  virent  ses  premiers 
»  élans,  qui  consacrèrent  ses  premières  franchises  ?• .  • 
»  L'histoire  du  droit  coutumier  se  lie  essentiellement 
»  à  rétablissement  des  communes,  de  même  que 
)»  rétablissement  des  communes  ne  saurait  être  détaché 
»  du  régime  féodal.  Féodalité,  communes,  coutumes 
»  sont  trois  grands  anneaux  de  la  chaîne  du  moyen- 
»  Age,  trois  anneaux  qu'il  faut  tenir  dans  sa  main  pour 
1»  descendre  historiquement  des  hauteurs  de  Tépoque 
»  aristocratique  dans  les  régions  libres  et  fraîches  de 
»  notre  démocratie  (1)*  » 

(i)  Re^tie  de  législation  et  de  jurispmdeace,  tome  XXV^  page  !■*  : 
Rapport  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiqueSf^ar  M.TroploDg, 
sur  les  Coutumes  locales  du  bailliage  d^ Amiens. 
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Quoi^pie  neios  eD  évidenee  que  les  autres,  quoique 
moins  môlées  aux  agitations  de  ta  vie  politique,  les 
familles  roturières,  malgré  leur  faiblesse  et  leur 
isolement,  ont  eu  leur  part  d'action  dans  le  mouvement 
qui  a  marqué  la  fendation  et  le  progrès  du  Tiers-Etat. 
Elles  ont  niarehé  d'un  pas  plus  lent,  mais  plus  sûr,  à 
la  conquête  de  la  liberté  civile  ;  gagnant  du  terrain  à 
mesure  que  la  bourgeoisie  en  perdait,  elles  sont 
parvenues  a  être  une  force  dans  l'État,  lorsque  celle-ci 
b'j  était  déjà  plus  qu^un  fantôme  et  une  illusion.  Ce 
sont  elles,  à  vrai  dire,  qui  ont  profité  de  l'anéantissement 
du  régime  féodal,  puisque  ce  ré^me  n'est  tombé  que 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  qui  gênaient  leur 
essor.  €e  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  les 
actes  concernant  l'état  des  familles  roturières  ne  doivent 
occuper  qu'un  rang  secondaire  (I)  dans  l'histoire  d'une 
révolution  à  kiquelle  le  Code  Napoléon  à  mis  le  sceau, 
m  effaçant  les  dernières  traces  de  la  servitude  do-* 
maniale,  la  plus  compliquée  et  la  plus  rebelle  de  toutes 
cdles  que  la  raison  et  la  justice  ont  eues  à  détruire. 

Les  coutumes  ont  une  double  origine.  Les  unes 
procèdent  de  la  féodalité,  les  autres  du  régime 
coBununaL  C'est  pour  cela  qu'il  est  important  d'étudier 

(i)  M.  AugoBtixi  Thien7,  dans  une  de  ses  jiréfaces  datée  du  SO  t^- 
Trier  1850y  aimoDce  qu*il  a  ajourné  indéfiniment,  et  réservé,  comme 
devant  former  une  seconde  série  des  monuments  de  Phistîoire  du  Tiers- 
État,  la  Collection  des  actes  rplaiifs  aux  farnilles  roturièresy  m  CQllectipn, 
•  dit-il^  d*ane  moindre  importance  et  d'une  nature  moins  déterminée 
»  que  Ui  première.  »  (Essai  sur  l^iatoire  du  Tiers-État,  p. 
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rinflueace  que  ces  deux  éléments,  la  féodalité  et  les 
commuDes,  ont  exercée  sur  Tétat  politique  et  social  de 
la  France.  Pendant  six  siècles,  ils  sont  restés  ennemis 
irréconciliables.  Dans  Tacharnement  qu'ils  ont  mis  à 
se  combattre,  ils  se  sont  affaiblis  mutuellement.  Ni 
Tun  ni  Tautre  n'est  sorti  victorieux  de  la  lutte.  La 
commune  privilégiée  n'a  point  survécu  à  l'abaissement 
de  la  féodalité,  car  l'une  disparaissant,  l'autre  n'avait 
plus  de  raison  d'être.  Les  efforts  désespérés  de  celle-ci 
n'ont  servi  qu'à  assurer  l'avènement  et  le  triomphe  des 
principes  de  89,  c'est-à-dire  la  fusion  des  trois  ordres 
de  Tétat  en  un  seul  qui  est  la  démocratie. 

Les  Coutumes  locales  du  Bailliage  d'Amiens  dé- 
terminent le  cadre  que  doit  embrasser  l'histoire  du 
Tiers^Etat  dans  le  nord  de  la  France  ;  la  restreindre 
dans  les  étroites  limites  de  l'Amiénois,  du  Ponthieu  et 
du  Vermandois,  ce  serait  séparer  l'effet  de  la  cause,  se 
dérober  la  vue  de  l'horizon  du  côté  d'où  vient  la 
lumière. 

La  Flandre  est  le  point  de  départ  du  mouvement 
civilisateur  qui  s'est  manifesté  par  l'établissement  des 
communes  jurées.  Cette  révolution  a  eu  cela  de  re- 
marquable que  plus  elle  s'est  étendue  du  nord  au  midi, 
plus  elle  a  rencontré  de  résistance,  plus  la  féodalité 
s'est  montrée  opiniâtre  à  lui  disputer  le  terrain  qu'elle 
voulait  conquérir. 

Si  la  Flandre  et  l'Artois  turent  mieux  partagés  en 
privilèges  que  la  Picardie,  cela  tient  à  ce  que  la 
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propriété  allodiale  s^y  est  maintenoe  sur  nne  sorte  de 
pied  d'égalité  avec  le  fief,  à  ce  qae  les  hommes  libres, 
unis  entr'eux  par  le  lien  de  la  garantie  et  delà  protection 
réciproques,  y  ont  conserré  le  droit  d'être  jugés  par 
leurs  pairs,  et  de  faire  reposer  la  défense  de  leurs 
intérêts  sur  nne  institution  quasi  communale  dont  le 
scabinat  était  la  personnification  traditionnelle.  Les 
deux  pays  ont  eu  des  libertés  et  des  franchises  in- 
di¥iduelles  ayec  lesquelles  il  a  fallu  compter,  pour  le 
TOte  des  subsides,  longtemps  avant  que  la  France  eût 
autre  chose  qu'une  représentation  des  agrégations 
communales  (i). 

Le  fait  caractéristique  et  dominant  de  l'histoire  des 
communes  françaises,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
existence,  a  été  une  succession  non  interrompue  de 
luttes  judiciaires  contre  la  féodalité  et  la  puissance 
temporelle  des  seigneurs  ecclésiastiques  (2)  :  luttes 
acharnées  dont  les  résultats  divers  nous  sont  révélés 
par  les  archives  des  parlements  et  des  cours  de  justice. 
Les  procès  sans  nombre  que  les  communes  ont  eus  à 
soutenir  pour  la  défense  de  leurs  droits  sont  la  principale 
cause  de  leur  décadence.  La  plupart  se  ruinèrent  en 
frais  de  procédure  et  cessèrent  d'exister,  quand  elles 
n'eurent  plus  la  possibilité  de  continuer  des  débats  qui 
avaient  épuisé  leurs  ressources  :  témoin  la  commune 

(1)  Jusqu'au  XVI*  siècle,  les  commcmes  seules  eurent  le  priTilége 
d'euToyer  des  députés  aux  Etats  généraux. 

(t)  Voir  la  collection  des  Ollm  du  parlement. 
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de  Oorbie  qui  se  tî4  ftireée  de  résigner  ses 

pour  ee  libérer  des  dettes  qu'elfe  avait  coBtractées  en 

plaidant  contre  Tabbay e  (  1  ) . 

11  est  impossible  d'écrire  Thistoire  des  classes 
roturières,  eans  faire  en  même  temps  ceDe  de  la 
propriété  rurale  et  des  institutions  dont  elle  a  été 
Tobjet:  Tune  ne  peut  aller  sans  Tautre.  Au  moyen- 
âge,  la  distinction  des  classes  se  confond  dans  la 
distinction  des  tenures.  La  terre  confère  le  oommsai- 
dement;  la  terre  assujettit  à  Tobéissance  ;  les  fiefs 
marquent  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie  dies 
dignités;  les  rotures  conservent  Tempreinte  de  la 
servitude  ou  de  la  liberté  de  leurs  premiers  possesseurs. 
C'est  donc  dans  les  transformations  de  la  propriété 
foncière  qu'il  faut  aller  chercher  les  causes  qui  ont  fini 
par  produire  le  nivellement  civil. 

Avec  le  temps,  malgré  les  retraits  lignagers  et  les 
droits  d'ainesse  qui  perpétuaient  les  biens  dans  les 
familles,  malgré  les  droits  de  franc-fief  qui  furent 
imaginés  pour  empêcher  la  confusion  des  eondîtioBs 
sociales,  les  anciennes  maisons  sout  tombées  dans 
l'oubli  ;  des  roturiers  sont  parvenus  à  la  noblesse, 
parce  que  la  vente  du  domaine  seigneurial  emportait 
forcément  le  transfert  de  la  justice  et  des  prérogatives 
de  la  seigneurie,  à  l'acquéreur. 

(1)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  t.  U^  1888, 
Notice  sur  la  commune  de  Corbie.  —  Monuments  inédits  de  rhistoire  du 
Tiers-Etat,  t.  m,  1856,  p.  503. 
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Les  défrichements  des  forêts  an  XIl*  siècle,  les 
e^emptioos  accordées  aux  kospiies  et  aux  colons  em- 
phytéotes  qak  tes  ont  mises  en  culture,  furent,  pour 
les  roturiers,  un  premier  pas  dans  la  Toie  des  amé* 
lioratîons.  Une  plus  grande  élmdue  du  sol  agraire,  en 
nécessitant  remploi  d'un  plus  grand  nombre  de  bras 
aux  trayaux  des  champs,  a  eu  pour  conséquence  la 
sabstilution  du  bail  à  cens  à  la  servitude  de  la  glèbe, 
et  une  plus  value  considérable  dans  le  produit  des 
rentes  seigneuriales. 

Secondée  par  cette  cause  et  par  la  guerre  sainte  des 
croisades  qui  fut  une  trêve  salutaire  aux  guerres  impies 
de  l'intérieur,  la  population  des  campagnes  s'est  accrue 
rapidement,  et  avec  elle  la  richesse  publique  :  richesse 
dont  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  par  les  merveilles 
architecturales  du  siècle  de  Saint-Louis. 

Mais  bientôt,  les  désastres  de  Crécy,  de  Poitiers  et 
d'Azincourt,  les  courses  des  Anglais,  les  ravages  des 
geos  de  guerre  dont  la  France  du  nord  fut  constamment 
le  théâtre  au  xiv^,  au  xv*,  au  xvi^  et  au  xvn*  siècle, 
forcèrent  les  communautés  religieuses  des  campagnes 
à  s'établir  définitivement  dans  les  villes  fermées,  où 
elles  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  des  maisons  de  refuge. 
et  d'abandonner  la  culture  de  leurs  terres  à  des  colons 
qui  consentaient  à  les  exploiter  temporairement,  à  la 
charge  d'une  rente  annuelle  et  sous  la  condition  d'une 
rraiise  ou  d'un  secours,  pour  euxHoiémes,  dans  le  cas 
où  quelqu' événement  de  force  majeure  les  empêcherait 


—  8  - 

de  recoeîUir  le  fruit  de  learsr  travaux.  Telle  est,  sans 
aucun  doute,  la  cause  qui  a  le  plus  contribué  à 
vulgariser  Tusage  des  baux  à  ferme.  Telle  est  Torigine 
de  cette  classe  d'agriculteurs  fermiers  qui  ne  cultivaient 
que  les  manses  conventuels  ,  qui  ne  s'alliaient 
qu'entr'eux,  qui  ne  contractaient  mariage  qu'au  pied 
de  r autel  abbatial,  et  dont  la  postérité  toujours  en 
présence  d'un  désastre  à  réparer  on  d'un  désastre  à 
prévenir,  a  su  persévérer  dans  ses  rudes  labeurs,  sans 
jamais  se  laisser  abattre  par  le  découragement,  et, 
malgré  la  simplicité  de  ses  habitudes  rustiques, 
grandir  insensiblement  dans  l'estime  du  monde,  au 
point  de  mériter  la  triste  distinction  de  figurer,  avec 
les  aristocrates  titrés,  sur  les  listes  de  proscription  des 
mauVais  jours  de  1793.  Les  gros  fermiers ^  comme  on 
les  appelait  alors,  pouvaient-ils  ne  pas  être  déclarés 
suspects?  Ils  passaient  pour  riches,  et  de  plus,  ils 
avaient  eu  le  tort  de  montrer  peu  d'empressement  à 
acquérir  les  biens  retournés  à  l'Etat  par  la  suppression 
des  ordres  monastiques.  Beaucoup  de  ceux  qui  auraient 
pu  le  faire,  aimèrent  mieux  s'exposer  à  perdre,  avec 
leur  exploitation,  l'espérance  d'un  établissement  pour 
leur  famille,  que  de  saisir  l'occasion  qui  leur  était 
offerte  de  s'en  rendre  adjudicataires  à  bas  prix. 

À  mesure  que  les  grandes  forêts  s'éclaircirent  par 
les  défrichements,  les  seigneurs  s'intéressèrent  da- 
vantage à  la  conservation  des  parties  restées  intactes, 
ce  qui  explique   leur  persévérance  systématique   à 
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reslreiiiâre  de  plus  en  plos  les  droits  des  communautés 
d'habitants.  C'est  ainsi  qu'ils  en  vinrent  à  considérer 
comme  leur  propre  domaine  des  biens  qui,  jusque  li, 
ataient  toujours  été  affectés  aux  usages  communs. 
Quand  les  forêts  furent  réduites  aux  besoins  de  la  con- 
sommation, elles  cessèrent  d'être  une  valeur  im^ 
productive.  Alors  seulement  on  comprit  l'intérêt  qu'il 
y  avait  à  les  posséder  à  titre  privatif  et  à  les  exonérer 
des  servitudes  qui  pouvaient  en  amoindrir  le  revenu. 

C'est  ce  qui  arriva  aussi,  un  peu  plus  tard,  pour 
les  terrains  vains  et  vagues.  Tant  que  les  seigneurs 
furent  dans  l'impossibilité  d'en  tirer  parti  par  des  in- 
féodations  et  des  accensements,  ils  ne  troublèrent  point 
les  communautés  d'habitants  dans  leur  possession. 
Hais  aussitôt  qu'ils  eurent  la  certitude  que  ces  biens  pou- 
vaient être  mis  en  valeur,  leurs  tentatives  d'usurpation 
se  manifestèrent  de  toutes  parts.  Ils  s'armèrent  du  titre 
des  communes  privilégiées,  pour  évincer  celles  qui  n'en 
avaient  pas,  comme  si  leurs  prétendues  chartes  de 
concession,  fussent  autre  chose  qu'une  reconnaissance 
du  droit  préexistant  des  possesseurs  de  fait  de  ces 
mêmes  biens.  Ignorant  ou  feignant  d'ignorer  que  ces 
actes  n'avaient  eu  d'autre  but  que  d'établir  une  sorte 
de  lien  de  féodalité,  entre  le  seigneur  et  les  habitants, 
au  moyen  de  l'organisation  d'un  corps  représentatif  des 
intérêts  communs,  ils  voulurent  voir  un  démembrement 
de  la  propriété,  là  où  il  n'y  avait  eu  qu'un  dé- 
membrement de   la  justice.   Jamais  les  communes 
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privilégiées  n'ont  acheté  le  droit  de  libre  dépaissanee 
des  terres  vaines  et  vagues,  puisqu'elles  en  jouissaient 
de  temps  immémorial.  Ce  qu  on  leur  a  eédé,  la  seule 
chose  qu'on  pouvait  leur  céder,  moyennant  un  afaonne<- 
ment  ou  un  prix  à  forfait,  c'est  le  droit  d'amortir  les 
profits  de  la  justice  pour  raison  du  pâturage,  par 
exemple  les  amendes,  les  oonfiseations  de  bestiaux 
étrangers  et  les  prestations  que  chacun  des  usagers 
payait  en  reoonnaiasance  de  la  directe  seigneurie. 

J'insiste  sur  ce  point  parce  que  l'auteur  d'un  ouvrage 
couronné  par  l'Académie  des  inscriptions  en  1855,  a 
cherché  à  établir,  entre  les  droits  des  communes 
proprement  dites  et  ceux  des  simples  communautés 
d'habitants,  une  distinction  qui  ne  me  parait  pas  ré- 
sulter de  la  saine  interprétation  des  principes  du  droit 
coutumier  (1). 

Depuis  le  commencement  du  xiv*  siècle  jusqu'à  la 
fin  du  XV*,  c'est  aux  droits  de  justice  des  communes 
et  aux  profits  qu'elles  en  tirent,  que  s'attaque  la  fiscalité 
seigneuriale.  Mais  postérieurement  à  cette  époque, 
c'est  un  intérêt  plus  grave,  c'est  leur  droit  de  propriété 
que  les  communes  ont  à  défendre.  La  guerre  s'engage 
à  foccasion  des  biens  communaux  dont  on  commence 
à  vouloir  dépouiller  les  communautés  d'habitants,  qui 
ne  justifient  pas  d'un  titre  de  concession,  pour  finir 

(i)  M.  Armand  Rivière^  Histoire  des  biens  communaux  en  France, 
Paris  1S56^  p.  880  et  sniv. 
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par  inquiéter  celles  qui  représentent  des  aetes  suscep-- 
tftbles  d'î&terprétatioD* 

Le  proeès-yerbal  de  la  coutume  locale  de  la  châ» 
tellenie  de  St.-Vaiery-^ur^Soiiniie,  rédigé  en  4507, 
constate  qu'à  l'instant  Hiéme  oà  les  baillis  des  seigneuries 
subalternes  manifestèrent  rintentîoo  de  faire  ériger  en 
principe  rimpnescriptibilité  des  droits  de  leurs  maîtres, 
sur  les  terres  vaines  et  vagnes,  nonobstant  la  plus 
longue  possession  contraire,  le  procureur  d'office  de 
la  cbàtellenie  déclara  s'opposer  à  ce  que  cette  préten- 
tion fut  consacrée  par  la  coutume»  se  réservant  de 
déduire  les  motifs  de  son  oppositios  devant  le  bailli 
d'Amiens  (1). 

Or  cette  résistance  du  représentant  du  suzerain  aux 
velléités  usurpatrices  de  ses  feudataires,  est  un  fait 
assez  significatif  pour  mériter  ici  une  mention  par- 
ticulière; ce  fait  caractéristique  des  tendances  de 
l'époque,  prouve  que  c'est  à  partir  de  ce  moment,  que 
les  hauts  justiciers  invoquèrent  la  maxime:  ntUle  terre 
sans  seigneur^  pour  s'emparer  des  terrains  réservés  aux 
usages  conununs,  et  les  réunir  à  leurs  domaines. 

Quoique  repoussée  par  les  ordonnances  de  1 567  et 
de  1 579,  rendues  sur  la  réclamation  des  Etats-généraux, 
cette  prétention  ne  tarda  pas  à  se  reproduire  sous  une 
autre  forme.  Les  seigneurs,  changeant  de  système,  in- 
voquèrent leur  titre  de  communiers  pour  intenter  des 

(1)  Cout,  loc.  du  bailiioge  S  Amiens  ^  I,  p.  496. 
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actions  en  triage  et  se  faire  attribuer  une  partie  des 
biens  dont  ils  avaient  tenté  d'accenser  la  totalité  à  leur 
profit.  Delà,  les  fraudes,  les  violences,  les  soustractions 
de  titres,  les  transactions  léonines  dont  les  communautés 
d'habitants  furent  si  souvent  les  victimes,  jusqu'à  ce 
que  les  lois  générales  sous  Louis  XIV,  avisèrent  au 
moyen  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  (I). 

Les  édits  de  ce  prince  en  faveur  des  communautés 
usagères,  furent  inspirés  par  Tétat  déplorable  dans 
lequel  la  violence  des  seigneurs,  aidée  par  les  troubles 
civils,  avait  réduit  les  habitants  des  campagnes.  La 
déclaration  de  1659  et  les  ordonnances  de  i667 
et  1669  ne  laissent  point  de  doute  à  cet  égard. 

Il  est  à  remarquer  que  la  déclaration  de  1659  est 
contemporaine  de  la  paix  des  Pyrénées,  laquelle  a  eu 
pour  effet  de  réunir  à  la  France  TÂrtois  qui  en  avait 
été  détaché  par  le  traité  de  Madrid.  Or  c*est  précisément 
de  1525  à  1659  que  les  communautés  d'habitants,  en 
Champagne  et  en  Picardie,  ont  été  le  plus  en  butte  aux 
entreprises  des  seigneurs.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  re- 
chercher si  celles  de  l'Artois,  pendant  ce  laps  de  temps, 
ont  été  l'objet  de  semblables  voies  de  fait.  Toutefois, 
il  n'apparaît  pas  que  Charles-Quint  et  ses  successeurs 
les  aient  favorisées.  Les  placards  de  ces  souverains 
témoignent  au  contraire  de  leur  respect  pour  les 
droits  et  les  privilèges  des  pays  soumis  à  leur  do- 

(1)  Lataruffe  Montmeylian,  Droits  de^  communes^  1. 1"*  p.  70> 
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mination.  Ce  ne  serait  donc  qu'après  la  réunion 
définitive  de  FArtois,  qne  les  habitants  de  cette 
province  auraient  été  troublés  dans  la  possession  de 
leurs  biens  communaux.  Nous  avons  la  preuve  qu'on 
n'a  pas  tardée  vouloir  les  en  dépouiller,  dans  un  procès 
célèbre  jugé  le  3  mars  1 763,  par  le  parlement  de  Paris» 
entre  le  marquis  de  Lussan  et  32  communautés 
d'habitants  du  bailliage  d'Hesdin.  A  la  vérité  Tarrét 
n'accueillit  point  la  demande  en  revendication,  mais 
des  tentatives  postérieures  eurent  un  résultat  moins 
favorable  pour  d'autres  communautés  qui  se  trouvèrent 
dans  la  même  situation.  C'est  du  moins  l'induction 
qu'on  peut  tirer  de  l'article  3i  titre  XXV  de  la  loi 
du  15-28  mars  1790,  en  vertu  duquel  sont  annulés 
tous  les  arrêts,  édits  et  déclarations  du  conseil  et 
lettres  patentes  rendus  depuis  30  ans,  à  l'égard  de 
l'Artois  et  de  la  Flandre,  qui  avaient  autorisé  le  triage 
des  communaux  hors  les  cas  prévus  par  l'ordonnance 
de  1669. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples,  entr'autres 
le  procès  non  moins  célèbre  jugé  en  1781,  entre  le 
comte  d'Artois  et  les  communes  du  Marquenterre, 
pour  prouver  que,  jusqu'à  la  Révolution,  la  propriété 
des  biens  communaux  n'a  pas  cessé  d'être  un  sujet  de 
discorde  entre  les  seigneurs  et  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Même  aujourd'hui  les  héritiers  ou  les  ayants- 
droit  des  seigneurs,  fondent  encore,  sur  les  chances 
d'un    débat   judiciaire,    l'espérance    d'en    arracher 
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quelques  lambeaux  aux  oommmes  qui  oui  eu  le 
hasard  d'en  eonserver  la  jouissance. 

Les  édits  de  réunion,  devaient  avoir  ponr  effet 
d'introduire  des  changements  dans  la  situation  éco- 
nomique des  pays  réunis,  et  des  provinces,  faisant 
partie  de  Tencienne  France,  avec  lesquelles  ils  se  sont 
trouvés  plus  immédiatement  en  contact.  Celles-ci,  par 
cela  même  qu'elles  avaient  été  plus  favorisées,  y  ont 
perdu  quelques  privilèges;  les  autres  moins  bien 
partagés  sous  ce  rapport  y  ont  gagné  quelques 
avantages.  L'Artois  et  la  Flandre,  en  faisant  retour  à 
la  couronne,  conservèrent  celles  de  leurs  anciennes 
franchises  qui  avaient  été  expressément  réservées  par 
les  traités  de  capitulation  ;  mais,  pour  le  surplus,  ils 
durent  se  soumettre  aux  lois  générales  du  royaume  et 
à  la  jurisprudence  de  ses  parlements.  La  généralité 
d'Amiens,  continua  de  pay^r  l'impôt  du  i  S*"*  denier, 
mais,  par  compensation  de  la  faveur  dont  jouissait  la 
rive  droite  de  l'Authie  de  n'être  taxée  qu'au  20** 
seulement  de  son  revenu,  on  lui  aecorda,  vers  le  milieu 
du  dernier  siècle,  le  gros  octroi  de  Picardie  au  moyen 
duquel  l'intendant  Chauvelin,  réalisa  d'utiles  amé^ 
liorations  dans  cette  province. 

Le  défaut  d'homologation  de  la  plupart  des  coutumes 
locales  a  eu  aussi  des  conséquences  différentes  pour 
les  deux  pays  limitrophes.  Celles  de  Picardie,  presque 
toutes  rédigées  dans  l'intérêt  des  seigneurs,  passaient 
sans  opposition,  tandis  que  celles  de  l'Artois,  lors 
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même  qa^elfes  ae  faisaient  que  reproduiie  les  disposi- 
tions des  chartes  de  commune  et  de  bourgeoisie,  étaient 
moins  bien  accueillies  par  les  juges  du  parlement. 
Comment  expliquer  cette  diversité  de  jurisprudence  ? 
Maillard,  essaie  d'en  donner  la  raison.  Le  parlement 
de  Paris,  dit-il,  n'accordait  qu'une  efficacité  relative 
aux  coutumes  locales  d'Artois  non  homologuées.  Il  ne 
les  rejetait  pas  d'une  manière  absolue,  mais  il  ne  les 
rendait  obligatoires  qu'à  l'égard  des  parties  qui  s'y 
étaient  soumises  pour  le  règlement  de  lews  con- 
testations. C'est  ainsi  que  les  coutumes  particulières 
de  Saint-Pol  ont  été  rejetées  par  arrêt  du  12  janvier 
1 700  ;  celles  de  l'échevinage  d' Avesne-le-Conrte  par 
arrêt  do  12  décembre  1732,  celles  de  Carvin  et  Epinoy 
par  arrêt  du  2  mai  1737;  celles  des  villes  d'Aire  et 
Saint-Omer  par  arrêt  du  19  juin  1738;  enfin,  par  un 
autre  arrêt  du  30  juin  de  la  même  année»  défenses 
furent  faites  au  grand  bailli  et  officiers  du  bail-* 
liage  de  Bapaume,  de  faire  usage  de  leurs  prétendues 
coutumes  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  dûment  homo^ 
loguées.  En  France,  le  défaut  d'accomplissement  de 
cette  formalité  n'a  jamais  préjudicié  au  droit  résultant 
d^une  eootume  particulière  ;  celle  de  Paris  n'a  point  été 
homologaée ,  cependant  elle  a  toujours  été  invoquée  et 
appliquée  comme  loi  générale  du  royaume  (1). 

Comme  presque  tous  les  arrêts  cinlessus  s'appliquent 

(1)  Maillard,  Coutumes cT Artois,^.  170. 
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à  des  coutumes  de  villes  ou  de  bourgs  privilégiés,  il 
est  permis  de  supposer  que  la  raison  alléguée  pour  les 
écarter  n'était  pas  le  véritable  motif  des  décisions  du 
parlement,  d'autant  plus  que,  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  l'occupation  espagnole  et  même  posté- 
rieurement à  4668,  le  Conseil  d'Artois  a  toujours  jugé 
selon  les  coutumes  particulières  de  cette  province, 
nonobstant  leur  défaut  d'homologation  (1). 

Nous  ne  connaissons  pas  l'objet  des  contestations 
sur  lesquelles  le  parlement  de  Paris  a  eu  à  se  prononcer. 
Ses  arrêts  mériteraient  d'être  recherchés,  ne  fût-ce 
que  pour  constater  les  points  de  fait  qui  les  ont 
provoqués.  Nous  y  trouverions  sans  doute  la  preuve 
qu'il  y  avait,  chez  lui,  parti  pris  de  faire  disparaître 
l'anomalie  résultant  des  statuts  locaux  d'une  province 
dont  les  immunités  civiles  étaient  un  sujet  d'envie 
pour  les  provinces  voisines  moins  favorisées,  sous  le 
rapport  des  droits  et  franchises  des  classes  roturières. 

On  n'a  pas,  ce  nous  semble,  attaché  assez  d'im- 
portance, jusqu'à  ce  jour,  aux  débats  judiciaires  qui 
se  sont  succédé,  pendant  trois  siècles,  sur  l'application 
et  l'interprétation  du  droit  coutumier,  quand  on  a 
voulu  expliquer  la  cause  de  la  réaction  de  1789  contre 
le  régime  féodal.  Ce  sont  les  ambitieuses  prétentions 
des  seigneurs  et  la  coupable  condescendance  des 
officiers  de  justice  à  les  accueillir,  c'est  la  partialité 

(1)  Maillard,  Coutumes  d'Artois,  p.  170. 
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de  certaines  coutumes  pour  les  ataés,  et  la  violation 
des  principes  de  Féquité  naturelle  dans  le  partage  des 
successions  roturières ,  qui  ont  excité  les  haines, 
provoqué  les  ressentiments  populaires,  et  inoculé  à 
Topinion  publique,  cette  fièvre  ardente  de  destruction 
dont  rhistoire  des  nations  civilisées  n'offre  pas  deux 
exemples.  Dans  aucun  temps,  en  effet,  la  féodalité 
légale  n'a  été  plus  antipathique  aux  populations  des 
campagnes,  qu'à  l'époque  où  la  féodalité  de  fait  avait 
cessé  d'être  redoutable,  et,  il  faut  le  dire,  la  juris^ 
prudence  de  quelques  sièges  provinciaux  n'a  pas  peu 
contribué  à  leur  faire  détester  un  régime  qui  n'avait 
plus  de  raison  sérieuse  d'existence. 

Celle  de  la  sénéchaussée  du  Ponthieu  va  nous  en 
fournir  la  preuve. 

La  Coutume  de  ce  comté  qui  a  eu  le  singulier  bonheur 
d'échapper  aux  édits  de  réformation,  se  distinguait  de 
toutes  les  autres  par  les  prérogatives  exorbitantes 
qu'elle  conférait  aux  aînés  des  familles  nobles  et 
roturières.  Dans  toute  succession  en  ligne  directe, 
ab  iniesiat,  elle  ne  reconnaissait  qu'un  seul  ^  héritier. 
L*atné  mâle  ou,  à  défaut  d'enfants  mâles,  l'aînée  des 
filles  appréhendait  tous  les  biens  patrimoniaux,  sous 
la  réserve  seulement  d'un  quint  viager  aux  puînés  ; 
mais  le  père  de  famille  qui  voulait  corriger  cette  iné- 
galité, pouvait  disposer  par  son  testament  de  ses  biens 
meubles  et  acquêts,  même  sans  que  l'aîné  eût  aucune 

part  dans  ses  libéralités. 

S 
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Par  quelle  aberration,  la  jurisprudence  du  Ponlhieu 
est-elle  arrivée  à  ajouter  encore  à  la  rigueur  de  la 
coutume,  en  faisant  de  la  légitime  un  appendice  du 
droit  d'aînesse  ? 

On  fut  longtemps  dans  ce  pays  avant  d'admettre  la 
légitime,  par  le  motif  que  sa  coutume,  qui  différait 
essentiellement  de  toutes  les  autres,  ne  permettait 
d'investir  de  la  réserve  légale,  que  le  seul  des  enfants 
auquel  elle  reconnaissait  la  qualité  d'héritier. 

On  devait,  en  effet,  s'arrêter  à  cette  idée  que  les 
biens  patrimoniaux,  les  anciens  héritages,  étant  ex* 
clusivement  réservés  à  l'atné,  il  fallait  laisser  au  père 
de  famille  le  droit  que  lui  conférait  la  coutume,  de 
disposer  de  ses  meubles  et  des  biens  immobiliers 
acquis  par  son  travail  et  son  industrie,  pour  l'éta-- 
blissement  de  ses  autres  enfants.  Ce  droit,  qui  ne  lui 
avait  jamais  été  contesté,  reçut  en  1690,  une  grave 
atteinte,  par  suite  d'une  sentence  de  règlement  qui 
accorda,  aux  atnés  du  Ponthieu,  une  légitime  égale  au 
tiers  de  toute  la  succession  ;  ce  qui  doit  paraître  plus 
étonnant  encore,  c'est  que  cette  monstruosité  judiciaire 
a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  22  juUlet  1698(1). 

(1)  Arfit  dû  Varlement  de  l^arit  «Aire  l«i  titmn  4»  Manasy  ^ 
CmtiÊpÊf  d*AiiTÎll«r,  d'Bipiaoj,  «1  la  dama  ▼•  de  lloachj  de 
XpAtoavrel  et  aotrei. 

Nostre  Cour,  avant  fiiire  droit  sur  la  demande  et  contestationa  des 
parties,  ocdonne  qu*à  la  requeste  du  Procureur-Général  du  roy, 
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Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  légitime  sont 
fondés  sur  Té^ité,  car  il  ne  h\A  pas  que  les  enfants 
soient  exfaérédés»  sans  cause  et  sens  raison,  des  biens 


poursuites  et  dUigences  de  eon  substitut  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Pontbieu  à  Abbe ville,  les  ol&ciers  dudit  siège  donneront 
acte  de  notoriété  pour  eçavoir  si  les  pères  et  mères  n'ayant  pas  de 
propres  dans  la  coutume  de  Ponthieu,  peuvent  ou  s*iis  ne  peuvent  pas 
disposer  de  leurs  meubles  et  acquetz  ^d  faveur  de  leurs  enfants  puisnez 
au  préjudice  de  leurs  aisné;  et,  en  ce  cas,  quelle  est  la  légitime  de 
Taisné  suivant  ladite  coustume  et  usage  dudit  siège,  pour»  ce  fait  et 
rapporté,  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  à  Paris»  le  %»•  Jour  de  juillet  !697. 

Aote  de  noloriété  donné  en  eonféqoence. 

Nous,  etc.,  déclarons  pour  notoriété  que,  suivant  la  coustume  de 
la  sénéchaussée  de  Pontbieu,  ;notamment  d'aprez  Tart.  22  et  usage 
obéervé  couformément  &  icelle  coustume,  les  pères  et  mères,  soit  qu*ilz 
aient  des  propres  ou  qu*ilz  n'en  aient  point,  out  toujours  pu  disposer  et 
oot  disposé  de  leurs  meubles  et  acquesiz  en  faveiv  de  leurs  enfants 
puisnez  au  préjudice  de  leurs  aisnez,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
légitime  pour  les  aisnez  ;  néanmoins,  depuis  savoir  le  14  avril  1690,  il 
y  a  eu  jugement,  audit  siège,  entre  Elisabeth  Tirmarche  veuve  de 
deffunct  Charles  Cappel,  mère  et  tutrice  de  Jacques  Cappel,  et  Eustache 
Dufossé,  tuteur  de  Charles  Cappel,  portant  adjodication  de  légitime  à 
Taisné,  dans  Tespëce  d'un  père  qui  n'avoit  d'autre  propre  qu'un  propre 
fictif  de  700^.,  stipulé  dans  son  contrat  de  mariage,  laquelle  somme 
de  TOC'.,  il  avoit  donnée  par  son  testament  à  son  seul  fils  puisné  qui 
estoit  du  second  lit,  et,  pour  le  surplus  de  ses  autres  biens  qui  n'estoient 
que  meubles  et  acquestz,  si  surplus  y  avoit,  il  l'avoit  donné  à  sa  mère, 
et  tout  cela  au  préjudice  de  son  fils  aisné,  qui  estoit  Tunique  du  premier 
Ut,  qu'il  prie  de  se  contenter  de  ce  que  la  mère  de  sondSt  fils  aiané  loi 
avoit  donné,  et  même  substitué  graduellement  le  propre  de  lOQK 
toiyoars  à  l'exclusion  del'aisaé. 

n  y  eut  diversité  d'avis.  Les  uns  voulans  suivre  la  ooustmne  et 
raaage  observé  jusqu'alors^  et  partaïkt  confirmer  la  dispoeiUon  du 
iestamant  en  son  entier  j  les  antres  voulans  donner  une  légiftnne.  La 
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de  leurs  parents;  mais  ces  motifs  n'ont  été  écoutés  en 
Ponlhieu  que  pour  favoriser  les  atnés  qui  se  sont  faits 
juges  dans  leur  propre  cause,  en  s'attribuant  le  tiers 


pluralité  fût  pour  ce  dernier  ayis  ;  en  sorte  qu^étant  ensuite  question 
de  décider  quelle  seroit  la  légitime,  il  y  eut  encore  diversité  d^avis:  les 
uns  Youlans  que  ce  fût  selou  le  droit  écrit;  les  autres  estans  d*avis  de  la 
fixer  à  une  part  virile  de  la  succession,  et  d'autres  voulans  que  ce  fust 
selon  la  coustume  de  Paris  ;  et  à  la  pluralité,  il  fut  décidé  que  la 
légitime  seroit  fixée  au  tiers  selon  le  droit  écrite  lequel  tiers  fut  ainsi 
adjugé  à  Taisné  seul,  attendu  que  suivant  ladite  coustume  de  Pouthieu, 
Taisné  seul  a  la  qualité  d*héritier,  et  ses  puisnez  quoique  légataires 
universels  et  substitués,  ne  peuvent  avoir  cette  qualité  d'héritiers,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  demander  aucune  légitime^  n'y  prendre 
part  en  icelle. 

Il  fut  en  8*  lieu  a^ité  si  de  ce  changement  de  coustume,  usage  et 
règlement,  il  n'en  seroit  point  fait  un  aresté  à  la  fin  du  jugement  pour 
estre  observé  à  l'avenir,  les  uns  le  voulans,  les  autres  ne  le  voulans  pas, 
les  premiers  se  trouvant  en  plus  grand  nombre,  ledit  aresté  ftit  mis 
dans  le  jugement. 

Depuis  ce  temps,  pareille  question  6*est  présentée  à  juger  par  deux 
différentes  fois,  on  a  dit  qu'on  ne  pouvait  estre  dissemblable  à  soi- 
mesme  et  qu'il  falloit  adjuger  cette  légitime  tant  qu'il  paroistra  que  le 
premier  jugement  ci-dessus  seroit  infirmé.  Cest  ce  que  l'on  a  fait,  et 
c^est  Testât  dans  lequel  on  est  présentement  audit  siège,  en  attendant 
la  décision  de  la  Cour. 

Donné  le  12  août  1697. 

Arrett  sur  eet  «oie  da  noioriétét 

La  Cour,  faisant  droit  sur  le  tout,  ordonne  que  partage  et  division 
sera  faite  de  tous  les  biens  de  Marie  Truchot,  entre  lesdits  d'Âuviller, 
Marie-Charlotte  de  Mannay,  Marc-Antoine  de  Mannay,  dont  il  sera 
donné  audit  d'Auviller  deux  quintz  des  propres  situez  dans  la  coutume 
de  Paris  pour  la  légitime,  et  à  ladite  Marie  de  Mannay  detuc  autres 
quintz  pour  la  portion  héréditaire  et  audit  Marc-Antoine  de  Mannay 
Vautre  quint  des  propres  comme  légataire  universel.  —  Et  que  dans 
ceux  situez  dans  la  coustume  d'Amiens,  Boulogne  et  Normandie, 
etc...,  et  que  dans  ceux  situez  dans  la  coustume  de  Ponthieu,  ordonne 
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de  tous  les  biens  à  titre  de  légitime.  Pour  exclure  les 
puînés,  on  s'est  fondé  sur  ce  que  la  coutume,  ne  leur 
reconnaissant  pas  la  qualité  d'héritiers,  leur  interdisait, 
par  cela  même,  d'exiger  aucune  réserve  dans  une 
succession  à  laquelle  ils  étaient  tout-à-fait  étrangers. 
La  légitime  n'étant  qu'une  part  du  bien  que  l'enfant 
hérite,  quand  il  n'y  a  point  de  testament,  les  puînés 
exclus  n'avaient  rien  à  prétendre,  puisque  le  principe 

qu'il  en  sera  donné  audit  d*AuTilier  le  tiers,  dès  à  présent^  pour  son 
droit  de  légitime  dans  lesdits  biens  ;  et  pour  régler  si  elle  sera  portée 
jusqu'à  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  que  ledit  d'Anviller  auroit 
eue  ab  instestatj  ordonne  que  les  parties  rapporteront  des  jugements 
des  sièges  d'Amiens,  Boulogne,  Artois,  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
et  des  transactions,  partages  et  autres  actes  de  notoriété  desdits  sièges, 
pour  justifier  si  la  légitime  doit  estre  de  la  moitié  de  la  partie  héréditaire 
ou  du  tiers  seulement,  suiTant  le  droit  escriptfpour^  ce  fait  et  rapporté^ 
estre  faict  droit  sur  la  demande  de  d'Auviller  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
la  moitié  des  biens  dans  la  coustume  de  Ponthieu  pour  la  légitime 
ainsi  qae  de  raison. 

Donné  en  parlement,  le  22*  jour  de  juillet  1698. 

(  Extrait  do  commentaire  Ms.  de  la  contume  de  Ponthieu,  par  Dargnies 
d*llesbon,  n39  r«.  Ce  aianoserit  appartient  aojoard'bai  k  la  biblio- 
thèque de  la  Cour  impériale  d'Amiens.  ) 

Jacques-Antoine  Dargnies  d'Hesbon  fut  reçu  avocat  à  la  sénéchaussée 
de  Ponthieu  et  siège  présidial  d'Abbeville,  le  22  janvier  1721.  H  était 
alors  Agé  de  24  ans.  Il  exerçait  encore  en  1750,  cette  profession 
qu'exercèrent  également  ses  deux  fils  Jacques-Antoine-François  et 
Jacques-Claude  Dargnies  présentés  par  lui  au  serment  d'avocat,  le 
premier  le  16  février  1745,  et  le  second,  le  10  décembre  1749. 

L'ouvrage  de  Dargnies  contient,  outre  ses  observations  sur  les  articles 
de  la  coutume,  les  allocations  qu'il  prononça  en  présentant  ses  deux 
fils  an  serment  d'avocat,  et  un  discours  sur  la  nécessité  de  réformer  la 
coutume  de  Ponthieu  à  cause  des  funestes  conséquences  que  produisait 
dans  cette  sénéchaussée  le  cumul  de  la  légitime  avec  le  droit  d'atnesse, 


—  «  — 

qak  consacre  la  légitime  a'a?ait  pas  pour  but  de  créer 
daa  héritiers,  mais  d'empêcher  leur  eihérédation  (1). 

Cette  doctrine  une  fois  admise,  on  ?oit  de  suite 
quelles  ont  dû  ea  être  les  conséquences.  Les  testaments 
qui,  avant  1690,  étaient  exécutés  sans  restriction,  par 
rapport  aux  meubles  et  acquêts,  n'ont  plus  été  que  de 
yaines  et  inutiles  précautions.  L'atné,  assuré  d'avoir 
son  tiers  dans  tous  les  biens,  s'inquiétait  peu  du 
résultat  des  dispositions  testamentaires.  S'il  arrivait 
qu'au  moyen  des  legs  faits  par  le  père,  il  ne  fut  point 
rempli  de  sa  réserve,  il  intentait  un  procès  pour  en 
obtenir  le  complément. 

Sous  l'empire  de  cette  coutume  barbare  rendue  plus 
barbare  encore  par  l' interprétation  qui  lui  étaitdonnée, 
la  condition  des  puînés  était  pire  que  celle  des  enfants 
illégitimes.  Ceux-ci  du  moins  avaient  toujours  droit  à 
une  pension  alimentaire  proportionnée  à  la  fortune  de 
celui  qui  leur  avait  donné  le  jour,  tandis  que  les 
puînés  ne  pouvaient  jamais  prétendre  qu'à  une  part  de 
quint  viager>  de  sorte  que  la  justice  était  contrainte  de 
leur  refuser  les  secours  qu'elle  accordait  aux  bâtards. 
L'attribution  à  l'atné  du  tiers  de  tous  les  biens,  à  titre 
de  légitime,  en  restreignant  la  liberté  de  disposer, 
affranchissait  celui-ci  du  respect  de  l'autorité  paternelle. 


(1)  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i4  janvier  1625,  a  cependant 
jagé  que,  dans  la  coutume  de  Boulonnais,  il  n*y  avait  point  de  légitime 
sur  les  meublée  et  acquêts,  attendu  que  cette  coutume  en  laissait  la  libre 
disposition  au  père  de  famille. — Journal  des  Audiences,  1. 1,  liv.  I,  zxxiu. 
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sans    fortifier  Tafibction    des   puînés  pour   le  père 
Gomman. 

«  Dans  la  capitale  du  Ponthieu,  ajoute  le  comr 
1  mentateur  de  la  coutume  auquel  ces  réflexions 
»  sont  empruntées  (i),  que  de  familles  nobles  ou 
1»  bourgeoises  dont  les  cadets,  réduits  à  Tindigence, 
»  sont  forcés  de  rester  dans  Tinaction  !  Que  de  Yieux 
»  chevaliers  sans  emploi  !  Que  de  vieux  garçons  sans 
»  état  t  Que  de  filles  dont  les  charmes  se  flétrissent 
»  dans  Tatteote  d'un  mariage  impossible  i  Les  aînés 
#  trop  riches,  vivent  dans  Tindolence  et  Toisiveté; 
»  les  cadets  trop  pauvres,  demeurent  privés  d'édu- 
»  cation,  et  hors  d'état  de  pouvoir  rien  entreprendre. 

<t  Dans  les  campagnes,  le  privilège  des  aînés  ne 
»  produit  pas  de  moindres  inconvénients  ;  il  amène  la 
»  rareté  des  fermiers  et  la  négligence  dans  la  culture 
»  des  terres.  Les  puînés  d'un  riche  laboureur  sont 
x>  obligés  de  rester  les  domestiques  de  leur  aîné  ou  de 
»  gagner  leur  vie  en  travaillant  à  la  journée.  Ne 
»  possédant  rien,  ils  ne  peuvent  prendre  aucun  marché 
»  à  ferme,  faute  de  pouvoir  donner  hypothèque  ou 
»  caution  pour  garantir  Texéculion  du  bail. 

«  La  cause  du  mal  devient  plus  évidente  encore,  par 
»  la  comparaison  de  Tétat  des  villages  régis  par  la 
»  coutume  de  Ponthieu,  avec  celui  des  villages  soumis 
»  à  la  coutume  d'Amiens.  Dans  ceux-ci,  les  habitants 

(1)  Dargmes,  hc,  cit. 
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»  vivent  dans  Taisance:  ils  ont  tous  un  manoir  et  une 
»  petite  portion  de  terre  à  eux.  Dans  ceux-là,  au 
»  contraire,  sMI  se  trouve  un  ou  deux  fermiers  riches, 
»  le  reste  des  habitants  languit  dans  la  condition  la 
»  plus  misérable.  » 

Je  m'appesantis  sur  ces  détails  pour  faire  voir  combien 
il  est  nécessaire  d'éclairer  Thistoire  par  la  jurisprudence, 
quand  on  veut  remonter  aux  causes  mystérieuses  du 
long  assoupissement  des  classes  roturières.  Certes  s'il 
est  un  pays  où  le  réveil  de  1789  dut  être  salué  avex 
reconnaissance,  c'est  le  Ponthieu.  Que  de  fois  on  a 
vu.  dans  ce  pays  deshérité,  des  pères  de  famille  se 
faire  transporter  mourants  dans  le  ressort  de  la  coutume 
d'Amiens,  ou  dans  l'un  de  ses  nombreux  enclaves  du 
Ponthieu,  afin  de  pouvoir  disposer  plus  librement  des 
biens  mobiliers  d'une  succession  qui  pouvait  s'ouvrir 
sur  une  terre  plus  hospitalière  aux  principes  de  justice 
et  d'égalité  t 

La  Révolution  française  ne  s'est  pas  faite  pour 
favoriser  les  tendances  républicaines  des  classes 
bourgeoises,  mais  pour  donner  satisfaction  à  des 
intérêts  plus  légitimes  trop  longtemps  méconnus.  Elle 
a  moins  été  le  triomphe  des  idées  d'indépendance  et 
de  liberté  politique  préconisées  par  les  lettrés  et  les 
philosophes,  que  la  réalisation  des  espérances  des 
populations  rurales  qui  ne  demandaient  que  les  garanties 
civiles  dont  la  plupart  des  villes  de  bourgeoisie  jouissaient 
déjà,  en  vertu  de  leurs  chartes  municipales.  La  libre 
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disposition  des  biens,  une  équitable  répartition  de 
rimpôt,  Fégalité  dans  le  partage  des  successions, 
raffrancbissement  des  prestations  et  des  seryitudes 
féodales,  \oilà  ce  qu'elles  demandaient,  et  ce  que  la 
Révolution  leur  a  fait  obtenir. 

Ce  résultat  fut  dû,  en  grande  partie  aux  efforts  des 
légistes,  car  la  jurisprudence,  à  raison  des  bienfaits 
qu'elle  a  produits,  doit  se  faire  pardonnei:  les  erreurs 
qu'elle  a  commises.  Si  elle  a,  dans  quelques  cir- 
constances, compromis  l'autorité  de  ses  décisions,  par 
des  règlements  regrettables,  il  faut  du  moins  reconnaître 
qu'elle  a  fait  venir  à  maturité  les  réformes  dont 
le  XIX*  siècle  a  vu  l'accomplissement.  C'est  parce  que 
les  juges  de  la  sénéchaussée  de  Pontbieu  s'étaient 
arrogés  le  droit  de  corriger  la  coutume  en  l'interprétant, 
que  les  reliefs  n'ont  plus  eu  d'effet  qu'entre  seigneurs 
vassaux  et  tenanciers;  que  la  perte  des  fruits^  faute  de 
reliefs  n'a  plus  eu  lieu  de  plein  droit  ;  que  les  droits 
seigneuriaux  n'ont  plus  été  exigés  pour  les  donations 
aux  puinés,  en  ligne  directe  (1).  C'est  ainsi  que,  sur 
tous  les  points  du  territoire  français,  on  est  arrivé, 
par  degrés,  à  restreindre  les  droits  de  banalité,  les 
corvées  seigneuriales  et  cette  foule  de  prestations  su- 
rannées qui  n'avaient  plus  de  raison  d'exister  depuis 
que  l'autorité  souveraine,  se  substituant  à  l'autorité 
des  seigneurs,  avait  rendu  sans  objet  les  impôts,  soit 

(1)  Dargnies,  ioc.  eiï. 
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en  nature,  soit  en  argent,  que  ceux-ci  exigeaient 
comme  protecteurs  nés  de  leurs  sujets.  Quand  la  Ré- 
Tolution  a  porté  le  dernier  coup  à  Tédifiee  chancelant 
de  la  féodalité,  les  légistes  et  le  pouvoir  souverain 
rayaient  déjà  profondément  ébranlé . 

Quel  a  été  le  rôle  de  la  roture  dans  ce  drame 
social  d'une  durée  millénaire  qui  a  vu  la  naissance, 
et  la  chute  du  système  des  fiefs  ?  Sans  doute,  il  a  été 
moins  turbulent  et  d'une  nature  moins  déterminée  que 
celui  de  la  bourgeoisie,  mais  il  n'a  pas  été  moins 
efficace  par  rapport  au  dénouement.  Les  classes  ro- 
turières ont  triomphé,  pour  ainsi  dire,  sans  combattre 
et  se  sont  préparées,  comme  les  martyrs  chrétiens, 
2)ux  conquêtes  de  Favenir,  par  la  résignation  et  la 
confiance  dans  la  justice  de  leur  cause.  Chaque  avantage 
politique  du  souverain  remporté  sur  les  seigneurs  a 
tourné  à  leur  profit.  La  destruction  des  forteresses 
féodales,  sous  Louis  XIII,  les  a  affranchies  du  service 
du  guet  et  des  prestatious  d'objets  de  literie  qu'elles 
étaient  tenues  de  fournir.  La  paix  des  Pyrénées  a  fait 
restituer  aux  communautés  d'habitants,  une  partie  des 
biens  communaux  dont  elles  avaient  été  dépouillées 
pendant  les  guerres  précédentes.  Chaque  calamité 
publique  qui  a  pesé  sur  les  classes  roturières,  les  a  vues 
se  relever  plus  fortes,  plus  vigoureuses  qu'auparavant, 
et  elles  se  sont  fait  un  titre  de  leurs  souffrances  pas- 
sées, pour  arracher  de  nouvelles  concessions  à  leurs 
oppresseurs.  Elles  tenaient  dans  leurs  mains  la  terre 
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qui  esl  rinstrament  des  ressources  de  la  vie;  il  suffisait 
que  le  fruit  de  leur  labeur  fût  compromis^  pour  que  le 
coDtre-oonp  de  leur  détresse  se  fit  sentir  à  la  masse  de 
la  nation.  Cest  pourquoi  elles  trouvèrent  toujours  des 
voix  éloquentes  qui  se  firent  Técho  de  leurs  plaintes, 
en  demandant  Fallégement  de  leurs  charges  et  radou* 
cissement  de  leur  sort. 

Les  hommes  de  loi,  quoiqu'ils  se  soient  partagés  en 
deux  camps  dont  Tun  avait  arboré  la  bannière  des 
classes  noUes,  nous  offrent  cependant  roccasion  de 
reotarquer  que  ceux  qui  ont  pris  la  défense  des 
intérêts  des  classes  rustiques  ont  courageusement 
accompli  leur  mission.  Les  avocats  des  commu- 
nautés d'habitants  devant  les  cours  de  justice,  se  sont 
trouvés  tout  naturellement  leurs  mandataires  aux  États- 
généraux.  C'est  à  la  barre  des  parlements  et  des  sièges 
provinciaux,  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage  de 
tribuns.  Aussi,  n'ont-ils  jamais  manqué  de  faire  in- 
sérer, dans  leurs  cahiers  de  doléances,  comme  condi- 
tion d'un  mandat  impératif,  le  redressement  des  griefs 
dont  ils  n'avaient  pu  obtenir  la  réparation  judiciaire. 

Nous  venons  de  voir  avec  quel  accent  de  conviction 
un  avocat  de  la  sénéchaussée  d'Âbbeville,  dénonçait  il 
y  a  cent  ans,  la  partialité  de  la  coutume  de  Ponthieu 
pour  les  aînés.  Ce  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  de 
Tégalité  civile,  absout,  s'il  ne  justifie  pas,  le  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Amiens  en  1507,  du  reproche 
mérité  d'avoir  soustrait  la  coutume  de  la  prévôté  de 


L 
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Vimeu,  aux  regards  des  commissaires  royaux  chargés 
de  la  vérification.  C'est  en  effet  à  un  mensonge  de 
Saint-Delys,  à  la  fable  d'un  parchemin  lacéré  par  un 
lévrier,  que  le  Vimeu  a  dû  de  n'être  pas  soumis 
à  une  coutume  absolument  semblable  à  celle  du 
Ponthieu  (1^. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant,  que  les  classes 
roturières  ne  sont  parvenues  à  améliorer  leur  condition 
qu'avec  le  secours  de  ces  utiles  auxiliaires,  il  faut 
aussi  tenir  compte  de  ce  qu'elles  ont  fait  par  elles- 
mêmes.  Un  examen  attentif  des  monuments  historiques 
prouve  que,  dans  les  moyens  de  garantir  l'ordre  et  la 
police  des  campagnes,  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens,  elles  ont  déployé  plus  de  sagesse,  d'intelligence 
et  d'énergie,  qu'on  ne  semble  généralement  le  supposer. 
Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  ofiBciers  du  bailliage 
d'Amiens,  à  la  suite  des  invasions  des  Espagnols, 
en  1635  et  1636,  nous  font  connaître  les  expédients 
qu'employaient  nos  paysans  picards  (2) ,  pour  se 
dérober  aux  terribles  conséquences  des  ravages  de 
l'ennemi.  De  même  qu'ils  se  sont  associés,  pendant  la 
guerre,  pour  creuser  des  cavernes  où  ils  pussent  mettre 
leurs  personnes  et  leurs  biens  à  l'abri  des  violences 
d'une  soldatesque  effrénée,  ils  ont  aussi,  pendant  la 
paix,  su  réunir  leurs  efforts  et  les  appliquer  à  des 

(1)  Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens,  1. 1,  p.  347  et  348. 
(î)  Mémoires  dt  la  Société  des  Antiquaires  de  Pirardie,i,  l*"".  — ' 
Pièces  justificatives  du  mémoire  sur  les  souterrains  refuges. 
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trayaux  d'utilité  publique  dont  on  ne  peut  leur  con- 
tester rînvention.  Us  ont  pratiqué  Tart  de  dessécher 
les  marais,  d'exploiter  les  tourbières^  d*irriguer  les 
prairies,  de  creuser  des  canaux,  d'élever  des  digues 
contre  la  mer,  de  fixer  les  dunes,  longtemps  avant  que 
nos  modernes  ingénieurs,  élevassent  la  prétention  de 
leur  en  enseigner  la  théorie. 

L'enquête  sur  tous  les  usages  locaux  à  laquelle  le 
gouvernement  vient  de  faire  procéder,  avec  l'intention 
d'y  puiser  des  principes  pour  la  rédaction  d'un  code 
rural,  démontrera  que  les  roturiers  sont  les  plus  anciens 
législateurs  de  Tagriculture.  Il  n'y  avait  qu'eux,  en 
effet,  qui  fussent  capables  d'approprier  aux  nécessités 
des  différents  climats,  à  la  nature  si  variée  du  sol  et  de 
ses  productions,  le  règlement  toujours  si  difficile  des 
servitudes  qu'engendrent  les  rapports  de  voisinage. 

Les  coutumes  locales,  par  les  signatures  dont 
elles  sont  revêtues,  autant  que  par  les  dispositions 
qu'elles  renferment,  témoignent  qu'à  l'époque  où  elles 
ont  été  rédigées,  les  paysans  de  l'Artois  et  de  la 
Picardie  étaient  déjà  dignes  du  bienfait  de  la  liberté, 
et  reconnus  capables  de  discuter  le  programme  des 
devoirs  qu'elle  impose. 


IL 


Dans  ce  code,  mal  digéré  sans  doute,  des  institu- 
tions d'une  société  qui  sort  du  chaos  de  la  barbarie, 


pour  entrer  dans  les  voies  de  la  civilisation,  nous  ren^ 
eoatroDs  tous  les  éléments  vitaux  dont  le  dévelappe«> 
ment  constituera  un  jour  la  force,  la  richesse  et  la 
gloire  de  la  France  :  système  représentatif,  contrôle  de 
la  gestion  des  deniers  publics,  assiette  et  répartition  des 
impôts  par  des  mandataires  élus  ;  •—  assistance,  protec- 
tion,  mise  en  apprentissage  des  orphelins  ;  -*— inspection 
des  vivres,  des  poids  et  mesures  ;  — »  police,  salubrité  ; 
—  régime  forestier,  régime  des  eaux,  voiries,  pâtu- 
rages ;  —  organisation  judiciaire,  procédure  civile  et 
criminelle,  jugements  par  jurés,  classification  des 
crimes  et  délits,  graduation  des  peines  et  des  amendes  ; 
-^  conditions  de  Thérédité  et  de  la  transmission  des 
biens,  règles  de  la  société  conjugale,  rapport  du  tuteur 
avec  le  papille,  du  créancier  avec  le  débiteur,  tout  cela 
y  existe  en  germes  disséminés  attendant  le  rayon  vivi- 
fiant qui  doit  les  faire  éolore. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage  pour  expli- 
quer les  raisons  qui  m'avaient  engagé,  dans  un  mémoire 
adressé  en  4857  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, à  prendre  les  coutumes  locales  du  bailliage 
d'Amiens  pour  base  d'dae  étude  sur  Tétat  des  classes 
roturières,  dans  le  nord  de  la  France,  qui  pût  servir  de 
complément  et  de  suite  nécessaire  à  celle  d'Augus- 
tin Thierry,  sur  l'état  des  classes  bourgeoises.  Ce  mé- 
moire a  été  soumis  au  Comité  des  travaux  historiques  ; 
mais  le  ministre  à  qui  il  a  été  renvoyé  avec  un  avis 
&vorable,  n'y  a  pas  donné  suite,  en  se  fondant  sur  ce 
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que  l'auteur  ne  faisait  pas  de  proposition  relativement 
au  concours  personnel  qu'il  pourrait  prêter  ft  la  publi- 
cation. 

Sous  ce  titre  :  les  Sources  du  Droit  rural,  j'aborde 
un  sujet  qui  est  le  corollaire  du  premier,  mais  qui 
n'exigera  pas,  comme  celui-ci,  des  recherches  préa- 
lables dans  les  dépôts  d'archives,  et  l'aide  de  nombreux 
collaborateurs.  Je  veux,  avec  le  seul  secours  des  statuts 
locaux  de  la  Picardie,  de  la  Flandre,  de  l'Alsace,  de 
la  Sui^e  et  de  l'Allemagne,  essayer  de  résoudre  la 
question  d'origine  des  communaux,  des  communes  et 
des  seigneuries,  et  déduire,  du  rapprochement  et  de  la 
comparaison  des  textes,  la  synthèse  du  droit  rural  euro^ 
péen» 

En  effet,  le  code  Napoléon  qui  a  beaucoup  emprunté 
au  droit  coutumier,  est  promulgué  depuis  60  ans  ;  le 
code  rural  qui  aura  à  faire  aux  coutumes  des  emprunts 
beaucoup  plus  considérables,  est  encore  à  l'état  de 
projet  et  y  restera  probablement  jusqu'à  ce  que  tous  les 
matériaux  nécessaires  à  son  édification  aient  été  réunis, 
coordonnés  et  étudiés. 

Or  voici  que,  sur  trois  points  différents  de  l'Europe 
continentale,  en  France,  en  Prusse,  en  Autriche,  trois 
publications  considérables  et  de  même  nature,  appa- 
raissent simultanément  (i),  diacùne  avec  son  riche 

(1)  La  publication  des  C&utumes  locales  du  bailliage  cT Amiens  date  de 
1840^  1846  et  i853  ;  celle  des  Weisthùmer  de  J.  Gnmm^  date  de  1840, 
1M2  et  1868.  Celle  des  Pantaidinge  de  Kaltenbach  date  de  1846. 
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butin  de  coutumes  se  rapportant,  par  leurobjet,  à  This- 
toire  des  communes  et  des  seigneuries,  par  conséquent 
aux  divers  modes  de  réglementation  des  intérêts 
ruraux. 

Les  Weiiihumer  publiés  à  Gœttingue  et  les  Fmaai- 
dinge  publiés  à  Vienne,  renferment  sans  doute  un  plus 
grand  nombre  de  pièces  que  la  collection  publiée  à 
Amiens  par  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie. 
Mais  les  deux  premières,  outre  qu'elles  s'appliquent  à 
plusieurs  régions  distinctes  et  séparées,  embrassent  tout 
le  temps  écoulé  depuis  le  xin*  siècle  jusqu'à  la  fin  du 
xvii^.  Les  coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens,  au 
contraire,  sont  spéciales  à  une  époque  et  à  une  circon- 
scription déterminée.  Toutes  se  sont  révélées,  pour 
ainsi  dire,  le  même  jour  et  sous  l'empire  des  mêmes 
circonstances  ;  chacune  d'elles,  e^t  la  partie  d'un  tout 
indivisible,  et  ne  peut  en  être  détachée  ou  prise  isolé- 
ment, sans  nuire  à  Tharmonie  de  l'ensemble.  La  cou- 
tume de  la  seigneurie  est  complétée  par  celle  de  la 
châtellenie,  et  celle-ci  par  la  coutume  générale  du 
bailliage  souverain  ;  les  communes,  les  villes  de  loi,  et 
les  simples  échevinages  ont  des  privilèges  plus  ou 
moins  étendus,  selon  qu'ils  relèvent  d'un  seigneur, 
d'un  châtelain  ou  d'un  comte. 

Toutes  ces  coutumes ,   tous  ces   statuts  ont  été 
soumis  à  l'approbation  des  personnes  intéressées  à  en 
vérifier  les  énonciations  et  à  en  constater  l'exactitude 
Ici,  ce  sont  les  familles  nobles  ou  leurs  officiers  qui 
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dédareot  le  droit  des  fiefs,  les  prérogatives  de  la 
seigneurie  ;  là,  ce  sont  les  familles  bourgeoises  qui,  par 
Torgane  de  leurs  échevins,  revendiquent  le  libre  exer* 
cice  de  leurs  franchises  ;  là,  ce  sont  les  familles  rotu- 
rières qui  discutent,  avec  une  parfaite  indépendance, 
les  conditions  de  leur  assujettissement  à  Tautorité 
féodale. 

Les  Coutumes  locales  du  Bailliage  d'Amiens  sont,  à 
mes  yeux  du  moins,  un  monument  capital  pour  Tbis- 
toire  des  institutions  du  moyen-àge.  Aucun  autre,  pas 
même  le  Recueil  des  Ordonnances  des  rois,  où  tant  de 
pièces  diverses  sont  rassemblées,  ne  peut  lui  être  com- 
paré pour  rimportance  et  Futilité,  parce  qu'il  supplée 
aux  lacunes  des  autres  compilations.  La  série  des 
procès-verbaux  anibentiques  nous  fait  assister  à  toutes 
les  phases  de  Tenquête  solennelle  et  contradictoire  qui 
a  eu  lieu  en  1507,  pour  la  manifestation  du  droit  coutu- 
mier.  Aucune  province  de  Fempire  ne  nous  offre  un 
spédmen  plus  complet  des  résultats  qu'elle  a  produits, 
que  le  ressort  du  bailliage  d'Amiens;  aucune  ne  nous 
bit  mieux  connaître  les  termes  de  ce  droit  qui,  pendant 
près  de  vui  siècles,  a  gouverné  l'Europe,  sans  qu'aucun 
législateur  eût  besoin  de  le  graver  sur  la  pierre,  ou  de 
le  buriner  sur  Tairain.  Une  partie  seulement  est  entrée 
dans  le  domaine  des  lois  civiles,  avec  le  code  Napoléon; 
le  reste  attend  qu'une  main  puissante  en  révise  les 
formules  vieillies,  pour  les  faire  servir  à  la  réglementa^ 
tion  de  la  niralité. 

3 


Mdn  bat  n^eët  ]pas,  on  le  pense  bien,  de  lentw  la 
léhalnlHattion  d^un  passé  qui  a  disfpara  pour  ne  jamais 
revenir,  mais  de  mettre  en  lumière  les  principes  éter- 
nfds  qui  ont  stirvéeu  et  survivront  à  toifô  les  systèmes 
expérimentés  à  Taide  de  là  force  et  de  la  violence,  ou 
îfècommàndés  par  les  écrits  des  utopistes. 

Loin  de  moi  la  prétention  de  croire  que  je  réunis 
fodtes  les  aptitudes  nécessaires  à  Taccomplissement 
d'Un  travafil  aussi  considérable.  Je  ne  veux  être  que 
Fitidicateùr  de  î^eux  qui  auront  la  témérité  de  Tentre- 
pirehdre  après  moi.  il  me  suffira  de  planter,  dans 
Tihextricable  dédale  des  institutions  coutumières, 
qtielques  jalons  «pour  marquer  la  voie  suivie  par  Tes- 
prit  humain,  à  travers  les  siècles,  dans  la  transition  de 
la  liberté  à  Teselavage,  de  Tobéissance  passive  des 
classes  roturières,  à  la  souveraineté  de  la  démocratie, 
à  la  puissance  du  Tiers^Etat. 

Cette  puissance  vient  de  loin.  Un  intervalle  de  ^plus 
de  2000  ans  la  sépare  de  son  berceau  découvert  par 
César  et  Tacite,  dans  les  sombres  forêts  de  la  Germa- 
nie. Elle  aura  eu  cela  de  commun  avec  le  gland  toibbé 
dû  chêne  des  premiers  âge^s,  qu'il  a  fallu  une  longue 
succession  d'années,  pour  lili  donner  le  temps  d'en- 
foncer ses  racines  dans  le  sol,  et  de  s'élever  au-dessus 
dès  vieux  troncs  dont  l'épaisse  ramure  lui  déroba  si 
longtemps  son  air  et  son  soleil.  Au  xi^  siècle,  c'est  Ai 
paix  de  Dieu  qui  vient  aviver  les  premières  espérances 
des  classes  rustiques,  et  leur  entr'ouVHr lés  portes  d'iib 
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monde  nouveau;  au  xv®,  c'est  la  voix  d'une  sinifJe 
bergère,  d'une  fille  des  champs,  qui  communique  aux 
masses  la  première  étincelle  du  patriotisnae  national, 
en  donnant  pour  appui  à  un  fils  de  France,  déshérité  ëe 
sa  couronne,  Faffection  populaire.  Enfin  au  xix*,  la 
roture,  régénérée  par  la  révolution  de  1789,  trouve  en 
elle-même  assez  d'énergie  pour  empêcher  la  société 
de  tomber  dans  un  abime,  pour  dominer  la  voix  de 
l'anarchie  triomphante,  pour  imposer  aux  factions  des 
vieux  partis  l'homme  et  le  gouvernement  de  son  choix. 

Telles  ont  été,  en  effet,  les  péripéties  du  long  drame 
social  dont  il  était  réservé  à  notre  génération  de  voir 
le  dénouement  tourner  à  la  confusion  des  agitateurs 
qui  en  ont  provoqué  la  crise  suprême  et  définitive. 

Le  trait  saillant  de  la  vie  des  classes  roturières  est, 
d'une  part,  le  dualisme  de  la  commune  et  de  l'autorité 
seigneuriale,  à  l'occasion  de  la  propriété  des  biens 
communaux,  et  de  l'autre,  le  conflit  des  intérêts  collée- 
tifs  et  privés  que  l'inféodation  et  Taccensement  du  do- 
maine imparlagé  ont  mis  en  présence.  De  là,  des  luttes 
et  des  transactions  sans  nombre;  de  là,  ces  règlements 
sans  cesse  modifiés  et  renouvelés,  mais  invariables 
quant  à  leurs  principes,  que  chaque  siècle  a  ajoutés 
aux  règlements  des  siècles  précédents,  et  dont  l'eUf- 
semble,  résumé  dans  les  coutumes,  permet  de  dé-* 
couvrir  les  sources  et  les  véritables  bases  du  droit 
rural. 

Nous  devons  donc  considérer  comme  une  bonne  for- 


[ 
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Inné,  la  découverte,  dans  notre  pays,  d'un  monument 
qui  mettra  cette  yen  té  en  évidence.  Puisse  cette  étude 
comparative  des  Ck>utume8  locales  du  Bailliage  d'A- 
miens, avec  les  statuts  particuliers  des  nations  voisines, 
la  faire  éclater  dans  tout  son  jour,  et  je  n'aurai  point 
à  regretter  les  trente  ans  de  ma  vie  que  y  'y  aurai 
consacrés. 

JaoTier  iM5. 

A.  BOUTHOHS. 


LES  SOURCES 


DO 


DROIT  RURAL 


ARGUMENT. 

Tout  le  droit  rural  se  résume  dans  la  commune,  et  se 
manireste  par  les  rapports  mutuels  des  individus  et  des 
familles  qui  la  composent.  La  commune  est  la  première 
forme  de  gouvernement  auquel  les  peuples  ont  été 
soumis  en  sortant  de  l'état  sauvage.  Les  communes  sont 
nées,  et  les  communaux  ont  été  constitués  aussitôt  que 
les  hommes  se  sont  réunis  en  société  pour  régler  la 
jouissance  des  fruits  de  la  terre  et  en  renouveler  la 
production.  Les  communaux  et  les  communes  se  con- 
fondent dans  une  même  origine. 

Les  communes  ont  confié  à  des  chefs  choisis  par  elles 
le  soin  de  les  protéger  et  de  les  défendre.  Le  concert  de 
ceux  qui  exerçaient  ces  fonctions  électives,  en  formant 
un  gouvernement  central  de  leurs  éléments  réunis,  a 
créé,  à  leur  profit,  une  force  capable  de  dominer  la 
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volonté  de  leurs  électeurs,  et  c'est  ainsi  que  les  com- 
munes se  trouvèrent  assujetties  au  pouvoir  héréditaire 
et  au  joug  des  seigneurs. 

Tous  les  peuples  de  la  vieille  Europe  ont  commencé 
de  la  même  manière.  G*est  pourquoi  les  statuts  locaux 
ont  précédé  les  lois  générales»  et  la  constitution  des 
petites  sociétés  a  servi  de  modèle  aux  grandes. 

La  division  des  empires,  les  bouleversements  poli- 
tiques, la  disparition  des  races  aborigènes,  n*ont  pas 
anéanti  partout  les  vestiges  de  Torganisation  primitive. 

L'ombre  des  forêts  immuables  qui  abritait  les  popu- 
lations celtiques  et  tudesques,  cache  encore,  comme  la 
cendre  d'Herculanum  et  de  Pompéï ,  d'inappréciables 
trésors  que  les  patientes  investigations  des  érudits 
mettent  incessamment  en  lumière.  Encore  un  peu  de 
temps,  l'exploration  de  nos  dépôts  publics,  la  publi- 
cation des  inventaires  des  archives  communales  et 
départementales,'  auront  agrandi  le  champ  des  études, 
et,  en  apportant  de  nouveaux  documents  à  l'histoire  de 
la  ruralité,  permettront  d'expliquer  ce  qui  reste  obscur 
et  incompris  dans  les  traditions  {)opu1aires  de  nos  cantons 
forestiers,  car,  c'est  aux  lieux  où  les  forêts  sont  restées 
debout,  que  les  mœurs  et  les  institutions  primordiales 
ont  subi  le  moins  d'altération  ,  que  la  tyrannie  et  le 
despotisme  ont  laissé  le  moins  de  traces  de  rabaissement 
et  de  la  dégradation  de  la  dignité  humaine. 

Dès  à  présent,  nous  pouvons  proclamer,  comme  une 
vérité  historique  incontestable ,  que  la  liberté,  a  été  le 
principe,  la  propriété  commune,  l'objet,  le  système 
représentatif,  le  moyen,    de  même  que  la  protection 


—  39  — 

réciproque  et  )a  garaatie  nutiieUe  furent  la  fin  et  ]fi 
but  de  ces  petite^  société^  dont  reiîdtenfse  se  révèle 
dans-  Ta^seinblée  ipmielle  4v  pUwl  ^  la.  VMrclie  lUe- 
mande. 

Les  usages  coutumiers  qui  en  dérivent  sont  aussi  des 
témoignages  de  la  sagesse  des  nations.  Ils  abondent  en 
préceptes  et  en  maximes  dont  le  législateur  pourra  faire 
une  utile  application,  lorsque  des  études  comparative» 
approfondies  lui  auront  démontré  que  ces  usages  tirent 
leur  raison  d'être  de  nécessités  absolues  qui  sont  de  tous 
les  temps,  et  auxquelles  la  loi  rurale  qui  n'obéit  qu'à  la 
nature,  est  obligée  de  se  conformer,  condamnée  qu'elle 
est  à  tourner  sans  cesse  dans  un  cercle  sans  fin,  sans 
autre  guide  que  Tusage  qui  éclaire  sa  marche  et  lui 
montre  la  voie  qu'elle  doit  suivre. 

Telles  sont  les  propositions  que  je  veux  essayer  de 
développer  dans  cette  monographie  historique  des  com-^ 
munaux  et  des  communes. 

Ce  cadre,  quoique  bien  restreint  en  apparence,  em- 
brasse cependant  une  foule  de  questions  se  rattachant 
aux  plus  importants  problèmes  de  l'économie  rurale, 
que  la  découverte  de  documents  nouveaux,  les  Coutumes 
locales  du  Bailliage  d'Amiens^  et  les  Weisthûmer  aile- 
mands  de  J.  Grimm,  va  permettre  de  discuter  et  de 
résoudre.  Les  unes  et  les  autres,  quoique  les  premières 
soient  à  peine  connues  du  public,  et  que  les  seconds 
soient  écrits  dans  des  idiomes  difiiciles  à  comprendre, 
et  encore  plus  difficiles  à  interpréter,  donnent  lieu  à  de 
curieux  rapprochements  dont  le  résultat  est  de  faire 
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jaillir  des  clartés  inattendues  sur  les  temps  les  plus 
obscurs  de  l'histoire  de  nos  institutions  nationales. 

Si  les  inductions  que  j*en  tire  heurtent  les  idées 
reçues  et  contredisent  les  opinions  les  plus  accréditées» 
au  moins  le  lecteur  aura»  dans  la  série  des  textes  que  je 
fais  passer  sous  ses  yeux»  une  preuve  de  la  bonne  foi  de 
mes  appréciations  et  un  moyen  de  réfuter  les  erreurs  que 
j'aurai  commises. 


PRl&MIÊRi:    PARTIE. 


LES  COMMUNAUX. 


L.1VRE  I. 


CHAPITRE   I. 


ORIGINE  DES   BIENS   COMMUNAUX, 


§.  1«'.  Hojens  de  rétoudre  la  quMtioii  d'origine, 

I.  Si  nous  voulons  remonter   à  Vorigine  des  biens     Nécessité 

^  de  consulter 

comoiunaux  et  soulever  le  voile  qui  nous  dérobe  le  ber-  lesmonumeou 

des 

ceau  Q^ystérieux  des  communes^  une  quesUoi^  préjudîr  pays  voisins. 
dicielie  se  présente  tout  d'abord.  Les  biens  communatix 
sont-ils  une  propriété  native  entre  les  maii^  4^s  h^kbitanis? 
Ne  procèdent-ils  pas  aiu  cof) traire  tie  \^  libre  concession' 
des  seigneurs  ?  Pour  résoudi^e  cette  question  depuis  si 
longtemps  controversée,  il  ne  sufit  pas  des  Bjtonii^isoU» 
de  notre  propre  histoire»  nou^devQnsai^si  interroger  ceux 
des  autres  peuples  qu'elle  intéresse  au  piéme  degré,  com- 
parer nos  vieilles  coutun^es  avec  celles  d'une  nation  voi^ 
sine  où  la  possessioa  collective  de  la  marcl^  compaunale 
s'est  maintenue,  pou^  ainsi  dire,  sans  altération  jiusqu'à 
nos  ours.  Cette  nalioç,  qui  ne  s'est  ja^ai^s  mèlëe  avec 
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des  races  conquérantes,  a  eu  Theureux  privilège  d*arri- 
ver  à  l*état  civilisé»  sans  que  Taction  et  Tinfluence  d*un 
principe  étranger  vint  contrarier  le  développement  de  son 
autonomie.  L'identité  du  régime  de  la  marche  germaine 
et  des  latifundia  de  la  Gaule  avant  Jules  César,  ne  peut- 
elle  pas  s*induire  de  l'analogie  frappante  qu'offrent  les 
umsthûmer  allemands  et  les  coutumes  locales  qui  régis- 
saient chez  nous,  au  moyen-âge,  les  propriétés  imparla- 
gées?  La  similitude  des  institutions  des  deux  pays,  sur 
cet  objet  spécial,  ne  peut  être  le  résultat  de  deux  causes 
différentes,  ni  un  pur  effet  du  hasard. 
Do  ceu\  qui       2.  Protégés  par  d'immenses  forêts  et  d*inextricables 

ont  le  mieux  ,  ,  .  .  ■         in   ^ 

coDserYéleur  marécages,  tous  les  peuples  parqués  entre  les  affluents 
autonomie.  ^^  màn  et  du  Weser,  ont,  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  conservé  leur  indépendance  malgré  les  guerres 
terribles  quMls  ont  eu  à  soutenir.  Les  Romains  les  ont 
vaincus,  sans  les  empêcher  de  répandre  périodiquement 
le  trop  plein  de  leur  population  sur  les  provinces  de  l'em- 
pire. Charlemagne  les  a  exterminés  pendant  33  ans, 
sans  jamais  les  asservir  complètement.  Le  seul  joug 
qu'ils  aient  consenti  à  accepter  est  celui  du  christianisme. 
Mais  Q^lui-là  ne  leur  a  enlevé  ni  leurs  instincts  de  liberté 
ni  leur  attachement  à  des  institutions  qui  leur  ont  été 
communes  avec  tous  les  peuples  de  l'Europe  occidentale. 
La  découverte,  au  commencement  de  ce  siècle,  dans 
les  archives  des  communautés  religieuses  de  la  Wesphta- 
lie,  de  la  Wetteravie,  de  la  Franconie  et  du  Palatinat, 
des  déclarations  de  coutumes  qui  étaient  faites  dans 
l'assemblée  du  plaid  général,  est  venue  jeter,  sur  l'or- 
ganisation de  la  propriété  foncière  dans  ces  pays  retarda- 
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taires,  des  clartés  inattendues.  Les  citations  des  weistbû- 
mer,  accumulées  dans  les  Antiquités  du  droit  allemand, 
ont  une  telle  connexité  avec  les  coutumes  du  nord  et  de 
l'est  de  la  France,  qu*on  reconnaît  bien  vite  la  nécessité 
de  se  servir  des  unes  et  des  autres  pour  faire  pénétrer  la 
lumière  dans  les  temps  les  plus  obscurs  de  notre  propre 
histoire  ;  car»  comme  le  fait  très-judicieusement  observer 
J.  Grimm,  <c  si  Ton  est  étonné  du  parfait  accord  que  les 
»  formules  du  droit  offrent  entr^elles,  chez  les  divers 
>  peuples  et  aux  différents  âges  de  la  grande  famille  teu- 
»  tonique,  on  ne  l'est  pas  moins  de  leur  ressemblance 
»  frappante  avec  les  usages  juridiques  d'autres  nations 
»  qui  n'ont  pu  avoir  de  rapport  avec  ceux-ci  qu'à  une 
»  époque  fort  reculée  (1).  » 

Toutes  les  institutions  primordiales  sont  marquées  du 
même  cachet  mystérieux,  et  portent  l'empreinte  de  la 
rudesse  des  mœurs  au  milieu  desquelles  elles  se  déve- 
loppent autonomiquement,  jusqu'à  ce  qu'elles  s'altèrent 
et  se  modifient  par  leur  contact  avec  celles  de  nations 
plus  civilisées.  La  Gaule-Belgique,  par  exemple,  qui 
avait  perdu,  sous  les  Romains ,  jusqu'au  souvenir  de 
sa  langue  nationale,  est  revenue  à  son  point  de  départ 
par  l'effet  des  invasions  barbares,  de  telle  sorte  qu'à  la 
chute  du  gouvernement  carlovingien,  elle  a  été  replacée 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  elle  se  trouvait 
à  répoque  de  Jules  César,  et  il  lui  a  été  d'autant  plus 
facile  de  reprendre  ses  usages  et  ses  traditions  oubliées, 
que  les  nouveaux  maitres  avec  lesquels  elle  était  liée 

(1)  Grimm,  D.  R.  A.  Préface,  p.  xm. 
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par  la  communauté  d'origine,  sont  venus  les  lui  remettre 
en  mémoire. 

Commençons  par  préciser  la  nature  et  les  caractères  de 
la  propriété  communale  germanique,  puis  nous  examine- 
rons en  quoi  elle  diffère  et  en  quoi  elle  se  rapproche  des 
communaux  de  Tépoque  carlovingienne  et  féodale,  et 
nous  verrons  ensuite  quelles  conséquences  il  est  possible 
de  tirer  de  ce  rapprochement,  pour  la  solution  de  la 
question  qui  nous  oitoupe. 


§  2.  De  1a  propriété  gwmuiîqiie  aux  temps  de  Céaar 

et  de  Tacite. 

u  terre         3.  Lorsque  César,  après  avoir  décrit  les  mœurs  des 

à  personue    Gaulois,  les  met  en    opposition  avec  celles  des  races 

à  titre  pnvati .  ^j'Outre-Rhin,  la  manière  de  vivre  de  cesdernières  est  ce 

qui  le  frappe  tout  d'abord.  Ces  peuples,  dit-il,  ne  se  nour- 
rissent que  de  lait,  de  fromage  et  de  chair.  Nul  chez  eux 
n'a  de  champ  limité  qui  lui  appartienne  en  propre.  Le 
magistrat  et  les  princes  assignent,  tous  les  ans,  à  chaque 
réunion  d'hommes  que  la  parenté  ou  le  hasard  a  formée, 
une  certaine  étendue  de  terrain  à  cultiver,  proportion- 
nellement au  nombre  de  familles  qui  la  composent;  et, 
l'année  suivante,  ils  la  forcent  d'abandonner  ses  canton- 
nements pour  aller  s'installer  ailleurs.  La  raison  qu'ils 
donnent  de  ces  changemeats  annuels  est  la  crainte 
qu'en  laissant  trop  longtemps  les  mêmes  hommes  dans 
un  même  endroit,  ceux-ci  négligent  l'exercice  des  armes 
pour  s'adonner  exclusivement  à  l'agriculture,  ou  qu'il 
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lie  prenne  fantaisie  auiL  ^puissiInU  de  s'emfmrer  des  pO0^ 
sessions  des  plus  Aiibles,  ou  que  Thabilode  de  la  vie 
sédentaire,  en  les  poussant  à  avoir  des  habitations  f^s 
commodes,  n'allume  chez  eux  le  désir  des  richesses  ;  car 
ils  sont  convaincus  que  le  meilleur  moyen  de  maintenilr 
Tunion  et  Tbannonie  dans  ces  petites  sociétés,  est  de 
veiller  à  ce  que  les  grands  ne  soient  pas  plus  riches  qile 
les  autres. 

Quelque  courte  que  soit  cette  esquisse,  elle  donne 
néaramoins  une  idée  sutQsanle'de  Télat'de  la  Germanie  au 
temps  de  César.  La  terre  impartagée  est  la  propriété  col- 
lective de  la  fribù.  Elle  n'appartient  privai! vement  à 
aucun  de  ses  membres,  pas  même  à  ceux  qui  exercent 
Tautorité  du  commandement,  parce  que  ces  peuplades 
sont  persuadées  ^ue  l'indivision  du  sol  fait  la  force  du 
lien  social  qui  maintient  l'égalité  entre  hommes  libres. 
(César,  deMlo  gàlL  liv.  vi). 

Le  livre  de  Tacite,  quoique  écrit  plus  de  cent  ans  après 
la  conquête  des  Gaules,  ne  contredit  en  rien  le  témoi*- 
gnage  de  César.  On  y  voit  que  les  Germains  sont  restés 
fidèles  à  leur  vieille  éoutume  de  changer  de  terres  tous  les 
ans  ;  que  chaque  tribu  en  masse  occupe  tour  à  tour  tout 
l'espace  de  terrain  qu'elle  peut  cultiver,  et  le  partage 
seli)n  le  rang  ;  qu'au  lieu  de  former  des  villes  où  des 
villages  agglomérés,  leurs  habitations  sont  éparses  çà 
et  là  dans  la  campagne.  (Taeit.  de  mor.  germ.  o.  xvi). 

Franebissons    maintenant   Tintervalle   de  11   à  12 

Siècles  qui  nous  sépare  de  la' date  des  plus  anciens  v^eis- 

thumenrecueillis,  nous  verrons,  dians  ces  documents,  la 

preuve  que  le  temps  et  les  révolutions  politiques  n'ont 
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pas  altéré  sensiblement  Torganisation  territoriale  de  la 
Germanie  ;  qu'elle  s*est  maintenue,  sous  rinfluence  du 
principe  de  la  communauté  entrevu  par  César  et  Tacite. 
Pour  faire  partager  cette  conviction  à  mes  lecteurs,  il 
me  suffira  d'analyser  le  travail  que  Jacob  Grimm  consacre 
à  ce  sujet,  dans  son  troisième  livre  des  Antiquités  du 
droit  allemand. 


§  S.  La  marèhd  gannaine»  d'aprèa  J.  Grimm. 

u  parenté.  4.  La  parenté  et  le  voisinage  sont  le  lien  le  plus  natu- 
voi«iâaao  ^sorît  ^^1  ^^  Tassociation  entre  hommes  libres.  De  ces  deux  rela- 
dêlMOMehe.  ^'^"^  dérivent  le  droit  d'héritage,  l'obligation  de  venger 
la  mort  des  proches,  et  la  participation,  avec  droit  égal, 
aux  mesures  qui  ont  pour  objet  la  protection  réciproque, 
et  la  répression  de  tous  les  actes  attentatoires  à  la  com- 
mune sécurité.  De  la  parenté  et  du  voisinage  découle 
aussi  la  communauté  de  la  propriété  foncière  des  temps 
anciens.  Mais  il  ne  faut  pas  donner  à  cette  communauté 
une  extension  trop  absolue,  car  dans  le  renouvellement 
et  le  développement  de  la  famille  résident  deux  principes 
opposés  :  un  principe  d'association  qui  rend  tous  ses 
membres  solidaires,  en  même  temps  un  principe  de  sépa- 
ration qui  tend  sans  cesse  à  la  désunion  du  faisceau  ;  et, 
en  effet,  plus  il  naît  de  parents  proches,  plus  reculent  les 
parents  éloignés.  Chaque  Til..  defamillequi  abandonne  la 
maiscm  paternelle  pour  fonder  sa  propre  maison^  s'isole 
par  conséquent  dé  l'une  pour  s'attacher  à  l'autre.  Toute 
succession  qui  s'ouvre  entre  individus  également  appelés 
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au  partage  entraîne,  après  soi,  une  division  de  Tavoir. 
C'est  précisément  parce  qu'il  faut  partager  Tavoir  mobi- 
lier, que  Taroir  immobilier  de  la  communauté,  ne  reste 
pas  longtemps  sans  être  divisé  et  désuni  (Grimm,  D.  R. 
A.  p.  495). 

Ce  n'est  pas  seulement  chez  les  Germains,  mais  chez 
tous  les  peuples  primitifs,  que  nous  rencontrons  ces  deux 
tendances  également  impérieuses,  dont  l'une  commande 
le  maintien  de  l'association,  relativement  à  la  jouissance 
en  commun  de  la  propriété  foncière,  et  l'autre  le  démem- 
brement fvereinzelungj  de  cette  même  propriété,  à  cause 
des  avantages  qu'elle  procure  à  l'individu  qui  en  jouit 
privativcment.  La  possession  collective  du  sol  a  donc  pré- 
cédé la  possession  individuelle,  et  c'est  leur  antagonisme 
qui  a  marqué  la  transition  de  l'ère  pastorale  à  l'ère  agri- 
cole, si  importante  à  observer  dans  le  développement  et 
le  progrès  de  la  civilisation.  Le  peuple,  en  effet,  tire  ses 
moyens  d'existence  de  l'éducation  du  bétail  et  de  l'agri- 
culture qui  sont  le  mobile  de  tout  travail  essentiel.  De 
même  que  le  pâtre  trouve  son  intérêt  dans  la  communauté 
et  l'aménagement  uniforme  du  sol  livré  à  la  dépaissance, 
Tagriculteur  trouve  le  sien  dans  la  division  et  le  libre 
assolement  du  sol  agraire.  Le  pâtre  a  besoin  de  marais, 
de  prairies,  de  vastes  forêts  pour  le  pâturage  et  la 
glandée,  car  son  troupeau,  de  même  que  la  marche  com- 
munale, ne  prospère  que  par  la  cohésion.  Le  laboureur  au 
contraire,  s'accommode  mieux  du  champ  limité  qui  envi- 
ronne sa  métairie  et  qu'il  peut  défendre  par  une  clôture 
contre  les  entreprises  de  ses  voisins.  Sa  charrue  voyage 
toujours  solitairement  quand  elle  trace  son  sillon,  et  la 

4 
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prospérité  de  son  exploitation  ne  dépend  que  de  lui-même. 
La  condition  de  l'éducateur  du  bétail  et  du  laboureur^ 
procèdent  de  la  même  nécessité,  les  besoins  de  la  vie. 
Seulement»  la  première  a  précédé  historiquement  la  se- 
conde, et  voilà  pourquoi  nous  trouvons  la  propriété  com- 
mune à  côté  de  la  propriété  privée.  Avec  le  temps»  la 
marche,  c'est-à-dire  la  prairie  et  la  forêt  commune,  a  fait 
place  au  champ  cultivé  et  le  bétail  au  grain  (Ibid  p.  495). 

compwnd  ^*  Généralement  le  pays  germain  se  divise  en  §aui  et 
u  marche.  le  gau  en  marches  [1).  La  forêt,  la  rivière  et  les  ruis- 
seaux qui  y  coulent»  les  prairies  non  eullivées  qui  se 
trouvent  dans  la  forêt  ou  autour  de  la  forêt,  les  bêles  sau- 
vages«  les  abeilles  qu*elle  abrite  font  partie  de  la  marche, 
mais  on  n'y  comprend  pn<%  la  terre  sur  laquelle  passe  la 
charrue,  u>obin  pflug  und  sensé  gehet^  les  jardins,  les 
arbres  fruitiers,  la  prairie  close  confinant  aux  habitations 
et  les  habitations  elles-mêmes,  car  la  marche,  dans  son 
sens  le  plus  étroit,  est  la  propriété  commune  de  la  forêt  et 
du  pâturage.  Cependant»  dans  certains  cas,  elle  s*étendà 
des  terres  exploitées  par  des  particuliers.  Quelquefois 
aussi,  la  communauté  de  la  marche  exerce  son  autorité 


(i)  La  mot  marka^  dans  les  anciemies  cbartea»  eat  pria  flpôquemmant 
dans  le  aena  de  terminus,  confinium.  Alors  il  désigne  la  délimitaUon 
géographique  d*uae  circonscription  territoriale  plus  ou  moins  étendue, 
tans  renfermer  Pidée  d*ane  propriété  commune.  La  forêt  était  la  limita 
natoreUe  et  la  plus  ancienne  des  pagi.  Cétait  sur  les  chênes  qii*oa  an 
gravait  rindication,  theclatura,  DUmmenses  étendues  de  bois  cou- 
vrant la  plus  grande  partie  du  sol,  on  conçoit  que  Texpression  marka 
soit  prise  dans  le  même  sens  que  wald^  forêt.  Dans  la  langue  du  vieux 
nord  mprk^  ne  signifie  paa  Utminuif  mais  «y/va,  mmu$  (Griam,  D.  R. 
A.,  495-496.) 
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sur  leB  propriétés  de  ses  membres  (Ibid.  p.  805,  41»  508 
et  514»  3). 

Les  lois  barbares  D*ont  conservé  et  fait  connaître 
qu'une  faible  partie  des  usages  relatifs  à  Torganisatiott 
des  communautés  de  la  marche.  A  cette  pénurie  de 
sources,  se  joint  Tincertitude  géographique,  car  on  n*a 
pas  cherché  à  distinguer  les  marches  dont  les  règlements 
sont  connus  de  celles  dont  Texistence  a  été  révélée  par 
lesweisthûmer. 

6.  Les  propriétaires  de  la  marche,  iiaehbarn,mànner,  ^^^^^^^^i^ 
màrker,  inmàrker  sont  ceux  qui  ont  la  pleine  jouissance  ;  propnéti^  de 
au  C4)ntraire,  les  mots  au$marker,  nUtmarker,  mark' 
genosien  désignent  les  bétes,  les  étrangers,  en  général 

tous  ceux  qui  n'y  ont  qu'un  droit  de  jouissance  restreinte. 
Les  co-propriétaires  de  la  marche,  les  communs  mar* 
chiens,  dans  leurs  weisthûmer  appellent  leur  territoire^ 
la  libre  marche,  die  freiê  mark.  Ainsi,  dans  le  weisthum 
de  Bibrau  (Wetteravie),  la  marche  de  Bigen,  forêts,  eaux 
et  pâturage,  est  dite  la  juste  propriété  des  communs 
marchiens  qui  ne  la  tiennent  en  fief,  ni  du  roi,  ni  de 
l'empereur,  ni  des  châteaux,  ni  des  villes,  parce  qu*elle 
leur  est  légitimement  propre.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  502.) 

7.  Le  seigneur  que  le  weisthum  de  Babenhaus^  dé-    ^Le  chef 
clare  le  marker  suprême  de  toutes  les  forêts  comprises  le  seigneur. 
dans  la  circonscription  de  la  marche,  n'en  est  pas  le  véri- 
table propriétaire,  car  il  ne  l'a  pas  afléagéeaux  marchions. 

C'est  un  simple  mUmarker  à  qui  ces  derniers  ont,  par  un 
libre  choix,  accordé  la  préséance  dans  la  communauté,  ou 
qui,  par  la  coutume,  a  un  droit  héréditaire  à  cette  dignité. 
Le  plus  souvent,  on  la  conférait,  par  élection,  à  un  noble 
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dont  le  château  était  situé  à  proximité  de  la  marche  ou 
dans  le  gaumark  :  de  telle  sorte  que  le  droit  réside  dans 
le  ch&teau  et  passe,  avec  la  possession  de  ce  château,  dans 
les  mains  de  Théritier  ou  acquéreur. 

eiSréduS'*  ®'  ^^  grandes  marches,  formées  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs petites,  reconnaissaient  souvent  deux  chefs  ou  sei- 
gneurs au-dessus  d'elles,  avec  rang  égal  ou  différent. 
Beaucoup  de  marches,  entre  la  Hesse  et  Nassau,  se  trou- 
vaient dans  ce  cas.  Sous  des  avoués  élus,  la  constitution 
de  la  marche  demeurait  plus  libre  que  sous  des  avoués 
héréditaires.  Par  la  même  raison,  le  choix  des  électeurs 
ne  tombait  pas  toujours  sur  des  nobles  ;  il  tombait  aussi 
sur  de  simples  hommes  libres.  Quelquefois  on  élisait  deux 
avoués,  r4in  de  condition  noble,  Tautre  de  la  classe  des 
hommes  libres  (1). 

En  Westphalie,  quoique  une  plus  grande  part  d'autorité 
fût  réservée  aux  communs  marchions^  il  serait  difficile 
de  trouver  une  marche  qui  n'eût  pas  un  seigneur  ou  un 
avoué,  appartenant  à  la  noblesse. 
Offices  9.  La  police  et  la  juridiction  de  la  marcAe  exigeaient 

certains  emplois  qui  étaient  conférés  à  des  hommes  choi- 
sis parmi  les  marchiens.  De  là,  les  markmeister^  les  fors- 
ter,  forestiers,  les  ichiitzen,  gardes  de  bois,  et  les  mark-' 
icheffen,  échevins  de  la  marche.  A  chacun  de  ces  emplois 

(i)  CTestun  usage  ancien^  dit  le  weisthum  de  Bellersheim  (Hesse), 
qae,  chaque  année,  les  communs  marchiens  élisent  uoe  personne  de 
la  nobles&e,  et  qu'en  retour,  ceux  de  la  noblesse  aient  le  pouvoir  de 
choisir  quelqu'un,  parmi  les"  communs  marchieus,  afin  que  les  deux 
chefs  élus  puissent  traiter  ensemble,  pendant  Tannée,  les  affaires  de 
la  communauté  (Grimm.  D«  R.  A.  p.  508). 
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étaient  attachés  des  droits  et  des  privilèges  plus  ou 
moins  étendus. 

10.  Chaque  commarchien  devait  posséder  une  pro-  ^J|e  u^°* 
priété  privée,  dans  le  gautnark  où  était  située  la  forêt  JouiManca. 
commune,  être  un  homme  investi,  domicilié,  c'est-ànlire 
ayant  dans  la  communauté  son  feu  et  sa  fumée  à  lui.  On 
distinguait  le  propriétaire  pleinement  investi,  tmIfDange« 
WfUwarigej  du  propriétaire  demi  investi,  haiftoarige , 
Texploitant  avec  charrue  entière ,  voUspennigey  de  celui 
qui  ne  possédait  qu'un  demi  attelage,  halfspennige.  Les 
gens  sans  maison  et  sans  métairie,  unioange,  n'étaient 
pas  admis  dans  la  communauté. 

La  propriété  privée,  pour  donner  droit  aux  profits  de 
la  marche,  devait,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  être 
plus  ou  moins  importante.  <c  Nous  déclarons,  dit  le  v^eis- 
1»  thum  de  Bibrau  (Wetteravie),  que  chaque  investi 
»  getoerthermann ,  doit  avoir  32  arpents  de  prés  ou  • 
»  bois,  une  masure  hubestati.  Sur  cette  masure,  il  peut 
»  construire  une  maison,  une  grange,  un  fournil  et  un 
i>  hangard  pour  remiser  ses  voitures.  Un  homme  investi 
9  peut  entretenir,  dans  sa  métairie,  32  brebis  et  les 
]>  faire  paitre  par  un  berger  engagé  à  l'année.  —  Le  weis. 
»  thum  de  Ried  (Wetteravie),  accorde  à  chaque  marchien 
i>  naehbarn,  20  brebis  et  leurs  agneaux,  plus  quatre 
»  vieilles  oies  et  leur  mâle.  y> 

On  voit  que  la  participation  à  la  jouissance  de  la 
marche  était  fondée  sur  la  propriété.  Quelques  statuts 
locaux  vont  même  jusqu'à  déterminer  le  minimum  de 
contenance  nécessaire  pour  donner  droit  à  cette  jouis- 
sance. Ainsi  dans  le  Wesl-Gotland,  celui  qui  ne  possédait 
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que  la  huitième  partie  d*uii  huitième  de  fonds  en  terre, 
n*avait  pas  le  plein  droit  de  la  marche.  Il  lui  était 
interdit  d'y  couper  du  hois  de  construction.  Il  pouvait 
seukment  y  ramasser  les  feuilles,  les  gazons  et  le  bois 
à  brûler. 

de  ia^^a«h  *  *  *  ^^  P'^*  noblcs  arbres  de  la  forêt  sont  le  chêne 
et  le  hêtre,  parce  qu'ils  fournissent  le  meilleur  bois  et 
procurent  au  bétail  la  meilleure  nourriture.  On  les 
désigne  sous  le  nom  de  bois  durs,  hartholx,  par  opposition 
aux  autres  espèces  qui  sont  qualifiées  bois  mous, 
^§eiehhol%  (1). 

Le  M>indfaU  est  le  bois  abattu  ou  brisé  par  le  vent. 

Chaque  propriétaire  pleinement  investi,  c'est-à-dire 
ayant  la  pleine  jouissance  de  la  marche,  peut  prendre 
autant  de  bois  qu'il  lui  en  faut  pour  brûler  ou  pour 
bâtir,  /Kf  brand  und  bau.  En  Westphalie,  les  associés  de 
*  la  marche  ont  droit  les  uns  au  bois  dur,  les  autres  au 
bois  mou  seulement.  Les  avoués  ou  leurs  employés 
jouissent  de  droits  plus  étendus  qui  varient  suivant  les 
pays  ;  mais  aucun  bois  ne  peut  être  vendu  ni  transporté 
hors  de  la  marche  (2) . 


(1)  Dans  Ut  marches  westpbaUenneB,  on  appeUe  bois  àxftê,  blum- 
loare,  tous  les  arbres  portant  fruits^  arbores  frugiferae^  de  blume  qui 
signifie  fhiits  comestibles,  tels  que  les  glands  des  chênes  et  les  faine  ^ 
des  hêtres,  et  bois  mous  dustware^  les  bois  taillis ,  les  broussaHles 
les  cgpeaui,  Us  ramilles  sôches^  de  dust  qui  signifie  poussière. 

(S)  Si  un  i^archien  coupe  du  bois^  pour  remporter  hors  de  la  marche, 
et  qa*il  ait  tourné  le  timon  de  sa  Toiture  vers  la  voie  de  sortie,  qu*il 
soit  à  ramende  de  5  marcs  autant  de  fois  que  cela  lui  arrivera.  (  Fas- 
senhald  w.  —  CatHMlnhogtn), 
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12.  Les  usages  locaux  détermioent  ei  précisent  la  BoU  à  bâtir, 
quantité  de  bois  de  construction  qu'on  peut  prendre 

dans  la  forêt  commune.  Le  Spellerwolde  ordel  {Wettph.) 
accorde  la  quantité  suffisante,  pour  bâtir  deux  com- 
partiments de  maison.  Le  Markprotocol  d'Osterwald» 
{Westph.)^  permet  à  Tassocié  dont  la  maison  a  été 
incendiée  par  suite  de  la  guerre,  de  prendre  tout  le  bois 
qu'il  lui  faut  pour  construire  quatre  compartiments  de 
maison  et  une  petite  place.  Mais  on  ne  refuse  jamais  le 
bois  nécessaire  pour  renouveler  les  pièces  principales  de 
la  charpente.  Le  weisthum  de  Bibrau  (Wetteravie)  im- 
pose la  condition  d'employer  le  bois  à  bâtir  dans  Tannée 
de  rabattage.  Le  weistbum  de  Hofflett  {Fratieonie)  ^ 
accorde  un  délai  d*un  an,  et  si,  pendant  l'année,  celui  à 
qui  appartient  le  bois  destiné  à  cet  usage,  le  retourne 
sens  dessus  dessous  pour  Tempècher  de  se  gâter,  il  peut 
obtenir  un  nouveau  délai  d'un  an. 

13.  Le  bois  de  chauffage,  comme  celui  qu'on  emploie  Bom  à  brûler, 
à  tout  autre  usage,  doit  être  enlevé  immédiatement  de 

la  forêt.  Tout  ce  qu'un  homme  a  coupé  dans  sa  journée, 
il  doit  l'emporter  le  soir  sur  son  cou.  (  Buding.  w.  — 
I^enAourg).  Chaque  individu  est  autorisé  à  couper  du 
bois  à  brûler,  dans  la  forêt  commune,  autant  qu'il  lui  en 
faut  proportionnellement  aux  besoins  de  sa  maison, 
(Gulaping  log.)  Les  weisthumer  déterminent  quelque- 
fois la  quantité  de  bois  mou  qu'un  chariot  peut  con- 
tenir. On  autorise  une  voie  de  bois  par  jour,  à  condi- 
tion que  les  rahchères  ne  seront  pas  plus  élevées  que 
les  roues.  (Wasserwald  w.  —  Nassau).  Les  habitants  de 
la  maison  de  tuiles,  dit  le   weisthum  d'Altenhaslau 
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* 

(  Wetteratié)^  peuvent  prendre  dans  la  forêt  tout  le  bois 
qu'ils  peuvent  couper  et  emporter  sur  leurs  crochets. 

pri^riéf  **•  ^®  holzgraffo}!  chef  de  la  marche,  a  droit  à  deux 
arbres  par  an,  Tun  en  feuilles»  Tautre  sec,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  glandée;  dans  le  cas  contraire,  il  n'a  droit 
qu*à  un  seul,  avec  faculté  de  le  choisir.  (Grummerwald 
holzgeding. —  Calemberg).  Le  seigneur  de  Peterweil  peut, 
deux  fois  par  semaine,  aller  charger  plein  un  chariot 
de  bois,  dans  la  marche,  mais  seulement  dans  la 
charmoie  et  pas  ailleurs.  (Rodheim^  weist. — Wetteravie), 
Le  bailli  de  Burg  peut  couper,  dans  la  forêt,  la  charge 
d'un  chariot  attelé  de  4  chevaux  de  labour.  Lorsque  la 
voiture  est  chargée,  et  qu'après  la  troisième  impulsion 
donnée  à  l'attelage,  elle  ne  peut  avancer,  le  bailli  perd 
son  chariot,  et  ses  chevaux  appartiennent  à  la  com- 
munauté; mais  si,  après  la  troisième  impulsion,  la 
voiture  s'ébranle  et  franchit  la  limite  de  la  marche 
sans  s'arrêter,  le  conducteur  peut  alors  atteler  autant  de 
chevaux  que  bon  lui  semble,  pour  soulager  les  autres. 
Toutefois,  si,  au  lieu  d'avoir  recours  à  ce  moyen,  il 
jette  une  certaine  quantité  de  bois,  ce  bois  appartient 
aux  marchions  et  pas  à  lui.  (Burg  w.  —  Hanau). 

BoU  abattu  15.  Le  bois  abattu  par  le  vent,  tcmd/all,  est  aussi, 
quelle  que  soit  son  essence,  rangé  dans  la  catégorie  des 
bois  à  brûler,  et  le  forestier,  par  privilège  de  sa  charge, 
prend  tous  les  bois  que  le  vent  fait  tomber,  la  cime  des 
arbres  brisés  par  la  tempête,  Técorce  détachée  natu- 
rellement, le  bois  sec  et  le  bois  gisant  par  terre, 
jacentia^  jacentiva  ligna.  Dans  beaucoup  de  localités, 
le  windfall  appartient  au  curé.  En  Westphalie,  le  bois 
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abattu  par  le  vent,  lorsque  l*arbre  a  été  enlevé  avec  la 
racine,  est  pris  par  le  holzgrave  ;  par  les  gens  mariés, 
lorsqu'il  a  été  rompu  par  la  tète.  En  Suisse,  celui  dont 
la  femme  accouche  d'une  fille  peut  aller  chercher,  dans 
la  forêt  commune,  une  voie  de  bois  gisant;  si  c'est  un 
fils,  deux  voies. 

16.  Les  droits  des  non-marchiens  étaient  réduits  à  i>roî*s  des  m  n 

marcbieuB. 

la  faculté  de  ramasser  le  bois  sec  gisant,  ou  d'après 
coupe,  voire  même  une  charge  de  bât  de  ramilles  ou  menu 
bois.  Quelques  weisthûmer  accordent  du  bois  dur,  mais 
celui  qui  le  prend,  est  obligé  de  le  couper  au  grand  jour, 
de  le  charger  et  de  le  voiturer  publiquement  ;  et  il  ne 
peut,  sans  encourir  une  peine,  emporter  du  bois  gisant 
déjà  coupé,  sans  congé  (1). 

17.  Uauêtnarker  était  passible  de  l'amende,  lorsque     Amendes 

......  ,  .  1  t  n      <ît  pénalités. 

sa  voiture  était  encore  sur  place,  mais  non  lorsqu  elle 
Tavait  quittée.  Cette  tolérance  qui  était  reconnue  pour 
les  forêts  particulières  du  Palatinat,  existait  aussi  pour 
quelques  forêts  communes  de  la  Wetteravie.  Elle  ne 
se  rencontre  jamais  dans  les  marches  de  la  Westphalie, 
où  on  ordonne  la  poursuite  du  délinquant  et  la  saisie  du 
bois,  comme  s'il  s'agissait  de  forêts  appartenant  à  des 
particuliers.  Si  quelque  non-marchien,  dit  le  i^eisthum 
de  Linger,  sort  de  sa  maison  pour  couper  du  bois  dur 

(1)  Si  qaelqu*im  est  surpris,  dans  la  forêt,  coupant  du  bois^  il  doit 
payer  aux  deux  seigneurs,  le  comte  palatin  et  Tabbé  de  Hambacb, 
5  schillings  de  pfennings  d^amende  ;  mais  s'il  appelle  pendant  qu'il 
coupe,  ruft,  s*il  fait  claquer  son  fouet  pendant  qu'il  charge,  ou  s'il  a 
taii  quitter  la  place  à  sa  voiture,  sans  être  tu^  il  doit  obtenir  remise  de 
l'amende.  Fiachbach.  w,  —  Palaitnat), 
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sans  autorisation,  il  payera  5  schillings,  pour  chaque 
pas  qu*il  aura  faits  avant  d'arriver  à  Tarbre.  S*il  est 
surpris  coupant  un  arbre,  celui  qui  le  découvrira  pourra 
lui  faire  placer  la  main  sur  le  tronc  et  la  lui  couper.  S*il 
n*a  pas  été  pris  sur  le  fait,  il  payera,  pour  autant  de 
pas  qu'il  devra  faire  jusqu'à  sa  maison»  5  mares  au 
seigneur  et  une  tonne  de  Uère  aux  marchiens  co-pro- 
priétaires  du  bois  dur  (1). 

Dans  le  comté  de  Dîez,  les  marchiens  peuvent  pour- 
suivre le  non^marchien  qui  a  coupé  du  bois  dans  la 
marche,  aussi  loin  que  s'étend  le  comté,  sans  être 
passibles  d'aveune  amende,  lorsque  la  poursuite  en» 
traînera  mort  d'homme. 

Dans  la  Hesse,  le  weisthum  de  Bellersheim  distingue 
les  marchions  des  non-marchiens ,  par  des  amendes 
différentes,  lorsqu'il  s'agit  de  l'enlèvement  d'un  chêne, 
d'une  branche  verte^  d'une  branche  sèche,  d'un  faisceau 
de  baguettes,  d'une  botte  d'osiers.  Cependant  on  pouvait 
impunément  couper,  dans  une  forêt  non  commune,  le 
bois  nécessaire  pour  réparer  un  accident  arrivé  à  une 
charrue  ou  à  une  voiture.  Si  quelqu'un,  dit  le  weisthum 
d'Erbach  (BéHe)  a  besoin  d'un  essieu  pour  sa  voiture  ou 
d'une  tète  pour  sa  charrue,  il  peut  couper  du  bois,  l'atta- 
cher sur  sa  voiture  ;  s'il  l'attache  dessous,  under  da$ 
seilf  et  qu'il  soit  découvert  par  l'un  des  forestiers,  il 
sera  à  l'amende  de  10  pfennings. 

(i)  Si  quelqu*aD  est  trouTé  coupaot  du  bois  dor^  pendant  la  noit,  on 
le  eaieira  ainsi  que  l'arbre  coupé.  L'homme  et  Farbre  seront  conduits 
sous  le  tilleul,  à  SpeUe^  et  sur  Tarbre,  on  tranchera  d'un  seul  coup, 
bi  «Mm  6/a««,  la  tête  au  coupeur  de  bois.  (  Weti^haiie), 
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Les  weisthûmer  inventent  les  peines  les  plus  atroces, 
moins  pour  punir  les  coupables,  que  pour  effrayer  ceux 
qui  seraient  tentés  de  brûler  le  bois  de  la  forêt  ou 
d*éoorcer  les  arbres.  Dans  le  premier  cas,  on  expose 
l'incendiaire  à  un  feu  très  ardent,  jusqu*à  ce  que  k 
plante  des  pieds  se  détache,  ou  bien  on  le  jette  trois 
fois,  pieds  et  poings  liés,  dans  un  grand  feu.  S*il  en 
réchappe  le  délit  est  expié.  Dans  le  second  cas,  on  incise 
le  nombril  de  celui  qui  a  éoorcé  un  arbre,  on  ea  extrait 
l^intestin  dont  on  fixe  Textrémité,  par  un  elou  de  ma- 
réchal, à  l'endroit  même  qu*il  a  commencé  i  écorcer  ; 
ensuite,  on  le  fait  tourner  autour  de  l'arbre,  jusqu'à  ce 
que  la  place  écorcée  soit  entièrement  recouverte,  par  les 
boyaux  enroulés  (1). 

Des  peines  de  la  même  nature  sont  aussi  décrétées 
pour  les  déplacements  de  bornes,  mais  il  n'existe  aucun 
témoignage  historique  de  leur  application  effective,  en 
Allemagne  ;  et  cela  prouve  la  haute  antiquité  des  usages 
auxquels  se  réfèrent  les  dispositions  des  weisthûmer  de 
la  marche. 

18.   L'association  de   la  marche    tolérait    que  l'on       Usages 

-  -    .      ,      _  ._  ._  1     ,    .  P*r  rapport 

fabriiquat  des  outils  et  autres  ustensiles,  avec  du  bois  et     à  certains 
des  écorces  de  la  forêt  co^omune  ;  que  Ton  préparât  du  ^^^^ 
tan   pour   les  cuirs,    que  l'on   y  prit  le  combustible 

(1)  Le  vieux  droit  de  Schaumburg  cité  par  Funt,  sur  la  loi  des 
iS  Tables,  dispose  en  ces  termes  :  —  D.  Lorsque  quelqu'un  a  abattu  un 
arbre  et  en  a  cacbè  le  tronc  à  la  manière  des  voleurs,  quelle  sera  sa 
peine  ?  —  R.  On  lui  liera  la  main  droite  sur  le  dos,  on  lui  clouera 
âein  gemechte  sur  le  tronc,  et  on  lui  mettra,  dans  la  siain  gauche,  une 
bâche  arec  laquelle  il  se  délivrera. 


Pâturage. 
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nécessaire  pour  la  cuisson  des  poteries  ;  mais  les  cordes 
faites  avec  l'écorce  du  tilleul  ne  pouvaient  être  trans- 
portées hors  du  territoire  de  la  marche  (1) . 

19.  En  Suisse,  en  Bavière  et  dans  d*autres  contrées 
de  rAUemagne  supérieure,  se  rencontre  trës-fréquem* 
ment  Texpression,  blume^  blunibesuch^  pour  désigner  le 
pâturage,  dans  la  saison  où  la  marche  est  remplie 
d*herhes  et  de  fleufs,  par  opposition  à  la  glandée  de 
l'automne.  Une  des  conditions  essentielles  du  pâturage 
de  la  marche,  est  l'interdiction  de  la  faucille  et  de  la 
faux  :  das%  sichel  und  êense  nietU  darauf  dûrfen.  Les 
herbes  doivent  être  seulement  mangées  par  les  bestiaux, 
ce  qui  implique  la  défense  de  faner.  Si  quelqu'un,  dit  un 
weisthum  de  la  Hesse,  prend  de  Therbe  dans  la  marche, 
il  ne  doit  pas  la  faire  sécher,  et  s'il  contrevient  à  cette 
défense,  il  payera  aux  marchiens  autant  de  heUers 
nouveaux  qu'il  aura  fait  sécher  de  bottes  d'herbes. 

Le  pâtre  ne  pouvait  s'approcher  de  la  forêt  avec  ses 
brebis  ou  ses  chèvres,  qu'à  une  distance  déterminée. 

Giaadée,         20.  Lcs  wcisthûmer  contiennent  aussi  beaucoup  de 

proportiounel  dispositions  sur  le  nombre  de  bètes  à  cornes  et  de  menu 

es  porcs,     jj^^j^jj  q^^  y^^  p^^^  envoyer  au  pâturage  et  à  la  glandée. 

Le  principal  soin  des  marchiens,  lorsqu'il  y  avait  abon- 


(1)  Les  fabricants  (f  éciielles,  de  sabots  et  autres  objets  semblables^ 
doivent  les  façonner  sur  le  lieu  et  non  avec  du  bois  transporté  dans 
leurs  maisons.  (Kindlinger  I,  21  ad  ann.  1816.  -^  Les  maréchaux  de 
Rodheim.  (Wetteravie) ,  doivent  avoir  dans  Tannée  ,  chacun  deux 
charbonnées  de  la  charge  d*UQ  chariot  au  printemps,  et  deux  à 
rautomne.  En  compensation  de  cet  avantage,  chacun  d'eux  est  tenu  de 
fournir  au  markmeister  un  cheval  ferré  à  neuf  des  4  pieds. 
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dance  de  glands  et  de  faines,  était  de  déterminer  le 
nombre  de  porcs  que  chaque  associé  pouvait  mettre  à  la 
glandée.  A  St.-Goar,  c'était  12  porcs  et  un  verrat:  là 
aussi  les  officiers  de  la  marche  pouvaient  y  en  envoyer  un 
plus  grand  nombre.  Quelques  marchiens  n'avaient  que 
le  pâturage  des  herbes ,  sans  la  glandée.  Parfois ,  le 
meillear  porc  de.  chacun  des  participants  appartenait, 
par  privilège,  aux  échevins  (1). 

21.  Les  non-marchiens,  au<fnârfcer,  pouvaient  aussi,  ^j^g^ôn.^^. 
en  payant  une  indemnité  à  la  communauté  de  la  marche,       chiens. 
envoyer  leurs  porcs  à  la  glandée.  Il  est  probable  que 

cette  indemnité  consistait  originairement  dans  le  10"* 
animal,  circonstance  à  laquelle  parait  se  rapporter 
l'expression  :  die  schweine  zur  mast  dechen  qui  se  trouve 
dans  le  weisthum  de  St.-Goar.  Plus  tard  en  effet,  une 
redevance  appelée  dechgelt  ou  dechsgelt  fut  payée  à 
l'occasion  de  la  glandée. 

22.  Outre  les  glands  et  les  faines,  on  regarde  aussi       Droits 
les  prunelles,  les  baies  d^églantier  et  les  noisettes  comme      ^  ^'*"** 
des  fruits  appartenant  à  la  marche.  Les  lois  suédoises 
permettent  à  l'étranger  qui  traverse  la  forêt  commune, 

de  cueillir  des  noisettes  plein  son  chapeau  jusqu'au 
ruban,  ou  plein  son  gant  jusqu'au  petit  doigt. 

23.  Par  cela  même  que  les  défrichements  étaient  de  Antagonisme 
nature  à  porter  atteinte  aux  coutumes  et  aux  droits  de  ^®  ^tt"f  ^^* 
la  marche,  les  marchiens  ont  dû  les  voir  avec  déplaisir,    **Sn>^ef** 
et  s'y  opposer  aussi  longtemps  qu'ils  se  sont  sentis  assez 

(1)  Itemdicunt  qnod  melior  porciis  qui  proTenit  depastn,  scilicet 
vedema^  est  scabinoram.  (Suesteren  w.  —  Gwldre), 
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forts  pour  le  faire.  Quelques  weisthumer  laissent  claire- 
ment apercevoir  le  motif  de  l'antàgoiiisme  de  la  propriété 
privée  et  de  la  possession  coitective  de  la  marche.  Cet 
antagonisme  se  manifeste,  toutes  les  fois  que  la  marche 
est  menacée  de  se  voir  amoindrir  ou  transformer  en 
culture»  on  bien  lorsque  le  délaissement  d*une  terre 
cultivée  rend,  à  la  communauté,  l'espoir  de  récupérer  un 
terrain  qui  a  été  pris  sur  elle.  Ainsi,  quand  la  hube  ou  la 
terre  labourable  était  abandonnée,  pendant  un  certain 
temps^  et  redevenait  terre  vaine  et  vague,  il  était  de 
principe  qu'elle  devait  accroitre  la  propriété  de  la 
marche.  Le  champ,  dit  un  proverbe  vi^etteravien,  que  le 
propriétaire  laisse  revenir  A  Tétat  sauvage,  au  point 
qu'il  y  croit  des  buissons  et  des  arbustes,  redevient 
marche  et  propriété  commune  ;  et  ce  propriétaire  perd 
son  droit,  quand  le  bois  a  poussé  à  la  hauteur  des 
éperons  d'un  cavalier  (1). 
Uinarche        24.  La  propriété  de  la  marche  ne  souffre   pas  de 

ne  soafFre  pas  '^     ^  ^ 

de  clôture,  clôture.  Elle  n'a  pas  à  proléger  les  propriétés  de  ses 
voisins,  c'est  à  ceux-ci  à  se  défendre  contre  elle.  Les 
arbres  fruitiers  sont  vus  pareillement  de  mauvais  œil, 
par  la  communauté  qui  ne  tolère  que  les  planta- 
tions ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  marche  fo* 
restière. 

(I)  Wenn  der  basch  demreiter  rclcht  an  die  sporn 

So  bat  der  unterthan  sein  recht  yertorn. 

^insi  la  portion  du  cbamp  déiricbé  où  U  a  cru  des  arbrea  dépassant 
UHiauleur  d*un  buisson,  ou  qui  sont  trop  forts  pour  être  coupés  à  la 
serpe,  est  perdue  pour  le  propriétaire  qui  a  négligé  d^user  du  droit 
d'extirper  les  racines  qui  s*opprocljent  trop  près  de  sa  terre. 
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S6.  L*obligation  de  planier  est  imposée  aux  simples  Amélioration 
participants,  comme  conséquence  du  droit  d'abattre.  En  ^  '^°'^^  ^* 
oerlains  lieux  de  la  Westphalie,  les  markgenouen^  sont 
tenus  de  remplacer,  par  de  jeunes  tiges,  les  chênes  qu'ils 
abattent  dans  la  forêt  commune,  et  d'armer  ces  jeunes 
tiges  d'une  cl6ture  qui  leur  sert  de  défense,  jusqu'à  la 
troisième  feuille,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  troisième  année 
de  la  plantation  (1), 

26.  Le  mode  de  délimitation  de  la  marche  est  aussi  DéUmitaUon. 
un  témoignage  de  la  haute  antiquité  de  cette  institution. 
Indivisée  à  l'intérieur,  et  non  enclose  par  des  haies, 
véritable  latifundium  areifinium,  dans  le  sens  des  an- 
ciens, la  marche  n'avait  besoin  à  l'extérieur  que  de 
simples  et  naturelles  barrières.  La  limitation  par  l'in- 
cision des  arbres,  par  des  pierres  bornales ,  après 
mesurage  au  moyen  de  la  verge,  de  la  perche  et  de  la 
corde,  parait  avoir  été  précédée  par  une  fixation  plus 
ancienne  et  plus  libre,  qu'on  appelle  la  division  par  le  jet 
du  marteau  (2).  Les  weisthûmer  allemands  déterminent 

(1)  Celui  qui  a  reçu  une*  pièce  de  bois  de  charpente  pour  ses  besoins, 
de^ra,  en  saison  convenable,  remplacer  Tarbre  abattu  par  trois  bons 
plants  de  cbène  et  les  enclore  jusqu'au  S*  feuillage.  (Osnab.  Holx- 
ordn.  p.  102). 

D.  Comment  les  markgenosttn  améliorentrils  la  marche,  tons  les 
■nsT  —  R.  Dans  les  temps  anciens^  le  possesseur  d*un  attelage 
complet  devait  annuellement  planter  trois  jeunes  plants.  (Lipping- 
hanser  holsding). 

D*après  le  holztropptr  markgtdîngy  §  10,  le  participant  pleinement 
investi  était  tenu  de  planter,  tous  les  ans,  cinq  bons  et  irréprochables 
rejetons  et  le  participant  demi  investi  trois  rejetons,  le  tout  pour 
ronéttoration  de  la  marche. 

(1)  Le  eeigoenr  ou  Favoué  Jette  le  marteau,  de  la  mafche,  dans  le 
fleuve  on  dans  le  champ 
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jusqu'à  quelle  distauce,  le  sol  et  le  territoire  de  la 
marche  s'étendent  dans  la  campagne,  ou  quelle  portion 
de  la  marche  doit  être  cédée  à  un  particulier. 

Le  comte  de  Gatzenelnbogen,  commande  dans  la  marche  et  en 
outre  hors  de  la  marche^  aussi  loin  que,  après  avoir  atteint  à  cheval 
les  derniers  buissons  de  la  forêt,  il  lance  une  hache  hors  de  la  forêt  et 
hors  de  la  marche.  Le  comte  de  Diez,  lorsqu^il  chasse,  peut  pour- 
suivre les  bêtes  dans  la  susdite  forêt,  aussi  loin  que,  après  s'être 
arrêté  à  cheval  à  rentrée  de  cette  forêt,  il  pourra  y  lancer  une  hache. 
(Fossenhelder  w.). 

Le  laboureur  qui  laboure  son  champ  jette  le  contre  de  sa  charrue 
dans  la  marche,  le  pâtre  jette  son  bâton  dans  la  forêt. 

Un  pâtre  commun  ne  peut  conduire  ses  brebis  ou  ses  chèvres  plus 
loin  que  Tendroit  do  la  forêt  où  il  a  jeté  son  bâton.  (Dreieicher  w. 
—  Isemhurg), 

Un  berger  ne  peut  aller  plus  avaat,  avec  ses  brebis,  dans  la  forêt,  que 
Tendroit  où  il  a  lancé  son  bâton,  ayant  pour  point  de  départ  la  brebis 
qui  s'est  le  plus  avancée  vers  la  forêt.  (Dieburger  w.  —  Cateene/nôo^en). 

De  même  pour  Téducateur  d'abeilles.  Dans  plusieurs  localités  des 
bailliages  de  Bedenbastel  et  Bergen,  au  pays  de  Lunebourg,  la 
nouvelle  situation  des  ruches  d'abeilles  se  détermine  de  la  manière 
suivante  : 

L'éducateur  d'abeilles  se  met  à  câté  de  l'ancien  emplacement  de 
ses  ruches  ;  il  saisit  avec  la  main  gauche  son  oreille  droite,  puis  avec  la 
main  droite,  il  lance  en  arrière  pardessous  le  bras  gauche,  sa  cuiller  à 
miel,  aussi  loin  qu'il  peut.  Il  se  rend  à  l'endroit  où  sa  cuiller  est 
tombée,  et  là,  il  fait  un  nouveau  jet  de  la  même  manière  ;  il  se  rend  de 
nouveau  au  second  endroit  où  sa  cuiller  est  tombée,  et  fait  un 
troisième  jet  qui  marque  le  point  où  il  pourra  placer  ses  ruches. 
(Spiels  archiv.  3, 118,  114). 

Dans  le  Nord,  la  propriété  particulière,  byr,  fûndus,  est  séparée  du 
communal,  allmannung,  compascuumj  par  le  jet. 

Celui  qui  loue  un  pâturage  commun^  doit,  dans  l'année,  le  fermer 
par  une  haie.  Il  ne  peut  déranger  cette  baie,  mais  il  a  le  jet  de  la 
serpe,  c'est-â-dire  le  droit  de  se  servir,  pour  l'entretien  de  sa  haie,  de 
tout  ce  qui  se  trouve  autour  de  lui,  à  la  distante  où  il  peut  jeter  sa 
sarpe.  (Gulap,  p.  4S8, 4ft4,  ^  ib.  p.  61,  n«  44). 
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27.  Jusqu'ici,  on  a  parlé  plutAt  de  ce  qui  concerne  la    lien  social 
marche,  que  du  lien  social  qui  lui  sert  de  garantie  :  ce  commuDauté. 
lien,  quoique  fondé  sur  des  besoins  aussi  essentiels  que 

l'usage  du  bois  et  l'éducation  du  bétail,  doit»  dans  les 
temps  anciens,  avoir  été  fort  et  vigoureux.  Toutefois,  il 
faut  admettre  que,  dans  la  suite,  il  a  dû  s'affaiblir  à  me- 
sure que  les  droits  et  Tautorilé  des  seigneurs  prenaient 
plus  de  oonsistance. 

28.  Les  diètes  annuelles,  dingtage,  ont  été  instituées       Dictes 

1     /     .  annuelles. 

dans  ce  but.  Ces  jours  de  justice  solennels  étaient  con- 
sacrés à  l'élection  et  à  la  confirmation  des  avoués,  à  la 
lecture  des  weisthumer,  à  la  prononciation  ou  à  la 
décharge  des  pénalités,  à  l'acquittement  des  amendes. 
Ils  étaient  ordinairement  terminés  par  un  repas  et  des 
libations  joyeuses  (1). 

29.  Le  marchien  qui  ne  satisfaisait  pas  à  son  devoir.     Exclusion 

,  .  ,      ,  de  la 

soit  en  refusant  de  comparaître,  soit  en  n  exécutant  pas  communauté. 
la  sentence  du  juge,  était  exclu  de  la  communauté.  La 
peine  la  plus   rigoureuse  était  réservée  pour  la  dé- 
sobéissance aux  ordres  de  la  justice  :  on  comblait  son 
puits,  on  enfonçait  ou  on  détruisait  son  four  (2). 

(i)  Les  marchiens  se  pourvoiront  de  viande,  de  flans  et  d^œuis  aussi 
ridiement  quUls  le  pourront.  Celui  qui  ne  le  fera  pas  sera  exclu  de  la 
communauté.  (Erbacberw.)* 

{%)  D'après  un  weisthum  westphalien,  les  communs  paysans 
reconnaissent  que,  lorsque  quelqu'un  aura  été  désobéissant  envers  le 
holting  (le  tribunal),  ou  n'aura  pas  comparu,  les  communs  paysans  de- 
vront enfoncer  son  four  et  combler  son  puits;  qu*il  perdra  en  outre  ses 
droits  à  la  communauté  peodant  un  an.  —  D.  Si  dans  cette  communauté 
de  paysans,  il  se  trouve  quelqu*un  qui  ne  faut  pas  ce  qui  lui  est 
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L'exclusion  de  la  marche  rappelle  Vademptio  cifnt4Ui$^ 
Vinterdictio  teetif  aquae  et  igni$  des  romains.  Mais,  relati- 
vement à  cette  peine,  il  y  a  lieu  de  reproduire  la  remarque 
qui  a  été  faite  précédemment.  Elle  n'existait  que  dans  la 
tradition  du  droit,  et  n'était  jamais  appliquée. 
Dem  30.  L'avoué  de  la  marche  ne  se  rendait  pas  impuné- 

ment coupable  de  négligence  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs.  Lorsqu'il  lui  arrivait  d'y  manquer»  par 
exemple,  quand  il  refusait  à  un  individu  la  comparution 
en  justice  demandée  par  celui-ci,  les  communs  marchions 
pouvaient  déclarer  la  tMirche  ouverte,  ce  qui  signifiait  la 
suspension  de  toutes  les  pénalités. 

de^^ndt.  ^\'  ^  marchien  n'avait,  dans  la  marche,  qu'une 
part  idéale  sur  les  Liens  possédés  divisémentw  Sa  maison, 
son  manoir,  son  champ  faisaient  partie  de  la  communau- 
té prise  dans  le  sens  le  plus  large.  Il  ne  pouvait  les 
vendre  ou  les  céder  que  dans  la  marche  ou  à  quel- 
qu'un de  la  marche.  Le  droit  de  retrait  appartenait 
à  tous  les  marchiens  ;  et  en  outre,  le  droit  de  préemp- 
tion sur  les  étrangers  qui  s'en  rendaient  acquéreurs, 
était  exercé  par  l'avoué. 

Nous  verrons  bientôt  que  la  plupart  des  principes 
ci-dessus  exposés  ont  continué  de  s'appliquer  aux  biens 


commandé,  au  nom  de  rintérèt  commun,  comment  le  rédiiira-V>on  à 
robéissance?  —  R.  On  doit  creuser  un  fbwé  devant  rentrée  de  sa 
maison,  fermer,  barricader  sa  porte  avec  des  pieux,  emporter  les 
seaux  de  son  puits,  murer  son  four  et  lui  refuser  le  feu,  le  vacher  et  le 
porcher,  en  un  mot  le  réduire  à  une  telle  extrémité  qu*il  soit  obligé 
de  faire  ce  qui  est  Juste  et  raisonnable.  (Wenderhager  baueinrecht 
Schttumburg), 
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communaux,  pendant  la  période  du  rooyen*àge;  et  qu'en 
France  comme  en  Allemagne,  ils  ont  servi  d'étais  et  de 
fondement  à  l'association  des  communes  et  des  bourgeoi- 
sies rurales. 

Mais  auparavant  il  importe  de  faire  connaître,  avec 
quelques  détails,  les  diverses  transformations  que  la 
domanialitéy  et  les  usurpations  seigneuriales^  dans  les 
premiers  temps  de  la  féodalité,  ont  fait  subir  aux  biens 
communaux. 


Ï^OTA.  —  Toute  celle  partie  du  livre  premier,  du  n*  4  au  n«  31, 
est  empruntée  à  l'ouvrage  de  J.  Grimm,  sur  les  Antiquités  du  Droit 
aUemandy  p.  494  à  531  et  p.  5S,  §  i.  Wurf.  Celte  analyse  ne  con- 
tient que  les  propositions  formulées  par  Fauteur.  J'ai  réservé  pour 
les  notes  celles  des  preuves  jointes  an  texte  qu'il  m'a  été  possible 
de  traduire  avec  le  secours  de  M.  Breuil ,  mon  honorable  confrère 
à  l'Académie  d'Amiens.  Je  manquerais  au  devoir  de  la  reconnais- 
sance, si  je  ne  saisissais  pas  cette  occasion  de  lui  en  exprimer  mes 
remerciements. 


LIVRE    II. 


TRANSFlttMATION  k  RÉGIME  DES  BIENS  G0M1I0MAUX< 


CHAPITRE   il 


LA  FORÊT. 


Section  I.  —  La  Forêt  jiisq[ii'aiu:  défriohemeiits. 


32.  Dans  la  transition  de  la  vie  sauvage  à  la  vie  civîli-    J^^  fo^*' , 

°  fondement 

sée,  la  forêt  est  la  cause  essentielle  de  la  réunion  en  société        de  la 

•      i_  .    .  .  «  1      t    «.       •     ift  commune. 

des  hommes  qui  commencent  a  comprendre  le  besom  d  en 
conserver  les  fruits  et  d'en  ménager  les  ressources  pour 
Favenir.  La  forêt  nourrit  le  bétail,  le  bétail  procure  la 
nourriture  et  le  vêtement  à  la  peuplade  qui  y  établit  ses 
cantonnements.  Celle-ci  trouve  sa  distraction  et  son  plai- 
sir dans  la  chasse  des  bêtes  fauves,  dans  la  pêche  des 
étangs  et  des  rivières,  en  même  temps  qu'elle  exerce  son 
industrie  à  façonner,  pour  toutes  sortes  d^usages,  le  bois 
que  lui  offre  la  forêt.  Les  gros  arbres  lui  servent  à  con- 
struire des  maisons ,  des  instruments  aratoires ,  des 
meubles  et  des  ustensiles  de  ménage.  Le  menu  bois,  les 
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copeaux,  les  branches  et  les  feuilles  sèches  à  alimenter 
la  flamme  du  foyer  domestique,  à  préparer  les  aliments 
et  à  cuire  le  pain  quotidien  ;  les  sarments  des  plantes 
résineuses  à  éclairer  le  travail  des  longues  nuits  d*hiver. 
La  forêt,  par  la  seule  terreur  qu'elle  inspire  à  ceux  qui, 
n'en  ayant  jamais  pénétré  les  mystérieuses  retraites,  ne 
connaissent  pas  les  dangers  qu'elle  peut  renfermer,  tient, 
par  cela  même,  Tennemi  à  distance;  en  même  temps, 
elle  offre  une  ressource  pour  éviter  une  surprise  et  résister 
à  l'impétuosité  de  ses  attaquent  au  moyen  de  retranche- 
ments et  de  barricades  dont  elle  fournit  les  matériaux 
en  abondance. 
Protection        33.  La  forêt  a  donc  été  le  fondement  de  l'association 

des  avoués.  ,  ,  .  .   , 

communale,  et  cest  précisément  à  cause  de  tous  ces 
avantages,  qu'elle  n'a  pas  tardé  à  être  l'objet  de  la  con- 
voitise des  chefs  ou  protecteurs  de  la  communauté.  Toute 
protection  s'achetant  par  des  sacrifices,  celle  des  hauts 
seigneur?  avoiiés  de  la  marche,  a  été  payée  par  l'aban- 
.  dout  À  leur  profit,  du  revenu  que  les  communes  se  fai- 
saient avec  la  perception  des  amendes,  avec  la  dime 
payée  par  les  non-marchiens,  et  avec  le  produit  éventuel 
des  confiscations  prononcées.  Et  c'est  ainsi  qu*insensi- 
blQiQeni,  le  droit  de  propriété  des  communes,  s'est 
trouvé,  avec  le  temps,  réduit  i  un  simple  droit  d'usage. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  facile  de  distinguer,  daas  les  wHs* 
thiimert  les  dispositions  qui  se  réfèrent  à  l'organisation 
primitive  de  la  marche,  de  celles  qui  sont  le  résultat  de 
circonstances  ou  d'événements  d'une  date  plus  récente, 
on  y  trouve  cependant  la  preuve  que  le  droit  des  corn-* 
muikes  a  précédé  le  droit  des  seigneurs. 
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S4.  Même  dans  les  Gaules  où  la  conquête  a  favorisé  forêts 
Tusurpation  des  communaux  par  leur  appropriation  au  et  totèt» 
domaine  du  fisc,  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  ditTé- 
remment.  Sans  aucun  doute,  à  Vépoqne  de  rétablissement 
des  Germains  dans  les  Gaules,  il  y  avait  déjà  des  forêts 
appartenant  à  des  nobles  et  à  des  hommes  libres  à  titre 
privatif,  puisque  toutes  les  lois  barbares  opposent  cons- 
tamment la  forêt  commune  indivise,  à  la  forêt  particu- 
lière OQ  partagée  (<). 

35.  Les  termes  in  silva  communi  $eu  régis,  de  l'ar-  M*™  origine. 
tiole  76  de  la  Loi  ripuaire,  prouvent  que  la  déclaration  de 
domaDialîtéy  à  cette  époque  du  moins,  n'avait  pas  altéré, 
d'une  manière  bien  sensible^  le  droit  préexistant  de  ceux 
qui  avaient  la  jouissance  des  forêts  communales  ;  et  que 
celles^  n'ont  passé,  des  mains  du  souverain,  dans  les 
mains  des  seigneurs  et  des  communautés  religieuses,  que 
sous  la  réserve  des  droits  résultant  de  la  possession  im- 
mémoriale des  communautés  d'habitants. 

Il  faut  donc  admettre,  avec  Jacob  Grimm,  que  la  plu- 
part des  grandes  forêts  qui  ont  été  réunies  au  domaine  du 
prince,  ont  constitué  originairement  des  biens  de  marche 
communs  ;  car  on  ne  peut  supposer  que  leur  division  en 
propriétés  particulières  ait  précédé  la  prise  de  possession 
du  fisc,  puisque  cette  division  aurait  rendu  impossible 
la  régalisation  ultérieure  de  ces  mêmes  biens.  Il  n'y  a 

(1)  Lex  Wiaig.  VTIT,  4,  27  :  silvae  dominus  —  Ibid.  VUI,  t,  t  :  silvam 
alienam  —  VUI,  3,  8  ;  5^1,  de  silva  sua  —  ibid.  X,  1, 9  :  silvae  indivisae 

—  îbid.  X,  1^  6  :  portU)  consortis  —  Lex  Bajnr.,  ti,  Il  :  de  alterius  silva 

—  LexSal.  8,  4  :  in  silva  alterius-^  Lex  Ripuar.,  76  :  nisi  commarchanus 
sitf  in  silva  communi  seu  régis. 
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pas  de  vraisemblance  que  des  propriétés  particulières 
aient  été  converties  en  propriétés  communes  ;  mais  l'his- 
toire fournit  de  nombreux  exemples  du  contraire. 

Division  36.  La  distinction  entre  la  forêt  commune  et  la  forêt 
des  farines,  partagée  se  rencontre  fréquemment  dans  la  loi  des 
Burgondes  et  dans  la  loi  des  Yisigoths.  Les  consartêi  ro- 
mains et  burgondes  possédaient  en  commun  ou  divisé- 
ment,  moitié  par  moitié,  les  champs  non  délimités,  les 
forêts»  les  pâturages,  en  ce  sens  qu*ils  participaient  éga- 
lement aux  profits  de  la  communauté,  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  plût  d'essarter  une  partie  de  la  forêt  commune,  de 
mettre  en  culture  ou  de  planter  en  vigne  une  partie  du 
champ  indivis  (I).  Lorsqu'un  défrichement  avait  lieu,  la 
division  de  la  forêt  devait  se  faire  de  manière  à  ce  que  la 
moitié  des  essarts  fût  toujours  attribuée  aux  Romains. 
L'étendue  du  champ  cultivé  ou  l'importance  de  l'exploi- 
tation individuelle,  servait  à  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion, les  eonsories  pourraient  prétendre  à  la  jouissance 
de  la  forêt  commune  (2). 

Forôt  37.  La  forêt  particulière  n'était  pas  pour  cela  exonérée 

grevée  des    cle  la  servitude  du  droit  d'usage  ;  car  le  Romain  ou  le  Dur- 

droite  d'usage.  gQ^^j^  q^j    n'avait  pas  de   forêt,  pouvait  prendre    ou 

couper  dans  celle  d'au trui,  sans  que  le  propriétaire  pût 

■ 

(1)  CANaANi.  Lex  Bnrgand.  tit.  18  :  de  exartis  —  tit.  54  :  de  sylvis, 
additamentum  1»»,  §  6. 

(S).  Ibid.  tit.  54  :  medietatem  sylvarum  ad  Romanos  generaliter  pre- 
cipimus  pertinere. 

—  Titre  67  :  Qaicumque  agnim  vel  colonicas  tenent^  seciindum  ter- 
raram  modum,  vel  possesâionis  sae  rationem,  sic  sylvam  inter  se  no- 
verint  divideadam  :  romane  tamen  de  sylvis  medietate  servata. 
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s*y  opposer,  du  bois  gisant,  ou  des  arbres  non  portant 
fruits,  proportionnellement  à  ses  besoins  (1). 

38.  La  Loi  des  Visigoths  consacre  aussi  le  principe  de  ^^^  y^Kotha 
la  liberté  des  défrichements  de  la  forêt  indivise  pour  la  ,.   «ï^^^»  , 

défrichemeots  . 

convertir  en  culture^  mais  c*est  sous  la  condition  que  le 
Romain  ou  le  Barbare  co-propriétaire  sera  indemnisé  par 
l'attribution  d'une  partie  delà  forêt  encore  intacte,  égale 
en  valeur  à  celle  de  la  partie  défrichée»  ou  s'il  ne  reste 
pas  de  forêt  de  contenance  et  de  valeur  suffisante  pour  lui 
offrir  cette  compensation,  qu'il  sera  admis  au  partage^  par 
moitié,  de  la  portion  mise  en  culture  (2) . 

39.  On  sait  quelles  conséquences  fatales  eurent,  pour  u  propriété 

privée  règle 

les  provinces  de  l'empire,  les  exactions  du  fisc  romain.  la  iouissance 

Q68  forêts 

Les  anciens  possesseurs  ayant  fui  chez  les  Barbares  et  commanes. 
déserté  leurs  lenures  afin  de  se  soustraire  aux  charges 
exorbitantes  de  Timpôt,  les  latifundia  de  la  Gaule  s'éten- 
dirent au  point  d'offrir  assez  d'espace  pour,  qu'après  la 
conquête,  le  peuple  conquérant  et  le  peuple  vaincu 
pussent  vivre  à  côté  l'un  de  l'autre  sans  se  trouver  à 
l'étroit.  Quiconque,  parmi  les  co-partageants,  était  pro- 
priétaire à  titre  privatif,  d'une  partie  de  terrain  cultivé 

(3)  Ibid.  lit.  28  :  Si  quis  burgandio  aut  romanus  sylvam  non  babet, 
incideodi  ligna  ad  usus  suos^  de  jaceutivis  et  aine  fructu  arboribus,  in 
cujusiibet  aviva,  habeat  poteatatem,  neque  ab  illo  cujos  sylva  eat, 
repellatur. 

(3)  Caiïciani.  Lex  Wisig.  lib.  X,  tit.  1«'  art.  9  :  de  aylvia  qaœ  indiviaae 
forsitan  realderunt,  seu  Gothus,  aeu  Romanus  eas  aasumpserit;  etsi 
adhac  sylva  superest,  unde  paris  meriti  terra  ejus  cui  debetur  portioni^ 
debeat  compensari,  sylvam  accipere  non  recusel.  Si  autem  paris  meriti 
qaa  compensatur  sylva  non  fuerit,  quod  ad  culturam  scissum  est, 
dividatur. 
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Tétait,  par  cela  même,  indivisément,  de  la  forêt,  de  la 
lande  ou  de  la  prairie  adjacente.  Qu'on  ne  8*y  trompe  pas, 
l'attribution  des  biens  hermes  et  vacants  aux  municipes, 
n'est  point  une  invention  du  législateur  romain.  Constan- 
tin, Valentinien  II  et  Théodose,  en  ordonnant  que  ceux 
qui  possédaient  les  terres  cultivées  payassent  Timpêt  des 
terrains  vains  et  vagues,  ne  firent  qu'appliquer  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  la  propriété  germanique  était  consi- 
dérée comme  Vaccessoire  de  la  marche,  condition  sans 
laquelle  nul  n'était  admis  à  la  pleine  jouissance  de  ses 
fruits.  On  ne  peut  donc  reprocher  à  la  fiscalité  impériale 
que  d*en  avoir  exagéré  les  conséquences,  en  forçant  le 
chiffre  de  l'impôt  légitimement  dû  par  la  communauté 
des  propriétaires  (1). 
Quiconque        40.  Depuis  Glovis  jusqu'au  déclin  de  la  dynastie  de 

▼end  une  terre  *  *      *  ^ 

vend  une  part  Charlemagne,  tous  les  actes  de  concession  un  peu  impor- 

de  la  forôt 

commune     tants,  toutes  les  formules  d'investiture  comprennent, 
e    up  turage.  ^^^^  |^^j^  termes,  des  biens  susceptibles  d'appropriation, 

et  des  choses  que  nous  considérons  aujourd'hui  comme 
une  dépendance  du  domaine  public.  L'aliénation  de  la 
propriété  ne  s'applique  pas  à  un  objet  déterminé,  mais  à 
plusieurs  à  la  fois.  Quiconque  donne,  vend  ou  transporte 
une  terre,  y  englobe  des  champs,  des  prés,  des  bois,  des 
marais,  des  moulins,  des  colons,  quelquefois  aussi  des 
cours  d'eau,  des  chemins,  des  places,  des  carrefours  (2). 

(1)  God.  Theod.  lib.  U,  tit  VIII,  1,  S,  1.  5,  6, 7. 

(3)  ...  dono,  trado  vobis  aliquam  rem  meam,inpago  illo,  in  loco  qui 
dicitur  ille^  id  est  mansos  tantos,  ciun  aediflciis  suprapositis,  una  cum 
terris,  sylvis,  campis^  pratis^  pascuis,  communiis,  nec  non  et  mancipiis 
ibidem  commanentibus  vel  adspicientibus,  omnia  et,  ex  omnibus,  quid- 
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S'il  8*8^t  de  )a  cession  d'un  fisc,  la  contenance  des  diffé- 
rents corps  d'immeubles  qu'il  réunit»  n'y  est  exprimée  que 
par  approximation.  Les  forêts  s'apprécient  par  le  nombre 
de  porcs  qu'elles  peuvent  engraisser  au  temps  de  la 
giandée,  ou  par  le  nombre  de  lieues  qui  en  forment  le 
circuit;  les  prés,  par  le  nombre  de  voitures  de  foin  ;  les 
vignes,  par  celui  des  muids  de  vin  qu'on  y  peut  récolter 
chaque  année;  les  terres  arables,  par  la  quantité  de 
graine  nécessaire  à  leur  ensemencement  (1). 

Dans  la  division  des  manses  ingentriles^  leiiles  et  âer- 
viles  occupés  par  les  serfs  et  les  tenanciers  emphytéotes 
d'un  fisc,  la  contenance  en  bonnierseten  arpents  est  tou- 
jours exprimée  ;  et  il  en  est  de  même,  lorsque  des  portions 
de  pâturages  ou  de  bois  partagés  y  sont  jointes  (i) .  La 
conlenanoe  moyenne  des  manses  de  ces  trois  catégories 
varie,  souvent  d'une  manière  considérable,  d'un  fisc  à 
l'autre.  Seulement  le  manse  ingenuile  est  plus  richement 

quid  io  ipso  loeo  mea  yidetur  esse  possesio.  (Balaie,  Gap.  tome  H,  col. 
525^  526). 

En  884,  l'Empereur  Gharles-le-Gros  donna  à  Téglise  de  Liège  :  vil- 
lam  qoœ  dicitur  Magdera  cum  omni  antiqua  integritate  ad  eam  per- 
tinente, œdificiis  scilicet,  ecclesiis,  paeeuis,  syWis,  aquis,  aquaromye 
decorsibus,  exitibus^  redditibus,  Yiis,  inviis,  cultis,  incultis,  communiis 
et  mancipiiâ  utriusque  sexûs  (Gall.  Christ,  t.  IIL  col.  145). 

(1)  Polypt.  d'Irm.  t.  Il  :  fisc  de  Palaiseau,  p.  6  —  de  la  Celle  les  Bordes 
p.  î4  —  de  Gagny  p.  88  —  de  Verrières  p.  88  —  d^Epinay  p.  5î  —  de  la 
CeUe  St-Qoud  p.  60  —  de  Nogent  p.  70  —  de  Villemeux  p.  76  —  de 
Neailly-le-Bisson  p.  119  —  de  Boiasy  p.  181  —  de  Villeneure  St.- 
Georges,  p.  165  —  de  Combs-la>ViUe,  p.  179  —  de  Morsan-sur-Seine 
p.  191  —  d'Emans,  p.  199  —  de  Béconeelle  p.  245  col.  2  -^  de  Maisons 
ftor-Seine,  p.i71. 

(9)  Polypt.  tome  II,  fisc  de  ViUameux,  p.  76  —  de  Boieey,  p.  181. 
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doté  que  le  manse  ledile  et  servile,  et  celui-ci  moins  que 
les  deux  autres  (1).  Dans  les  fiscs  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gerroain-des-Prés,  tous  les  manses,  sans  exception,  ont  des 
champs  cultivés  ;  d'autres  y  réunissent  des  prés  ou  des 
vignes  ;  quelques-uns  y  joignent  de  petites  fractions  de 
pâturage  ou  de  forêt.  Mais  la  quantité  de  pré,  de  bois^ou 
de  pâturage  attribuée  au  manse,  est  toujours  proportion- 
nelle à  la  quantité  des  terres  arables  qui  en' constituent 
la  partie  essentielle  (2). 

Vraisemblablement  c'est  à  ce  système  de  répartition 
qui  tantôt  laisse  la  forêt  et  le  pâturage  en  commun,  et 
tantôt  les  partage  entre  les  manses,  qu'il  faut  attribuer 
la  cause  de  Tagglomération  de  certaines  communes,  de 
la  division  de  quelques  autres  en  sections  isolées  ayant 
chacune  son  territoire  distinct  et  séparé.  Il  n'y  a  que  des 
nécessités  physiques  purement  locales  qui  puissent  expli- 
quer la  concentration  des  unes  et  l'éparpillement  des 
autres.  En  effet,  si,  comme  le  remarque  Saxo-Gramma- 
ticus,  les  forêts  de  la  Scanie  et  de  la  Seelande  sont  restées 
communes^  tandis  que  les  foré tsjutlandaises  ont  été  divi- 
sées et  partagées  entre  les  familles  à  qui  elles  furent  con- 
cédées à  titre  d'allotissement,  ce  fait  tient  à  ce  que  les 
conditions  géonomiques  de  la  colonisation  n'étaient  pas 
les  mêmes  dans  les  trois  pays  (3). 

(f  )  Q)id.  tome  I^  proUg.y  p.  606. 

(S)  Polyp.  d'Irm.  tome  H^  fisc  de  Villemeax,  p.  84,  n»*  46^  47,  51  — 
p.  85,  !!••  62,  53,  54  —  p.  88,  n»»  79,  80,  8«,  83,  84,  85  —  p.  95,  n»«  185, 
186,  188  —  080  de  Boissy,  p.  141,  n»*  51,  55  — p.  i4i,n*«  56,  57,  59, 
61  —  p.  147,  n»  87.  —  p.  184,  n»*  93,  94.  —  Fisc  de  Béconcelle,  p.  «49, 
n^  14,  29. 

(8)  Scani  ac  Sialandenses,  communes  syWas  publico  aère  compara- 
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Les  marches  particulières  du  Jutland,  furent  sans 
doute»  de  la  même  nature  que  les  marken  fnaàUehapen, 
holtingen  et  meinêcharen  du  district  d*Arnheiniy  en  Hol- 
lande» dont  parle  la  Commission  consultative  de  Tlssel- 
Supérieur,  dans  son  avis  du  13  mai  1811  sur  le  projet  de 
code  rural  du  premier  empire  (1).  Elles  se  composaient  de 
terres  en  partie  cultivées»  scharen^  en  partie  en  friches, 
boden  ou  en  bois»  holtingen  (2)»  pour  le  commun  avantage 
des  possesseurs  d'habitations  isolées  ou  réunies  par  petits 
groupes»  auxquels  elles  fournissaient  le  moyen  d'entre- 
tenir du  bétail  et  de  fumer  leurs  terres.  Ces  marches 
n'appartenaient  pas  à  une  commune»  mais  à  des  écarts 
ou  sections  de  cdmmune»  dont  le  territoire  séparé  était 
affecté  aux  besoins  des  grandes  et  petites  fermes  qui  y 
avaient  leurs  exploitations.  Dans  les  pays  de  pâturage» 
comme  la  Gueldre  et  la  Westphalie,  l'usage  des  terres 
incultes  fut  toujours  considéré  comme  un  droit  réel  inhé- 
rent à  la  possession  des  terres  cultivées. 

41.  Les  grandes  forêts  et  les  compascua  de  la  Gaule,  ^  ^^^Jlnent 
du  IV*  au  IX*  siècle»  ont  appartenu  indivisément,  moins  à        &  la 

communauté 

la  communauté  des  habitants  pour  leur  usage  personnel»  des  manses. 
qu'à  la  communauté  des  manses»  comme  un  accessoire 
nécessaire  des  grandes  et  petites  exploitations  qui  cons- 

▼eront;  apud  Jntiam  vero»  non  niai  familiis  propinquatis  série  cohœ- 
rentibns,  emptionis  conmiunio  fuit  (Sax.  Gram,  lib.  X»  p.  86}. 

(S)  De  Yernxilh.  Observations  sur  le  code  rural,  t.  IV»  p.  189, 1S5). 

(S)  Dans  la  V^etteravie»  dit  Jacob  Grimm,  le  bien  de  marche,  mark- 
gutf  se  distingue  en  schar  et  boden.  Boden  exprime  peut-être  le  fonds 
sauvage  proprement  dit»  et  schar  la  partie  de  la  marche  qui  exige 
quelque  soin  et  nécessite  certain  travail  (D.  R.  A.  p.  499. 
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tituaient  Tensemble  d*un  fisc  roya],  seigneurial  ou  ecclé- 
siastigu^.  Nous  trouvoiid  la  preuve  de  cette  vérité  ausai 
bien  dans  la  loi  des  Burgondes  que  dan^  la  loi  des  Yi^iir 
^tbs«  dans  le  c^)itulaire  de  vUliSf  que  dans  le  polype 
tyque  dlrminon,  ai  savamment  interprété  par  Tillustre 
académicien  qui  a  attaché  sou  nom  à  la  publication  de  cet 
important  document.  Le  domaine  du  maître,  h  man^ 
seigneurialt  indomnicatus,  duquel  dépendait  la  grande 
forêt»  et  le  campascuun^  était  toujours  grevé  de  la  ser- 
vitude de  droit  d'usage  au  profit  <les  autres  manses  qui 
formaient,  avec  le  chef-man&e,  une  sorte  de  tout  indivi- 
sible ;  et  par  usage,  nous  entendons,  non  seulement  le 
droit  de  faire  paitre,  dans  le  communal,  un  nombre  de 
bestiaux  déterminé,  mais  encore  le  droit  d'y  ajbattre  et 
d'y  prendre  le  bois  indispensable  à  la  consommation  des 
familles,  à  l'édification  et  à  l'entretien  de  leurs  babita- 
tiens  (1). 
Le  chef  manse  42.  Le  chef  mansequi  était,  dit  M*  Guérard,  ce  qu'on 
à^egmutses  &  appelé  longtemps  la  terra  salîca,  commandait  à  des 
inférieurs,  ^anses  d'une  classe  inférieure,  occupés  par  des  tenanciers 
perpétuellement  chargés  de  redevances  et  de  services  ré- 
guliers que  ceux-ci  devaient  faire  gratuitement,  parce 
que  tous  avaient  intérêt  &  la  conservation  de  la  pro- 
priété du  maitre  comme  à  celle  de  leur  propre  chose ,  à 
cause  des  avantages  que  leur  procuraient  les  moulins, 
les  fours,  les  pressoirs,  les  ateliers  de  confection  et 

(1)  Insuper  de  sylya  (piae  prozinoa  est  ad  centmn  nvuisoB,  ex  oo^tro 
jure,  per  hoc  preceptum  donaviinua.  (Dipl.  Henr.  régis  U,  dans  Monu- 
menta  Boîca^  tome  XXVm,  p.  9i9.^  Polypt.  Irm.  proleg.,  1 1,  p.  578, 
note  5). 
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les  fabriques  de  toute  espèce,  confiés  à  la  garde  des  minis- 
teriakif  ou  officiers  du  mause  seigneurial. 

Quelquefois  des  portions  du  domaine»  plus  ou  moins 
considérable3,  étaient  détc^chées  du  chef-manse  pour  com- 
poser, soit  des  bénéfices  curiaui,  soit  des  manses  soumis 
à  des  obligations  particulières. 

Or»  il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  ce  mode  d'or- 
ganisation  territoriale.  Tapplication  du  principe  de  la  com- 
munauté germanique  avec  les  caractères  relevés  par  Jacob 
Grimm,  plutôt  qu'une  continuation  du  r^ime  colonaire 
de  la  législation  théodosienne.  Si  la  conquête  barbare  n'a 
été  que  partielle  dans  les  vieilles  cités  des  municipes  ro^ 
maiûa,  elle  a  été  complète  et  radicale  dans  les  campagnes 
où  les  communaux  ont  conservé,  comme  nous  le  démon- 
trerons plus  tard^  l'empreinte  indélébile  de  la  constitution 
de  la  marcbe, 

43.  Les  communaux,  sous  la  domination  romaine.  Les  commu- 
étaient  déjà  considérés  conune  appartenant  au  fisc  impé-  °*^poi^q^r?*' 
rial,  puisque,  malgré  la  fiction  qui  en  attribuait  la  pro- 
priété aux  municipes,  le  fisc  en  disposait  à  peu  près 
selon  son  bon  plaisir.  La  curie^  à  qui  incombait  la  res-< 
ponsabilité  de  l'impôt  à  répartir  sur  tous  les  proprié- 
taires de  la  circonscription  était  obligée  de  combler,  à  ses 
risques  et  périls,  le  déficit  résuUant  de  la  non-valeur  des 
terrains  vains  et  vagues,  charge  d'autant  plus  lourde,  que 
le  nombre  de  ceux-ci  était  plus  considérable  que  celui 
des  terres  cultivées.  Lorsque  les  barbares  arrivèrent,  les 
latifundia  occupaient  une  étendue  si  considérable  que 
les  Yisigoths  et  les  Burgondes  se  trouvèrent  satisfaits  de 
les  partager  par  moitié  avec  les  régnicoles.  Les  commu- 
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naux  régalisés  servirent  à  constituer  des  alleux  et  des 
bénéfices  pour  les  compagnons  des  chefs  germains^  des 
dotations  pour  les  communautés  ecclésiastiques,  des  pré- 
caires pour  ceux  qui  voulaient  acheter  la  protection  des 
grands  et  les  immunités  de  Téglise.  Les  forêts  et  les 
pâturages  communs  tombés  dans  le  lot  des  nouveaux 
venus,  continuèrent  d'être  régis  par  des  institutions 
analogues  à  celles  de  la  marche;  mais  les  offices  curiaux 
créés  pour  régler  la  police  et  la  jouissance  de  ces  biens,  au 
lieu  d*être  exercés  par  des  possesseurs  de  biens  allodiaux, 
le  furent,  le  plus  souvent,  par  des  tenanciers  à  qui  on 
les  concédait  viagèrement  avec  condition  de  reprise  à  la 
mort  ou  à  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire,  quelques 
fois  aussi  avec  faculté  de  rachat  par  les  héritiers  de  celui- 
ci.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'avènement  de  la  féodalité, 
où  l'office  se  trouva  tellement  incorporé  au  bénéfice  du 
fonctionnaire,  que  le  droit  de  succéder  à  l'un  impliqua 
présomption  d'aptitude  à  succéder  à  l'autre, 
^inféodation"'      **•  La  naissance  de  la  féodalité  est  l'époque  où  les 
régaUensf     révolutions  de  la  propriété  foncière  sont  le  plus  difficiles 
à  expliquer,  à  cause  de  labsence  ou  de  l'obscurité  des 
monuments  historiques. 

Pour  nous,  la  féodalité  se  résume  dans  deux  faits 
principaux  :  la  disparition  du  pouvoir  souverain  d'une 
part^  l'appropriation  à  titre  privatif  des  droits  régaliens 
d'autre  part.  Héritiers  de  la  justice  sur  le  domaine,  les 
seigneurs  se  sont  considérés  comme  les  propriétaires  du 
fonds  auquel  elle  était  incorporée,  car  les  droits  de 
justice  étaient  presque  le  seul  revenu  que  les  forêts,  alors 
abandonnées  aux  usages  communs  fussent  susceptibles 
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de  produire.  Voilà  pourquoi  le  sol  forestier  se  trouva 
morcelé  par  des  inféodalions  et  des  sous-inféodations 
qui  D*eureDt  pour  objet  que  des  émoluments  fiscaux, 
dans  rorigine,  mais  qui  ne  tardèrent  pas  à  comprendre 
des  profits  plus  considérables  «  lorsque  les  défriche- 
ments y  eurent  ajouté,  sous  le  nom  de  champart 
ou  terrage^  une  portion  des  fruits  de  la  terre  mise  en 
culture.  ' 

Cette  transformation,  nous  en  voyons  Taccomplissement 
mieux  que  nous  ne  pouvons  en  suivre  les  phases  diverses 
et  en  observer  les  causes,  car,  de  la  fin  du  ix*  siècle  au 
commencement  du  xii%  aucune  lumière  n*éclaire  le  tra- 
vail de  fermentation  et  de  rénovation  sociale  qui  se  fait 
dans  les  ténèbres  d'une  nuit  profonde. 

L'auteur  des  prolégomènes  du  Polyptique  d*Irminon, 
s'excuse  de  ne  pouvoir  expliquer  ce  phénomène,  à  cause 
de  l'impossibilité  où  se  trouvaient  les  moines  eux-mêmes, 
à  la  fin  du  xi«  siècle,  de  fournir  la  preuve  de  leurs  droits 
au  milieu  de  la  confusion  qui  s'était  introduite  dans  leurs 
propriétés. 

a  Les  tenures,  telles  qu'elles  se  présentent  dans  le  polyp- 
»  tique  d'Irminon,  furent  bientôt  entraînées  dans  la  ruine 
j>  des  bénéfices.  Les  tenanciers  tributaires^  à  l'exemple 
»  des  vassaux,  s'approprièrent  les  fonds  dont  ils  n'étaient 
D  d*abord  que  les  usufruitiers.  La  féodalité  acheva  de  fixer 
D  la  propriété  dans  les  mains  du  possesseur.  Alors  tout 
»  fut  changé  dans  la  condition  des  terres,  comme  dans 
x>  celle  des  personnes,  au  point  qu'à  la  fin  du  xi*  siècle,  on 
»  ne  comprenait  plus  rien  au  régime  des  siècles  précé- 
»  dents.  C'est  pourquoi  le  moine  Paul  qui  écrivait  sous 
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»  Philippe  I**,  s'étonne  de  ne  pouvoir  plus  faire  Tapplica- 
»  lion  des  anciens  titres  de  sa  communauté  à  la  situa- 
is tion,  à  la  nature  et  à  la  consistance  de  ses  propriétés, 
»  aux  obligations  et  aux  redevances  de  ses  tenanciers.  Les 
»  choses  et  même  les  noms  ne  sont  plus  reconnaissables, 
]pi  tant  fut  rapide  et  profonde  la  révolution  qui  s'opéra 
Tfk  pendant  la  décadence  de  la  période  carlovingienne  (1). 
45.  Dans  la  basse  Allemagne»  la  transformation  des 
Transforma-  j)iens  communaux  a  été  moins  radicale  et  s'est  accomplie 

tion  des  •^ 

communaux  beaucoup  plus  tard  qu'en  France.  À  la  vérité,  plusieurs 

forestiers  »  ■  » 

en  Allemagne,  de  ces  biens  pouvaient  être  considérés  comme  déjà  réga- 
lisés»  en  ce  sens  que  les  bois  affectés»  à  titre  de  privilège» 
au  chef  noble  protecteur  de  la  marche»  de  même  que  les 
forêts  consacrées  aux  farouches  divinités  de  la  Germanie 
payenne»  devaient  être  interdits  aux  usages  communs. 
Mais  c'était  l'exception  ;  car  le  Miroir  de  Saxe  tie  recon- 
naît que  trois  forêts  en  défense»  toutes  les  autres  sont 
libres.  Les  fleuves  particulièrement  sont  libres  pour  la 
navigation  et  la  pêche.  Peu  à  peu  cependant  les  forêts 
communes  disparurent.  Le  peuple  n'eut  plus  à  lui  aucun 
bois»  aucun  cours  d*eau.  Les  princes  avaient  étendu  la 
main  sur  les  propriétés  de  la  marche  ;  et  les  habitants 
perdirent  le  droit  dont  ils  avaient  joui  de  tout  temps»  de 
couper  du  bois,  de  chasser  dans  les  forêts»  de  pêcher  dans 
les  rivières  (2).  Or  cela  arriva  vers  la  fin  du  xii*  siècle  et 

(!)  Guérard^  Polypt  ^Irm,,  tome  1",  proleg.,  p.  50J, 

(2)  Grimm  D.  R.  A.,  p.  %47-248.  L*auteur  fait  aussi  remarquer  que» 
chaque  fois  qu'un  soulèvement  populaire  a  eu  lieu  en  Allemagne,  Vun 
des  principaux  griefe  allégués  par  le»  paysans  révoltés»  était  ratteîntê 
que  les  soigneurs  avaient  portée  à  leurs  droits»  en  s* emparant  des  forêts 
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le commencement  du  xui*  ;  et  comme  cette  révolutioa  a 
èlé  la  conséquence  de  Tintroduction  du  christianisme,  on 
peut  dire  qu'elle  a  été  surtout  profitable  aux  établisse- 
ments religieux^  car  leurs  chartes  de  donation  com- 
prennent des  marches  avec  tous  les  droits  utiles  qui  en  dé» 
pendent  (1),  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une  forêt,  les  diplômes 
ont  soin  d'indiquer  la  nature  des  revenus  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  produire^  notamment  le  droit  de  chasse  et  le 
droit  de  pêche  (2). 

46.  L'église  d'Osnabrûck ,  la  première  qui  ait  été 

• 

et  des  cours  d*eau.  Nos  paysans  picards,  à  Pépoque  de  la  Jacquerie 
mettaient  aussi  cette  raison  en  avant  pour  justifier  leur  rébellion  contre 
raotortté  des  seigneurs.  Leshabittiits  de  Gotlbi^^  accusés  d^atoir  profité 
de  cette  occasion  pour  raTager  les  domaines  de  Fabbaye,  en  ecopant 
les  arbres,  arrachant  les  vignes  et  enlevant  le  poisson  de  ses  rivières, 
se  défendaient  en  soutenant  que  celle-ci  faisait  laucher  les  prés  et 
loutber  les  mérais,  au  mé^^ris  âeê  droHs  d*utage  quMU  a^ent  toujours 
exercés.  {Arth,  ée  la  Somme,  Gorbie,  arm.  l'«,  liasse  ftS,  n*  18).  Ce  q«i 
n'empêcha  pas  que  la  ville  fiït  condamnée,  en  1360,  à  payer  une  indem- 
nité de  300  liv.  d*or  et  à  remettre  Tabbaye  en  possession  de  sa  justice 
par  ngne,  et  des  profits  réels  de  ses  domaiaes,  par  une  Mte,  pat  un 
poisaom  et  ptir  une  botte  éPherèet»  (Ibid,  n*  19). 

(1)  Othonis  II  prœcepium  ann.   975:...^  cum  curtilibus,  œdiflciis, 
fltfmeipiis,  terris  cultis  et  incultis,  viis  et  inviis,  exiiibiis,  redditibus 
qofteîtis  et  acquirandis,  pratis,  paeeufs,  silris,  aeqoaitnnfve  decursibus, 
molendinis,   piscattonibus.   Iode  pnoscrîptis  a^js^entibus.    {MSser 
OffiMib.  gesch.  Doc.  xv). 
^^  Du  même,  ann.  977  ;  {IbiU,  Doc.  ivn), 
—  Henriei  i/,  ait».  lOtt  ;  {Ibid.  Doc.  m). 
•—  Bewrici  IV,  and,  \WI  :  {Ibid.  Doc.  xxiv). 

(S)  Bennonis  epi,  ann.  1085  :  insuper  et  forestum  in  hîs  tribus  viliis 
D.  T.  et  S.  in  porcis  videlicet  silvaticis,  cervis,  capreolis,  castoribus, 
leporibos,  piscibus,  omnique  venatione  quœ  sub  banno  usuadi  ad 
forestum  deputatur  (Ibid.  Doc.  xxziil). 
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construite  dans  la  Saxe  soumise,  fut  dotée  en  804  avec 
les  revenus  d*une  forêt  considérable  que  Gbarlemagne 
concéda  à  Tévèque  Wihon,  en  toute  propriété,  afin  de 
subvenir  à  l'entretien  de  deux  écoles  qu'il  y  fonda  dans 
le  but  d*encourager  renseignement  des  langues  grecque 
et  latine  (1). 

Cette  concession,  à  vrai  dire,  a  moins  pour  objet  le 
très-fonds  que  la  seigneurie  de  la  propriété.  Gbarlemagne 
ne  cède  à  Téglise  d*Osnabrùck  que  des  droits  fiscaux 
analogues  à  ceux  qui  lui  appartiennent  dans  sa  forêt 
d* Aix-la-Chapelle,  et  qui  consistent,  indépendamment  de 
la  chasse  et  de  la  pêche,  dans  les  dîmes  en  nature  qu*il 
prélève  sur  les  usagers.  Par  le  fait,  il  n'aliène  qu'un  droit 
de  seigneurie  to  U-à-fait  distinct  de  la  jouissance  des 
communautés  limitrophes  de  la  forêt  d*Osning,  que  les 
privilèges  attribués,  par  la  coutume,  au  protecteur  de  la 
marche.  L'intérêt  qui  pouvait  motiver  la  destruction  ou 
la  restriction  des  droits  d'usage,  ne  devait  naître  que 
beaucoup  plus  tard,  dans  un  pays  auquel  une  guerre 
terrible  avait  enlevé  plus  du  tiers  de  sa  population,  et 

(1)  PriviUgxum  Caroli  MagnL  ann.  S04  ;  Notiim  sit  omnibuB  dei 
sancUB  eccleBia  âdelibus,  quod...  nos,  ob  Dostrœ  mercedifl  aiigmentum, 
Wihoni  osnab.  episcopo,  suieciae  eccleaiie  quam  nos  primam  omnium 
in  Saxonia...  consfruximos,  qnoddam  nemus  vel  forestum  infira  b»c 
loca  situm,  F,  R^  A,  0,  S,  B,  D.  E,  D,  cum  omni  integritate...  in  porcis 
vtdelicet  silvaticis  alque  cervis,  avibus  et  piscibus,  omnique  Tenatione 
qa»  sub  banno  usuali  ad  forestum  deputatur,  ad  simiiitudinem  forcsti 
nostri  Aquisgranorum  pertinentis  in  silva  Osning,  in  perpetuum 
usum  proprietatis  donavimus....  et  boc  ea  de  causa  statuimus,  quia 
in  eodem  loco,  grecas  et  latinas  scholas  in  perpetuum  manere,  ordina- 
Timns,  et  numquam  dericos  utriusque  lingu»  gnaros  ibidem  déesse^ 
in  dei  misericordia  confldimus.  {Uôser,  ibid^  Doc.  u.) 
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qui  n'avait  résisté,  pendant  33  ans,  à  la  puissance  de 
l'empire  carlovingien,  que  pour  se  soustraire  à  robliga-% 
tion  de  payer  la  dime  au  clergé.  L'idée  de  défricher  les 
forêts,  et  d'assujettir  les  possesseurs  des  terrains  mis  en 
culture,  au  sacrifice  du  dixième  des  fruits,  ne  pouvait  pas 
Tenir  à  l'esprit  du  conquérant.  Il  savait  qu'un  peuple 
exclusivement  pasteur,  comme  la  nation  saxonne,  ne 
consentirait  pas  facilement  à  voir  disparaître  les  forêts 
nourricières  de  ses  troupeaux  et  protectrices  de  ses  vieilles 
libertés,  pour  accepter,  avec  la  gène  des  labeurs  inces- 
sants qu'exige  la  conduite  d'une  exploitation  agricole, 
l'ennui  d'attendre  que  le  bon  plaisir  d'un  décimateur  lui 
permit  d'enlever  ses  récoltes.  Le  moment  n'est  pas  encore 
venu  où  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  s'intitule- 
ront seigneurs  très-fonciers,  et  se  feront,  du  mensonge  de 
leur  propre  déclaration,  un  titre  pour  consommer  à  leur 
profit  l'usurpation  du  bien  des  communes. 

47.  Un  privilège  de  l'empereur  Othon  II,  de  l'an  977,  caiarte 
contient  le  premier  exemple  peut^tre  d'une  concession  ^q  977,  ' 
bénéficiaire  avec  la  faculté  d'user  et  d'abuser,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  d'une  propriété  forestière  qui 
embrasse  14  villages  ou  hameaux  dans  son  circuit.  On  se 
demande  dans  quel  but,  un  évêque  sollicite  l'intervention 
de  son  souverain,  afin  que  celui-ci  accorde  à  son  vassal 
le  droit  d'user  librement  de  la  propriété  qu'il  lui  a  trans- 
mise à  titre  de  bénéfice  perpétuel  et  héréditaire.  Môser, 
qui  a  inséré  cet  acte  dans  les  preuves  de  son  Histoire 
d'Osnabrûck,  pense  que  le  bien  était  tenu  de  l'évèque 
personnellement  et  non  pas  de  son  église,  et  que,  dans 
l'impossibilité  de  le  donner  à  une  communauté  de  main* 
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morte,  il  a  dû  prier  Tempereur  de  conseDlir  à  ce  que 
rinféodiiiion  fûtfaiteau  profit  d*uo  tiers  capable  d  acoom- 
p}ir  le  service  et  Ie3  devoirs  du  vasselage. 

Malgré  Tautorité  d'un  témoignage  aussi  respectable, 
TexplicatioD  ne  me  parait  pas  satisfaisante;  d*abord» 
parceque  la  nécessité  d'interdire  aux  communautés  de 
main-morte  de  posséder  des  fiefs  et  des  rotures,  n*avait 
pas  encore  été  reconnue  ;  en  second  lieu,  parceque  le  fait 
de  la  conservation  de  la  charte  de  977,  dans  les  archives 
de  réglise  d'Osnabruck.  ne  permet  pas  de  supposer  que 
le  bien  inféodé  par  cet  acte,  ait  été  une  propriété  particu- 
lière de  révéque  (1).  S*il  y  a  eu,  de  la  part  de  celui-K^i, 
un  calcul  intéressé,  c'est  moins  en  vue  d'uQ  profit  im- 
médiat pour  lui-même,  que  d'un  avantage  futur  pour  son 
église,  puisque,  72  ans  plus  tard,  en  1049,  l'héritier 
d'Heregise  effectua  la  rétrocession  à  l'autel  métropolitain, 
de  la  moitié  du  bien  donné  à  son  auteur.  L'acte  de  pré- 
caire qui  lui  en  assure  la  jouissance,  sa  vie  durant,  est 
fait  à  la  condition  qu'il  payera,  chaque  année,  un  cens 
de  2  deniers  en  reconnaissance  de  5^  4"  de  dime  que 
l'église  lui  abandonne  en  avigmentation  d'usufruit  (2). 

(1)  Ann,  077.  Privilegium  Otionit  lly  datum  Heregiso,  OUo,  divino 
favoDta  autu,  imperator  AugustuB,  notum  esse  volumus...  qualiter  dm 
iDterveDtiQue  ac  petitione  Lidolfl  vener^bilU  epiacopi,  cuidaiu  Here^ 
giso  DUDcupato^  quidquid  ipsius  episc.  Liudolfi  beneficio,  aut  data  vel 
munere,  seu  ipsius  adquisitione ,  in  locis  subnotalis....  adhuc  suus 
pOBsidabat,  in  p^rpetirain  proprietatis  ufum,  predicto  Heregiso  dona- 
vimufl....  ûa  «cilicet  rationa,  ut  Uberim)  deipde  hB)>eat  pot^stat^o 
teuendii  donandi,  vendeudi,  commutandi,  aut  posteris  quibuscumque 
in  donarium  linquendi,  seu  quidquid  sibi  Ubuerit  fticiendi.  {Môser, 
ibid.  Doc.  XYII). 

(1^  Jam*   1049.   PriuUegium  Àlbmrieci  epiaoopi  :   noverint   oiqnes 
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La  présence  de  Tavoué  à  Tacte  de  précaire  consenti 
par  l'évèque  au  profil  de  WeriDt)ert,  en  4040,  prouve 
deoi  dMses,  d'abord  que  l'objet  de  la  donation  n*a 
jamais  été  un  propredu  prélat  donateur  ;  en  second  lieu, 
qu'il  s'agit  d'un  bien  de  marcbe  dont  le  fisc  impérial  a 
doté  une  corporation  ecclésiastique,  en  lui  transférant, 
avec  la  dime,  tous  les.  droits  régaliens  tels  que  le  produit 
des  amendes  et  des  confiscations,  sur  lesquels  l'avoué 
prélevait  un  tiers. 

Les  églises  et  les  abbayes  ont  eu  souvent  recours  aux 

Qiristi  fidèles,  goaliter  plaouit  atque  conTenit  ioter  yenerabilem 
Osnab.  ecdesie  episc.  Àlbericum  et  quemdam  libertum  militem 
fiumn,  Werinbracht  Dominatam,  qaaadam  precariam  focere^  quam  et 
perfecenint.  Tradidit  idem  libertas^  cum  conaenta  heredis,  ttairis 
scilicetauifllii,  Heregi»  nominatif  talem  proprietatU  sue  diurtim  unam 
qoam  baboit  in  loco  Riesfordi  nominato....  cum  cunctis  utititatibus  ad 
hanc  locum  juste  pertinentibus^  et  insuper  septem  familias  id  est, 
septem  bobas^  juxtaiUius  proTineiae  morem,  in  locis  subtus  nominatis, 
possessas,  ac  cenaum  solTentes....  et  mancipia  utriosque  sexus  par 
totum  XL*  ad  altare  principis  apostolornm  Petri,  necnon  martirum 
Grispini  et  Crispiniani,  in  manum  episcopi  et  advocati  sut  Wal  vocatif 
sCatimque,  juxta  legem  Westpbaliensium,  ejasdam  rei  investituram, 
digito  suo,  promisit..  E  contra  predictus  episcopus  cummansu  advocati 
suiy  et  cum  conmiuni  consilio  et  consensu,  tam  clericorum  quam 
lalcorom  inibi  manentium,  eidem  Werinberto  et  uxori  ejus  Hadawih 
retradidit  decimœ  libras  V  et  solidos  IV,  iliaque  bona  quœ  ipse, 
sicut  supra  notatum  est^  retradidit  sibi  eidemque  uxori  sue  in  bene- 
ficium  remisit  atque  concessit,  pro  nominato  debito  atque  censu,  id 
est  pro  daobus  denariis  ad  hoc  ipsum  altare  ab  eis  annuatim  soWendis, 
Eo  rationis  tenorc,  ut  ipse  Werinbertus,  et  datum  et  acceptum,  usque 
adobitum  Titas  sus....  possideat  atque  obtineat^  sicut  ab  eodem  épis- 
copo^  sive  ab  aliquo  successorum  suorum^  minime  cogatur,  propter 
inud  bonum,  in  expeditionem  sive  ad  churtim  regalem  migrare....  et 
pariter  uxor  ipsius,  si  eum  supervixerit,  eadem  bona  usque  ad  flnem 
Yits  suœ,  possideat  et  obtiueat.  {Môser,  ibîd.  Doc.  XXI). 
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actes  de  précaire  pour  faire  rentrer,  dans  leurs  mains,  les 
parties  de  biens  qui  avaient  été  détachées  de  leurs  do- 
maines et  concédées  à  des  bénéficiers.  Les  hommes 
libres,  alors  clair  semés,  qui  avaient  survécu  à  la  des- 
truction de  Tancienne  communauté  de  la  marche,  con- 
vertissaient leurs  alleux  et  leurs  bénéfices  en  précaires,  et 
acceptaient  Thumble condition  des  lides,  afin  de  trouver, 
sous  le  patronage  de  Téglise,  un  abri  contre  les  persé- 
cutions auxquelles  les  exposait  leur  état  d'isolement. 

Une  autre  charte  de  la  même  année  et  qui  fait  suite  à 
la  précédente,  témoigne  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
faisait  le  sacrifice  de  sa  liberté,  pour  acquérir  cette  pro- 
tection et  se  procurer  l'exemption  des  services  et  des  de- 
voirs de  la  féodalité  (1). 
Bourtt  48.  L'acte  suivant  emprunté  aux  titres  de  Tabbaye 

en  Saisie,  de  Muri,  en  Suisse,  fait  voir  plus  clairement  encore 
l'intérêt  qui  poussait  les  hommes  libres  à  se  jeter  dans 
les  bras  de  l'Eglise,  et  à  renoncer  aux  exemptions  dont 
leurs  propriétés  avaient  toujours  joui  jusque-là. 

(1)  Ann.  1040.  Traditio  prœdiorum  facta  Aiberico  episcopo,  à  liherto 
Werinbertho,,.,  Deinceps  vero  post  brève  tempus....  (Werinbertus), 
se  ipsum  cam  omni  bono  suo  quod  tune  habuit  et  post  bac  adepturus 
erat  ad  eandem  tradidit  ecclesiam,  et  cum  sacrameDto,  sicut,  proprius 
lido,  merito  debuit,  eidem  episcopo  et  ecclesie  ildelitatem  fecit.  — 
E  contra  vero  episcopus^  cum  manu  advocati  sui,  tradidit  eidem 
Werinbertbo  in  bencficium  bsBC  omnia  quœ  ipse  tradidit  et  insuper 
decimœ  libras  duas,  et  de  servitio  quod  sibi  deberet  anuuatim....  eo 
rationis  tenore^  ut  ipse  et  uxor  sua  Hazucba  traditum  simul  et  ac- 
ceptum,  usque'  ad  flnem  Yitœ  illorum,  absque  omui  molestia  et 
famulatu,  possideant  et  obtineant.  Sciant  insuper  omnes,  quia  idem 
W.  boc  specialiter  habet  pactum,  quod  nullus  episcopus  nec  aliqua 
persona,  eum  cogat  ire  in  expédition em  aut  ad  curtem  regalem* 
(Jfô««r,i6t(f  Doc.  XXII]. 
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«  Aa  bourg  de  Wolen,  canton  d'Ârgovie,  habitait 
»  au  X*  siècle,  un  homme  puissant  et  riche  nommé 
»  Contran  qui  convoitait  les  biens  de  son  voisinage.  Des 
3»  hommes  libres  du  même  lieu,  dans  la  persuasion  qu*il 
»  serait  bon  et  clément  pour  eux,  lui  offrirent  leurs 
1»  terres,  se  soumettant  a  lui  payer  un  cens  légitime, 
9  pourvu  qu*il  les  en  laissât  jouir  paisiblement,  sous  sa 
1»  protection  et  mainbourg.  Contran  accepta  leur  offre 
»  avec  joie  ;  mais  il  travailla  sur  le  champ  à  leur  op- 
i>  pression....  Ce  qu'il  leur  demanda  d'abord  à  titre  de 
1»  don  volontaire^  bientôt  il  l'exigea  d'eux  avec  autorité. 
}»  Enfin,  il  prétendit  en  user  à  leur  égard  comme  envers 
x>  ses  propres  serfs  ;  il  leur  commanda  des  corvées  pour 
»  le  labour  de  ses  champs,  pour  la  coupe  de  ses  foins, 
D  pour  la  moisson  de  ses  blés  ;  il  imposa  à  ceux  qui 
9  habitaient  en  deçà  du  torrent  deux  poulets  de  cens 
a  annuel  ;  et  de  ceux  qui  habitaient  au  delà,  un  seul 
)>  poulet,  pour  leur  droit  d'usage  dans  la  forêt.  Les 
«  malheureux  habitants  furent  obligés  de  céder  à  toutes 
7»  ces  exigences;  et  ce  ne  fut  que  longtemps  après,  que 
9  les  religieux  de  Mûri  acquirent  tous  les  biens  possédés 
»  à  Wolen,  par  Rodolphe  successeur  de  Contran,  et  que 
»  les  habitants  obtinrent  un  traitement  plus  doux  et 
D  plus  équitable  (1).  » 

C'est  ainsi  que  des  cantons  tout  entiers  passèrent  du 
domaine  des  seigneurs  qui  les  avaient  usurpés  sur  les 
communes,  dans  le  domaine  des  églises  qui  les  racbe- 

(1)  Guérard,  Polypi.  Irm.  I,  p.  218,  —  Laboulaye^  Hist,  de  la  prop. 
fonCf  p.  S89. 
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tèrent  pour  améliorer  le  sort  des  censitaires,  et  constituer 
des  bénéfices  d'une  nouvelle  espèce,  destinés  ^  rémunérer 
les  fonctions  curiales  qu'elles  créèrent  à  Timitation  de 
celles  de  la  marche.  De  là  vraisemblablement  l'origine 
des  lehenhofe  de  la  Westphalie,  des  feoda  curtialia  du 
Palatinat»  des  colonges  de  la  Haute-Alsace  et  de  la 
Suisse,  des  tetiures  en  échevifiage  de  la  Flandre  et  de 
TArtois. 
de  wïsem-  *®'  ^°®  charte  de  l'empereur  Rodolphe,  roi  des 
bourg  de  1S75.  Romains,  de  1275,  confirma tive  de  la  transaction  inter- 
venue entre  l'abbé  de  Saint^Pierre  de  Wissembourg  et 
les  citoyens  de  celte  ville,  contredit  le  système  de  ceux, 
qui  prétendent  que  les  communes  tiennent  leurs  droits 
d'usage  de  la  libéralité  des  seigneurs  laïques  et  ecclé- 
siastiques, et  prouve  qu'à  cette  époque  on  s'appliquait 
moins  à  les  augmenter  qu'à  les  restreindre  par  des 
triages  successifs.  La  chambre  abbatiale,  possède  trois 
montagnes  forestières  qui  lui  appartiennent  en  pro- 
priété, mais  toutes  les  autres  forêts  que  le  monastère 
a  sur  le  territoire  $ont  communes,  altneinde.  A  l'abbé, 
comme  mailre  et  seigneur,  il  appartient,  après  avoir 
pris  conseil,  de  permettre  d'y  couper  du  bois,  et  d'y 
en  prendre  pour  la  réédification  de  ses  courts  et  de  ses 
églises,  de  percevoir  les  amendes  pour  infraction  des 
règlements  concernant  la  police^  de  confisquer  les  porcs 
étrangers  envoyés  à  la  glandée.  Chaque  habitant  de 
Wissembourg  a  le  droit  d'y  mettre  tous  les  porcs  de  sa 
nourriture;  celui  qui  n'en  a  pas  élevé  dans  sa  maison, 
peut  les  remplacer  par  des  porcs  achetés,  jusqu'à  con- 
currence de  25.  Chacun  y  peut  abattre  trois  arbres,  tous 
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les  ans,  pour  son  pressoir.  Enfin  tout  le  champ  de 
Retnfeld  »  est  livré  au  pâturage  commun  »  excepté  les 
parties  que  Tabbé  a  closes  par  un  fossé  (1).  Ainsi  les 
termes  :  toutes  les  autres  forits  possédées  par  le  mo^ 
nastirej  sont  communes^  ne  comprennent  pas  la  propriété 
du  très-fonds,  mais  la  possession  des  droits  régaliens, 
c*est*à-dire  le  profit  des  amendes  et  des  confiscations.  Il 
les  possède  an  même  titre  que  les  eaux  et  les  chemins  (2), 

(1)  f  i75.  WissKMBOURG  .*  Basse-Àlêooe 

Dicimus  quod  très  montes  silYestres....  ad  abbatis  cameram  debeat 
perpetno  specialiter  pertinere.  Sed  omnes  alie  silve  que  monasterium 
sancti  Petri^  in  Wissenburgeosi  territorio»  possidet^  sint  communes.... 
ità  quod  abbas  sit  super  bis  magister  et  dominus  :  nuUi  tamen  nisi 
cui  abbas,  consitio  mediante,  Ucentiam  dederit  in  eisdem  silvis  tradila 
facultate  secandi,  sed  babeat  abbas,  liberam  et  plenariam  facultatem 
in  ipsis  silvis  omnia  ligna  secandi^  quibus,  ad  necessarium  curiaram 
suarum  et  ecelesiaram  structuras  et  œdiflcia,  indigebit.  Item,  quando 
facta  fuerit....  ordinatio  super  silvas,  trangreseor  ipsius  abbati  tene- 
biiur  ad  emendam....  Pecora  gregum  pascantur  in  silvis  predictis.... 
Onmes  bomines,  habitantes  in  terri torio,  plenumjus  habeant  adigendi 
et  impellendi  ad  glandes  silvarum  omnes  porcos  quos  in  curils  aul  in 
domibus  nutrierunt.  Insuper  quiltbei  memorati  territorii,  porcos  non 
Dutriens,  vigiati  quinque  porcos  emere  poterit,  et  non  ultra,  in  diotis 
silvis  ad  glandes  depascendos.  Quicumque,  non  in  territorio  consti- 
tutus,  ad  glandes  ipsaruro  silvarum^  percos  adigerit^  abbas....  dictos 
porcos  capere  poterit,  et  de  ipsis  libers  iacere  sue  voluntalis  bene- 
placitum.  Item  libère  liceat  cuivis  homini  civliatis  ipsius  opus  h&benti, 
in  silvis  ipsis  secare  très  arbores  ad  torcular.  Insuper  totum  campum, 
qui  dicitur  Reinevelt,  ad  communes  pascuas^  quœ  vulgariter  almeinde 
vocantor,  deceroimus  pertinere,  esceptis  duntaxat  agris  quibusdam 
vallo  ab  ipso  abbate  circumdatis.  (Grimm.,  w,  I,  765, 766). 

(t)  Ibid,.,,  censemus  insuper...,  quod  predictus  abbas  wissenbur- 
gensis,  consimiU  magistratu  et  dominio  uti  et  gaudere  debeat,  super 
aquas  et  pascua  quo  congaudet  et  coutitur  super  silvas*  Item  de 
stnicturis  superedificatis,  aquarum  dgtursièui  aêque  vm,  preitidlafl 
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et  l'abbé  ne  peut  juger,  absoudre  ou  condamner  un  par- 
ticipant, que  par  le  conseil  et  avec  Taide  des  autres  par- 
ticipants (1). 

La  transformation  des  biens  communaux  forestiers  ne 
8*est  pas  faite  partout  simultanément  et  d'une  manière 
uniforme.  Là,  elle  fut  Teffet  de  la  violence  ;  \k,  elle  a  été 
le  résultat  d'empiétements  successifs,  de  conflits  litigieux 
et  de  transactions  plus  ou  moins  favorables  aux  intérêts 
des  communautés  menacées.  Dans  quelques  pays  où  les 
hommes  libres  ont  mieux  conservé  leur  indépendance  et 
les  privilèges  de  la  propriété  allodiale,  l'antique  consti- 
tution de  la  marche  s*est  maintenue,  pour  ainsi  dire,  sans 
altération,  et  ce  fait  s'est  produit  particulièrement  dans 
ceux  où  les  forêts  communes  ont  été  le  moins  atteintes 
par  les  inféodations  et  les  défrichements. 
,x*^.  è^*  .  50.  L'appropriation  au  domaine  particulier  des  sei- 
cause  de  gneurs,  des  biens  réservés  à  la  jouissance  descommunau- 
des  forèu.  tés  usagères,  date  du  xii*  siècle.  Celte  époque  est  celle  ou 
ces  biens  ont  commencé  à  acquérir  une  valeur  commer- 
ciale qu'ils  n'avaient  pas  auparavant. 

Les  grandes  forêts  dont  l'étendue  superficielle,  dans 
les  domaines  de  l'abbaye  de  St.-Germain-des-Près^  au 
commencement  du  ix*  siècle  était,  d'après  les  calculs  de 
M.  Guérard  (2),  neuf  fois  plus  considérable  que  celle  des 

abbas  juxtà  consilium  et  auxiliam  civium  pradictorum,  errata  hi^us- 
modi  corriget,  et  deformia  reformabit.  (Ibid.  766). 

(1)  ïbid.  Et  de  illis  etiam  qui  iDJuriati  fueriut  in  communibas  pascuis^ 
percivium  eorumdem  auzilium^  praBvio  jaris  ordine,  judicabit.  {Ibid. 
p.  766). 

(î)  Polypt.  irm.,  proleg,  p.  901, 00t. 
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terres  à  labour,  et  dont  le  produit,  eu  égard  à  la  dimedes 
porcs  envoyés  à  la  glandée,  ne  peut  être  évalué  à  plus  de 
l  fr.  par  hectare  de  notre  monnaie,  représentaient  une 
valeur  vénale  trop  minime  pour  tenter  la  cupidité  de 
ceux  qui  étaient,  à  cause  de  leurs  fonctions^  chargés  d'en 
réglementer  la  jouissance,  et  pour  qu'ils  songeassent  à 
en  disposer  autrement  qu*en  pure  aumône  au  profit  des 
communautés  religieuses.  L'idée  de  ne  plus  faire  de 
concessions  de  forêts  à  défricher  qu*à  la  charge  d'une 
retenue  proportionnelle  sur  les  fruits  que  la  terre  devait 
produire^  ne  leur  est  pas  venue  à  Tesprit  avant  le  xii* 
siècle.  Il  a  fallu  qu'ils  vissent  les  immenses  avantages 
que  les  églises  tiraient  des  forêts  mises  en  culture»  pour 
les  exciter  à  chercher  une  combinaison  qui  les  associât 
aux  bénéfices  de  l'exploitation • 


Sect.  IL  Usages  forestiers  après  le  XII*  siècle. 


§.  1.  Affouages  des  forète  oommimes. 


54 .  Une  grande  partie  des  forêts  qui  couvrent  le  ver-   Distribution 
sant  oriental  des  Vosges,  dans  le  département  du  Haut-  bois  à  bAtir. 
Rhin,  était,  au  xiv*  siècle,  la  propriété  des  communes. 
Les  colongers,  espèce  de  colons  emphytéotes,  avaient  un 
maîeur,  lequel  faisait  la  distribution  de  l'aSbuage,  au 
nom  de  la  communauté.  On  assignait  à  celui  qui  voulait 
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bâtir,  une  quantité  de  pièces  de  charpente  proportion- 
nelle au  nombre  de  croisées  de  Tbabitation  ;  on  laissait 
prendre  à  chacun,  tous  les  ans,  pour  l'usage  de  son 
foyer,  une  voiture  de  bois  de  la  charge  de  deux  chevaux  ; 
mais  si  elle  était  chargée  au  point  que  les  chevaux  ne 
pussent  la  traîner,  l'usager  était  à  l'amende  (1).  La 
manière  de  régler  l'affouage  était  à  peu  près  uniforme 
dans  tous  les  cantons  forestiers  de  l'Alsace,  de  la  Suisse, 
de  la  Westphalie  et  de  la  Welteravie  (2). 
Affouages        52.  Mais  dans  le  nord  de  la  France  où  les  défriche- 

dea 

iiasses-ftitaies.  ments  furent  considérables  au  xii«  siècle,  bien  peu  de 

forêts  sont  restées  debout.  Le  département  de  la  Somme 
n'en  compte  plus  qu'une  seule  qui  soit  commune,  et 
encore  elle  ne  l'est  que  pour  la  basse  futaie  seulement,  et 
ne  contient  qu'un  petit  nombre  d'hectares. 

Pour  avoir  droit  à  l'affouage,  dans  la  commune  d'Âr- 
guel,  il  faut  l'avoir  habitée  pendant  un  an  et  un  jour,  y 
être  présent  au  moment  de  la  distribution,  c'est-à-dire  la 
veille  de  Noèl  (24  décembre),  et  y  posséder  une  demeure 
fixe  et  réelle. 

Si  plusieurs  ménages  vivent  ensemble,  sous  le  même 
toit  et  au  même  feu,  c'est  le  premier  entré  qui  a  seul 
droit  de  communauté,  car  il  ne  peut  y  avoir  plusieurs 
portions  dans  la  même  maison. 

(t)  t445.  HocHOTAST  {Haut^-Ahaeé),  Le  boii  sên  dûtrib«è,  chaque 
année,  par  le  maire  aux  colongers.  Celui  qui  Teut  bâtir  une  maison, 
peut  exiger  autant  de  pièces  de  bois  qu*il  veut  faire  de  croisées. 
Lorsque  la  distribution  se  feît  ata  colongers,  chacun  peut  enlever 
aniitant  de  bois  que  deux  ohevaus  attelé»  &  une  Toitort  peuvent  en 
traîner  (Grimm.  w.  IV,  87). 

(t)  Voir  ci-dessus,  p.  55,  n»  tft. 
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Quand  un  habitant  décède  ou  quitte  la  maison,  lui  ou 
ses  héritiers  perdent  leur  éroll  à  Taffiroage.  S*il  se 
trouve  porté  au  rôle  de  répartition,  et  sMl  a  payé  sa  taxe, 
la  commune  la  rembourse  (1). 

53.  La  ville  de  Peraes  (Pa»^e-Calais)  avait,  en  vertu  Bois 
de  ses  privilèges,  un  droit  d'affouage  ou  de  hannée  sur  à  Pernes. 
la  basse-futaie  d'une  partie  des  bois  de  la  seigneurie.  Les 
bourgeois,  manants  et  habitants  pouvaient  prendre 
chaque  année  sur  la  coupe,  au  prix  de  8'  parisis  le  cent^ 
la  quantité  de  iagots  nécessaires  à  la  consommation  de 
leurs  maii^ons,  mais  sous  la  condition  d'acquitter  les 
droits  de  gai^e$  dus  au  comte  de  Saint-Fol  (2). 

Quoique  ce  droit  de  bannée  ne  paraisse  plus  constituer 
qu'une  simple  servitude  sur  la  propriété  seigneuriale, 
néanmoins  il  est  probable  qu'il  procède  du  droit  préexis* 
tant  des  communautés  à  l'affouage  des  forêts  situées 
dans  la  limite  de  leur  territoire  ;  car,  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  elles  ont  appartenu  aux  communes  avant 
d'appartenir  aux  seigneurs.  Le  produit  de  la  bannée, 
comme  celui  de  l'affouage,  ne  peut  être  employé  qu'aux 
usages  domestiques  ordinaires.  Il  est  défendu  de  vendre 
sa  portion  ou  de  la  faire  servir  à  des  établisseiiients  4e 
boulangerie,  de  teinture,  de  brasserie,  d'hôtellerie. 

(1)  Usage»  locaux  de  la  Somme,  18M,  p.  81,  art.  7. 
(t)  PEUns,  échev.,  aiL  84.  [CoiU.  /oc.U,  S56^ 
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§  S.  Forète  Miga«iirialM»  — UsagM  rtstrciiite. 

Valeur  54.  L*éclaircissement  des  forêts  sous  la  bâche  des 

^aprèf^s^  moines  qui  les  mirent  en  culture,  devait  avoir  pour 
léfnchemente.  ^jjg^  d'augmenter  la  valeur  des  parties  restées  intactes, 
et  d'intéresser  davantage  à  leur  conservation  les  sei- 
gneurs qu*aiguillonnait  le  désir  d'approprier  à  leur  do- 
maine les  biens  encore  soumis  à  la  jouissance  commune. 
Le  xu*  siècle  est  Tépoqucoù  ils  commencent  à  s'en  décla- 
rer propriétaires  très-fonciers,  et  à  considérer,  comme  une 
tolérance  abusive,  le  droit  des  communautés  usagères. 
C'est  pourquoi,  dans  tous  les  pays  où  les  défricbements 
furent  pratiqués  sur  une  vaste  échelle,  les  communes 
subirent  un  amoindrissement  notable  de  leurs  usages, 
tandis  que  dans  les  pays  forestiers,  dans  les  Ardennes, 
la  Haute-Alsace,  la  Suisse,  la  Forêt-Noire,  où  la  hache 
des  colons  a  livré  moins  d'espace  à  l'agriculture,  les  an- 
tiques usages  de  la  marche  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas 
subi  de  changement. 

Police  55.  Au  commencement  du  xvi*  siècle,  les  hauts  sci- 

es coupes,   gi^g^pg  jg  j^  Picardie  et  de  l'Artois,  ont  partout  la  libre 

disposition  de  la  haute  et  de  la  basse  futaie  et  le  droit  de 
réglementer  l'exploitation  des  coupes.  Les  bois  doivent 
être  abattus  avant  le  15  mai,  convertis  en  fagots  et  vidés 
au  25  juin  suivant,  sous  peine  de  confiscation  au  profit  du 
seigneur.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  laisser  40 
étalons,  à  la  mesure,  de  l'âge  du  bois  à  coupe,  indépen- 
damment des  chênes  et  vieux  étalons  ;  ils  peuvent  faire 
saisir  les  bois  vendus  par  les  adjudicataires  à  d'autres 
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marchands,  et  les  faire  vendre  par  autorité  de  justice, 
pour  sûreté  de  leur  paiement.  Les  bûcherons  ont  le  même 
privilège  pour  garanlie  de  leur  salaire  (1). 

S6.  L'amende  pour  Tenlëvement  du  bois  manœuvré    Délits  dam 
dans  les  coupes,  est  de  20';  pour  Tabattage  d'un  étalon,     *'  ^"P*»- 
de  12*;  pour  les  autres  menus  bois  de  7*  6^,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  lésée  ;  [mais 
l'amende  n'est  due  qu'au  seigneur  qui  a  la  justice  et  la 
seigneurie  du  bois  (2). 


(1)  Facqushberg,  Artois,  art,  10  :  Les  marchands  qui  achattent  le 
bois  à  coupe  en  la  forest,  les  doibvent  avoir  abattus  par  avant  le  my- 
mai  ensiévant  la  vente  à  eulx  faite,  et  les  ouvrer  pardedans  la  St.* 
Jeban-Baptiste  entrant  aoust,  sur  et  à  peine,  se  en  aulcnns  desdits  cas 
est  trouvé  làute,  de  confîscacion  des  bois  non  abattus,  ou  ouvrez  non 
widiez.  {Çout.  loc.  Il,  646). 

Art.  Il  :  Les  marchands  et  ceulx  qui  ont  pris  lesdicts  bois,  doibvent 
iaissier  les  tailles  estallonnées  de  40  estallons  à  la  mesure,  estant  de  le 
âge  de  la  coupe  du  bois,  avec  les  quesnes  et  vieux  estallons  qui  sont 
et  croissent  esdits  taillis,  sur  et  à  peine  de  60*  parisis  d'amende,  avec 
restitution  desdits  estallons  qu*Us  auront  trop  peu  laissié.  (IbidJ), 

Saikt- Valéry,  côté  d'Artois,  art,  14  :  Si  les  bois  abattus  es  foretz  de 
Goyenval  et  Bemeux,  ne  sont  tous  assemblez,  et  les  fagots  et  cotterets 
widiez  en  dedans  le  St.-Jehan-Baptiste  ensiévant  la'coupe,  ils  sont  con- 
fisquiez au  droit  du  seigneur  ;  et  néanmoins  les  achetteurs  tenus  de 
payer  lesdits  bois. 

Art.i^i  Les  marchans  desdites  foretz  peuvent  fiûre  airester  en 
iceUes,  par  la  justice  du  seigneur,  les  bois  qu'ils  y  ont  vendus,  pour 
seureté  de  leur  payement;  etaussy  font  les  bosquillons  etmanouvriers, 
pour  leurs  sallaires  ;  et  apprez  les  arrestz  signifiez,  se  il  n'y  a  opposi- 
tion, peuvent  faire  vendre,  par  ladite  justice,  tant  que  pour  fournir  au 
payement,  se  tant  y  a.  (Ibid,  I,  423, 424). 

(S]  GoRBiE,  comté,  art,  4  :  Quant  aulcun  délit  se  commet  eu  aulcun 
bois,  et  sy  prent  bos  manouvré,  il  commet  contre  le  seigneur  qui  a  la 
seigneurie  dudit  bos,  amende  de  20'  parisis  ;  se  aulcun  coppe  ou  abat 

7 
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Taillis  S7.  Les  nouveaux  taillis  de  trois  ans  et  au-dessous, 

en  défense.  .     .  ,.  *  •         «      /»/>-  •  • 

sont  interdits  au  pâturage,  sous  peine  de  60*  pansis 
d'amende,  et  jusqu'à  sept  ans,  sous  peine  de  7*  6^;  de  3' 
dans  quelques  coutumes  (1). 

Un  certain  nombre  de  ces  dernières  ne  décrètent  l'a- 
mende de  60*  que  lorsque  les  bètes  à  laine  trouvées  dans 
les  nouveaux  taillis,  sont  conduites  par  un  gardien  ;  et 
l'amende  n'est  que  de  2*  6'*,  s'il  n'y  a  que  quelques  bêtes 
échappées.  Quand  elles  appartiennent  à  plusieurs  pro- 
priétaires, la  dite  amende  est  encourue  par  chacun  d'eux 
individuellement.  Mais  si  tout  le  troupeau  est  pris  dans 
un  taillis,  il  n'est  du  qu'une  seule  amende  (2). 
Bestiaux.—  58.  L'iutroduction  des  bestiaux  dans  les  nouveaux 
rente Vioii  taillis  est  plus  OU  moins  dommageable,  selon  la  saison. 
L'amende  est  moins  forte  depuis  le  {'^octobre  jusqu'au 
mois  d'avril  que  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'au  1*' 
octobre,  pendant  le  repos  que  pendant  la  montée  de  la 
sève  (3). 

boa  estallon,  il  commet  amende  de  i%*  parisis  pour  chiucuu  d'iceulx 
estallons;  et  8*il  coppe  ou  abat  aucun  bos,  il  commet  amende  de  ?• 
6'  parisis,  avec  restitution  de  ce  qui  seroit  par  luy  coppé  ou  emporté 
(Ibid.  I,  p.  281). 

(1)  CoRBiB,  ibid,  art.  5  :  Toutes  manières  de  bestiaux,  ti  cuvés  es  bos 
d'aucuns  seigneurs  bauts  justiciers^  commettent,  sMlz  sont  trouvés  es 
taillis  de  8  ans  et  au-dessous,  amende  de  60  *,  et  au-dessus  de  ?•  6^,  avec 
restitution  de  Tintérest  {Coût  loc.  I,  281). 

(2)  Coût  loc.  n,  p.  201,  art.  8. 

OccocHES,  échev.f  art  8  :  ...  saouf  que  se  les  bestes  de  plusieurs 
personnes  estoient  prinses,  il  y  a  pour  les  bestes  de  cbascune  personne 
une  amende  ;  mais  se  toutes  les  bestes  de  la  berde  dudit  lieu  estoient 
prinses,  il  ne  y  auroit  qu'une  amende  {Ibid,  II,  148). 

(8)  HouDAiN,  chàtelty  art  22  :  Et  se  a  appartenant  à  ladite  seignou- 


la  saison. 
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Les  usages  de  rAlIemagoe  ne  considèrent  pas  comme 
un  délit  punissable  d'une  amende,  le  fait  d*avoir  laissé 
échapper  les  brebis  dans  la  forêt,  pourvu  que  la  plus 
avancée  n*ait  pas  dépassé  la  distance  qne  le  berger  peut 
atteindre  par  le  jet  de  son  bâton  dans  l'intérieur  du 
bois(l). 

89.  Lorsque  le  sol  de  la  Gaule  était  encore  couvert 
d'impénétrables  forêts,  il  est  évident  qu'elles  suffisaient 
et  au-delà ,  aux  besoins  de  populations  clair  semées  ; 
mais  lorsque  des  défrichements  successifs  en  eurent 
considérablement  diminué  le  nombre  et  l'étendue ,  il 
fallut  bien  restreindre  l'exercice  d*un  droit  qui  n'avait 
pas  de  limite.  Les  seigneurs  se  chargèrent  de  ce  soin. 

Ils  prirent,  pour  la  conservation  des  taillis,  des  mesures 
de  plus  en  plus  sévères.  Ils  défendirent  d'y  faire  de 
l'herbe  ou  du  bois  sec  autrement  qu'à  la  main,  et  de  se 
servir  d'instruments  tranchants  (2). 


Herbe 
et  bois  sec 
à  la  main. 


rie,  plnsîeurs  grand  quantité  de  bois  eeqaels  se  aulcunes  bestes  y  sont 
troavées  paissans  ou  mengant,  assavoir  es  tailliz  jusqnes  à  trois  ans  ; 
ceux  à  qui  lesdites  bestes  appartiennent  sont  tenus  de  payer  amende, 
et  se  c*est  estoqués,  depuis  le  St.-Remy  jusqu'au  mois  d'avril,  10*  pari- 
sis  de  chascune  prinse  ;  et  se  c'est  depuis  ledit  mois  d'avril  jusqu'à  la  St.- 
Remy,  amende  de  60*  parisis,  et  la  prinse  du  sergent  (Ibid,  H,  p.  810). 

(1)  Vide  suprày  p.  64,  §.  3. 

(2)  HÉBUTERNE,  art.  25  :  Les  habitants  ont  tel  droit  de  communauté  es 
bos  dudit  lieu  comme  ceulx  de  la  cbasteUenie  de  Busquoy,  c'est  assa- 
voir de  cœuillir  les  herbes  esdits  bois  à  la  main,  {fiout,  loc,  II,  285). 

OaviLLE,  art.  8  :  Les  habitants  ont  coustume  d'aler  au  bois,  sans 
fauciUon,  pour  faire  de  l'herbe  {Ibid.  U^  162). 

ConuLEHONT,  art,  28.  Les  habitants  peuvent^  dans  les  bois  du  sei- 
gneur, arracher  l'herbe  à  la  main,  sans  quelque  taiUant,  et  le  bois  sec 
suivant  fusage  d'Avesne-le-Gomte  {Ibid.  II,  294). 
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Bois  pour         60.  Personne  ne  pouvait  y  couper  du  bois  sans  leur 

1m  charrues. 

consentement,  excepté  dans  les  cas  de  nécessités  pres- 
santes que  la  coutume  à  soin  de  prévoir.  Les  habitants  de 
Beauval  et  de  Gézaincourt,  quand  la  chaine  tressée  de 
harts  ou  d*osier  qui  réunit  Tavant-train  au  soc  de  la 
charrue,  vient  à  se  rompre,  peuvent  aller  dans  le  bois 
du  seigneur,  et  y  couper  plein  leurs  mains  de  verges, 
pour  la  raccommoder.  Le  seigneur  de  Villers-Bretonneux, 
exonère  de  la  prison  tout  individu  qui  ne  coupe  en  un 
jour,  dans  son  bois  de  Monerrimont,  que  la  quantité  de 
tiges  qu'on  peut  tenir  dans  la  main  (1). 

SnssAiNT-LÉGER,  art.  10  :  Tous  les  sujets  peuveut  aller  quérir  de 
rberbe  es  bois  dudit  lieu,  pourveu  qu'ils  B*y  portent  point  d'armes 
tranchantes;  et  quy  est  trouvé  coppant  l'herbe  avec  tranchant  est  à  Ta- 
mende  de  2*  parisis  {Ibid.  11, 235). 

Regnauville  et  Moubikr,  art  18  :  Les  habitants  peuvent  envoyer 
quérir  et  hoqueter  bois  sec  en  la  forest  de  Labraye,  sans  amende 
{Ibid.  II,  628). 

(1)  Beauval,  échev.^  art,  2  :  Les  habitants  peuvent  prendre  et  coper 
au  bois  du  seigneur,  plein  leurs  mains  de  verges  pour  faire  des  cai- 
gnons  à  mener  leurs  hamas  de  carue,  touteffois  qu'ilz  ont  affaire,  sans 
demander  grâce  et  sans  eux  fourfaire  envers  ledit  seigneur  (Coût.  loc. 
U,  p.  71). 

1216.  Charte  de  Beauval^  art,  16  :  Homines  Bellevalis  pri^num  suum 
plénum  virgis,  ad  camicas  ducendas,  quoticscumque  opus  fuerit,  in 
nemoribus  meis,  sine  forefàcto  capere  poteruot  [Ibid,  U,  172). 

Gezaincourt,  art,  24  :  Les  hmmes  dudit  lieu  ont  pooir  coper  plein 
poing  de  verges  pour  mener  leurs  carues,  es  bois  du  seigneur,  toutes 
foys  que  besoin  est,  sans  amende  {Ibid,  II,  124). 

1288.  Charte  de  Gezaincourt^  art,  16  :  (Termes  identiques  à  ceux  de  la 
charte  de  Beauval).  {Ibid.  II,  172). 

XIII*  siècle.  Villers-Bretonnbux,  art.  88  :  Non  potest  dominus  ail- 
quem  incarcerare  de  bosco  de  Monerrimo,  pro'  una  pugnata  virgarum 
de  uno  die  (Ibid,  l,  816). 
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Les  bourgeois  de  Bourret-sur-Canche  jouissaient,  par 
privilège,  du  droit  de  couper  des  fourches  pour  chauffer 
leurs  fours  ;  ceux  de  Beauquesne  pouvaient  couper  des 
harts  pour  fermer  les  haies  de  leurs  héritages,  et  pour 
raccommoder  les  toits  en  chaume  de  leurs  bâtiments  ru- 
raux (1). 

A  cet  égard,  le  droit  de  la  France,  au  moyen-âge, 
différait  peu  du  droit  germanique  et  irlandais.  Les 
bois  compris  dans  les  marches  des  cantons  sauvages  de 
la  Westphalie ,  étaient  encore,  il  y  a  moins  d*un  siècle, 
la  propriété  des  communes»  Les  seigneurs  n'en  furent  que 
les  conservateurs  et  les  gardiens. 

Les  manans,  dit  le  Weisthum  de  Barmen  (Westphalie) 
ne  peuvent  prendre,  sur  la  marche,  que  le  bois  nécessaire 
à  la  consommation  de  leur  foyer,  que  les  herbes  indis- 
pensables pour  la  fumure  de  leurs  terres,  pour  la  nourri- 
ture de  leurs  bestiaux.  Le  vogt,  c'est-à-dire  le  prévôt  ou 
avoués  indiquera  aux  laboureurs  le  canton  où  ils  doivent 
prendre  le  bois  dont  ils  se  serviront  pour  leurs  charrues 
ou  leurs  herses  (2).  Chez  les  Brehons  d'Irlande,  les 
paysans  natifs  peuvent  couper  des  pommiers  sauvages, 
pour  faire  des  manches  à  crocs  à  pécher  ;  brûler  des 
broussailles  pendant  ja  nuit,  pour  apprêter  le  poisson  ; 

(I)  Bourbrch-sur-Cânche^  art,  2  :  Les  échevins,  manans  et  habiians, 
on  leijrs  fermiers  peuvent  aler  coper  et  abattre,  au  bois  de  La  Haie-le- 
'  Comte,  appartenant  au  comte  de  Saint-Pol,  des  fourcons  pour  senrir  à 
ministrer  leurs  fours  {Ibid.  I],  81). 

Beauquesne,  art,  23  :  Les  habitants  peuvent  aler  au  bois  du  Roy, 
chercher  des  harcelles  pour  leurs  haies  et  entretenir  leurs  édifices  (Ibid, 
U,S10). 

(9)  Grimm.  w.  ni,  p.  16,  §  S. 
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couper  des  branches  de  noisetier  pour  faire  des  jougs, 
des  liens  de  charrue,  des   cerceaux  »  des   battoirs  à 
beurre  (1). 
Peine  plus        61 .  Le  fait  de  creuser  et  de  fouiller  la  terre  pour  extir- 

fortepourarra-  ,   .   , 

cher  que  pour  per  le  bois,  est  puoi  plus  sévèrement  que  celui  de  couper 

couper  le  oois.  ,  •»■!  t».  jii 

les  rejetons  des  souches.  L  amende,  dans  le  premier  cas» 
n'est  que  de  3%  tandis  qu'elle  est  de  20'  et  même  de  60* 
dans  le  seeond  (2) . 
Gros  bois.  62.  Par  la  même  raison,  celui  qui  coupe  du  menu  bois, 
est  moins  punissable  que  celui  qui  coupe  du  gros  bois,  et 
l'amende  varie  dans  la  même  proportion  (3).  En  général 
est  réputé  gros  bois  celui  qui,  pour  être  abattu,  exige 
l'emploi  de  la  hache.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin,  l'amende 
était  de  six  deniers,  par  hache  employée  à  le  faire 
tomber  (4). 

Nos  coutumes  locales  assimilent  au  gros  bois,  au  chêne 
défensable,  celui  qui  est  de  force  à  être  percé,  au  gros 

(1)  Michelet,  Orig.  du  droit  français,  p.  87. 

(2)  Beauval,  chartû  de  1219,  art.  17  :  Si  quis  eradicans^  vel  fodiens 
nemus  meum  inventus  fuerit,  michi  60  solidos  persolvet  de  emenda. 

Art»  16.  Si  quis  nemus  meum  scindens  inveutus  fuent  très  solidos 
persolvet.  {Coût,  lac,  \\,  172). 

Gezaincourt,  charte  de  1238,  art.  17  :  Si  quis  nemus  meum  era«)i- 
cans  inyentus  fuerit,  michi  vigenti  solidos  persolvet.. 

Art,  16  :  Si  quis  nemus  meum  scindens  inventus  fuerit,  micbi  très 
solidos  persolvet.  {Ibid.  U.  172). 

(8)  Coût.  loc.  1, 281,  4  —  II,  145,  15  —  249,  83  —  275,  10,  11  —  311, 
18,  14  —  480,  45. 

(4)  xiii«  siècle.  Spurgenbkrg,  Trêves^  art.  5  :  Si  tam  magnum  lignum 
incident  quod  securim  apposuerit,  de  qualibet  securi  dabit  sex  dena<» 
rios  (Grinam,  w.  iv,  588). 
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boat,  avec  une  tarière  ordinaire  (I);  dans  la  Basse-Saxe, 
quand  un  épervier  peut  dépecer  un  moineau  sur  la  tige, 
le  ebéne  est  défensable,  et  il  Test  aussi  longtemps  que  le 
tronc  peut  résister  au  choc  des  deux  pieds  d'un  che- 
vreuil (2). 

63.  Tout  individu  qui  enlève  ou  abat  du  bois,  si  les     Abattage 

_  ,  .  .        .  «  1      ^t  enlèvement 

gardes  ne  sont  pas  présents,  doit  crier  pour  les  appeler  furur. 
et  les  avertir,  lors  même  que  le  bois  lui  appartient  (3). 
Les  coutumes  punissent  moins  la  faute  que  la  mala- 
dresse de  celui  qui  se  laisse  prendre  abattant  ou  charriant 
du  bois  furtivement.  Le  voiturier  peut  être  arrêté,  hors  de 
la  forêt,  aussi  loin  qu*on  peut  suivre  la  trace  des  roues  de 
sa  voiture  (4).  Le  délinquant  qui  coupe  du  bois  échappe  à 

(1)  Cout.  loe.  III,  311,  13  —  382,  52  —  415, 47  —  430,  45—  688,  8. 

(2)  Beber^  art.  14  :  Wann  der  sperber  eÎDen  sperling  darauf  essen 
kan,  and  so  lange  dass  er  so  mûrbe  wird,  dass  ihn  ein  reh  kan  mit  den 
f&ssen  von  einander  scblagen  (Grimm,  w.  m,  304). 

GûHMERWALD^  art.  9ê.  [Ibid.  m,  287).  —  HuLSKDER  MARE;  art,  22. 
{ïbid,  m,  302).  —  Cout,  loc.  Il,  167,  note  149). 

(3)  Saint- Valéry,  côté  <r Artois,  art.  9  :  Quiconqae  charrie  bois,  es 
bois  de  Goyenval  et  Bemeux,  sans  huer,  ni  appeler  les  gardes,  à  haute 
voix,  se  il  n*y  a  garde  présents,  posé  que  les  bois  lui  appartiennent, 
^ïoznmet  amende  de  60*  parisis  {Ibid.  i.  423,  Vide  suprà,  p.  57^  n.  1). 

Saint-Htppoltte,  Haute-Alsace,  Si  ung  homme  va  dans  le  Gefurst, 
couper  du  bois,  lorsquHl  coupe  il  appelera,  mais  lorsqn^il  charge  il  doit 
attendre  les  forestiers  (Grimm,  w.,  iv,  250,  §  3). 

(4)  Saint-Valery,  côté  d'Artois,  art.  11  :  Qui  charrie  bois  pris  fur- 
tivement.... il  confisque  chariots,  charrettes  et  chevaux,  et  peuvent  les 
officiers  du  seigneur  poursuir  et  faire  les  prinses,  jusqiies  à  deux  ligues 
a  la  ronde. 

Art.  12  :  Qui  cope  et  prend  bois  de  venue  hors  des  ventes,  est  à  Ta- 
mende  de  7«  6<i  et  s^en  peult  faire,  la  poursieute  comme  dessus  (Cout, 
loc,  i,  423). 
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l'amende,  quand  il  s'est  éloigné  du  tronc  où  il  Ta  coupé 
à  la  distance  du  jet  de  sa  hache  (1).  On  ne  peut  plus 
suivre  la  trace  du  voleur  et  du  bois  qu*il  emporte,  lors- 
qu'il a  passé  les  premières  maisons  du  village  (2). 

prhSl^és  ®*'  Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  56,  n*  14),  de  quels 
privilèges  jouissaient  les  officiers  de  la  marche  germaine. 
Ces  mêmes  privilèges  se  retrouvent  dans  quelques  cou- 
tumes, à  regard  de  certains  marais  et  de  certains  bois 
appropriés  au  domaine  des  seigneurs.  Par  exemple,  à 
Auxi-le-Ghàteau  le  seigneur  peut  seul,  par  puissance  de 
principauté,)mettre  ses  bêtes  à  laine  au  marais,  malgré 
Tinterdiction  qui  en  exclut  celles  des  habitants.  A  Beau- 


TOUTBNCOURT,  art,  28  :  Si  il  arrivoit  que  aucutkes  gens  ayans  fait 
dommage  es  bois  dadit  lieu,  se  fassent  partis  sans  avoir  esté  prins  en 
présent  mefifait,  le  seigneur  les  peuH  poursuir,  à  frecque  poursieute,  et 
prendre  en  Juridicion  au  dehors,  et  requérir  justiciers  dont  les  parties 
sont,  que  iceulx  lui  soient  remis  {Ibid,  iiy  227). 

Sàint-Htppolite  (ut  suprà).  Si  les  forestiers  trouvent  les  traces  où 
le  dommage  a  esté  causé,  ils  suivront  le  chariot  ou  la  charrette,  et  ils 
le  feront  arrester,  sinon  ilz  le  poursuivront  à  la  première  justice  et  le 
feront  condanmer  à  30  schillings  ;  mais  au  cas  que  les  forestiers  ne 
puissent,  ni  suivre  la  voiture  ni  les  arrester,  ilz  ne  pourront  plus  les 
rechercher.  (Grimm,  w.  iv,  261,  §  3). 

(1)  1364.  HocHSTATT,  Haute- Alsace.  Le  colonger  qui,  après  avoir 
abattu  du  bois,  s^éloigne  du  tronc  où  il  Ta  coupé,  aussi  loin  qu'il  peut 
lancer  sa  hache,  sans  être  surpris,  n'est  plus  passible  de  Tamende 
(Ibid.  w.  rv,  87). 

(2)  Sussaint-Léger,  art.  13  :  Ung  subgect  dud.  lieu  estant  trouvé  ap- 
portant bois  venant  du  bois  dud.  lieu,  il  doibt  au  seigneur,  pour  chas- 
cune  fois  qu'il  seroit  pris  2"  parisis  d'amende  i  au  cas  toutes  voyes  que 
icelluy  subgect  n'eust  passé  la  première  maison,  auquel  cas,  il  ne  deb- 
▼eroit  rien  (Coût,  /oc.  ii,  285). 
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quesne,  le  capitaine  du  château  peut  envoyer  les  siennes 
dans  les  taillis  de  plus  de  trois  ans,  au  bois  du  Roy;  et 
le  "verdier  — le  gardien  du  bois  vert  —  peut  y  mettre  une 
vache  et  son  veau  (1).  A  Bourret-sur-Canche,  le  ser- 
gent peut  aller,  avec  une  serpe,  au  bois  de  la  Haie-le- 
Comte,  couper  tout  le  bois  sec  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  sa  maison  (2). 

65.  Ne  peut-on  pas  aussi  considérer,  comme  une  tra-  Usai^es 
dition  de  la  marche  forestière,  la  faculté  accordée  aux 
habitants  de  certaines  communes  d'aller  couper  du  bois 
en  feuilles  ou  du  buis  pour  certains  usages  religieux?  La 
coutume  de  Beauquesne  consacre  le  droit  qu'ont  les  habi- 
tants, une  fois  chaque  année,  le  jour  de  la  Fête-Dieu  au 
matin,  d'aller  couper  au  bois  du  Roi,  au  lieu  qui  leur 
est  indiqué  par  le  verdier,  et  à  raison  de  deux  faix  par 
ménage,  du  bois  vert  en  feuilles  pour  parer  les  façades 
des  maisons  dans  les  rues  et  sur  le  parcours  de  la  pro- 
cession du  Saint-Sacrement  ;  mais  aucune  partie  de  ces 
bois  ne  peut  être  employée  à  leurs  usages  particuliers, 
parce  qu'ils  doivent  les  faire  servir  aux  feux  de  la  St.- 
Jean-Baptiste  et  de  la  St.-Pierre  (3). 

La  buissière  de  Fillièvres  sur  la  Canche,  entre  Frévent 
et  le  Vieil-Hesdin,  était  en  possesssion  de  fournir  aux  pa- 
roisses des  environs  tous  les  buis  qu'on  faisait  bénir  à 

(1)  Cout,  loc,  II,  p.  60,  art.  19.  —  409,  ai. 

{%)  BocaBCH-suR-GA.NCB£,  art,  17  :  Le  sergent  de  la  loi  et  échevinage, 
peut  aler  au  bois  de  la  Haie-le-Gomte,  à  tout  une  serpe,  couper  du 
bois  sec,  et  abattre  autant  qu*il  lui  en  faut  pour  son  usage,  sans  meffait 
(/di'tif.  11,83). 

(8)  Beauqubsnb,  art.  21.  {Ibid.  il,  209). 
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réglise,  le  jour  du  dimanche  des  Rameaux.  Mais  il  était 
défendu  aux  habitants  de  cette  commune,  d*y  couper  de9 
branches  ou  des  tiges  de  buis,  sans  le  congé  du  seigneur, 
sous  peine  de  60*  d*amende.  Il  n*y  avait  que  les  marguil- 
liers  de  Téglise  qui  pouvaient  y  couper  et  prendre,  à  leur 
volonté  et  sans  péril  d^amende,  tout  le  buis  nécessaire  à 
la  fête  de  la  bénédiction  des  Rameaux  (1). 

§  S.  Garennes. 

Garennes        66.  Le  droit  de  garenne  des  hauts  seigneurs  féodaux 

interdiction    devait  avoir,  pour  conséquence,  de  restreindre  et  d'é- 

es  usages.    ^gj,^jpç  même,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  libre 

jouissance  des  communautés  usagères  dans  les  forêts  un 
peu  considérables.  Au  xiii*  siècle,  il  n*y  avait  pas,  en 
'  France,  une  chàlellenie  de  quelque  importance,  qui  n*eùt 
sa  forêt  privilégiée,  soit  avec  parc  clos  de  murs  ou 
palis  (2),  soit  avec  garenne  ouverte. 
L'établissement  d'une  garenne  emportait  interdiction 

(1)  FiLUÈYES,  échev,,art  18.  (Coût,  loc,  n,  111). 

(9)  La  charte  de  commune  de  120i,  attribuait  aux  maire  et  échevius 
de  Doullens  le  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  dans  toute 
l^étendue  de  leur  banlieue.  Les  seigneurs  qui  y  possédaient  des  fiefs,  ne 
pouvaient  élever  des  ch&teaux  ou  forteresses  sur  ces  fiefs.  Or  au  mé- 
pris de  cette  défense,  le  comte  de  St.-Pol  voulut  renfermer,  dans  son 
parc  de  Lucheux,  le  bois  de  la  Prumeroie  qui  était  situé  dans  la  ban- 
lieue de  Doullens.  Sur  Topposition  de  la  commune  intervint,  en  1264, 
une  transaction  qui  mit  fin  au  litige.  Le  comte  de  St.-Pol  fut  autorisé  à 
achever  la  clôture  de  son  pare,  et  les  liabitants  de  Doullens  furent 
exemptés  du  travers  de  Lucheux,  pour  tout  ce  qu'ils  transporteraient  à 
dos  ou  à  brouettes  (Daire,  Hist,  du  doyenné  de  Doullens,  p.  196), 
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du  pâturage  et  de  la  glandée,  sous  peine  de  confiscation 
des  bestiaux  (1)  ;  défense  d'y  prendre  ou  ramasser  des 
glands^  des  faines  et  autres  fruits  servant  à  la  nourriture 
des  bestiaux,  sous  peine  de  60'  d'amende  (2). 
67.  Les  principales  sarennes,  dans  le  ressort  du  bail-   .  Nombre 

r  r         G  '  des  garennea 

liage  d'Amiens,  appartenaient  aux  seigneurs  de  Boves,  dansiabaiii. 
de  Picquigny,  de  Prouzel,  d'Airaines,  de  Quesnoy-sur- 
Airaines  ,  de  Neuville-Coppegueule ,  de  Saint-Yalery  , 
[Goyenval  et  Berneuil)^  de  Wiry-au-Mont,  de  Favières, 
de  Coulonvillers,  de  la  Ferté-lès-St.-Riquier,  d'Authie, 
de  Toutencourt,  de  Gamblain-Cbàtelain,  de  Boubers-sur- 
Canche ,  de  Monchy-Cayeux  ,  de  Vimy ,  de  Pernes  , 
d'Houdain,  d'Oisy,  d'Hesdin,  de  Maisnil-Hesdin,  (nouvel 


(1)  Saint- Valéry,  côté  d Artois,  art,  13:  Tous  chevaux,  vaches, 
moutons,  ponrceaulx  et  autres  bestiaux  trouvés  pasturans  es  dites 
f6re8tz(de  Goyenval  et  Beroeuil),  à  garde  ou  sans  garde,  soit  en  haulx 
bois,  taiUis  ou  voyes,  sont  confisquiez  et  acquis  au  droit  du  seigneur 
{Coût.  ioc.  I,  423). 

BovES,  châtell,,  art.  18:  H  n'est  loisible  à  aucuns  quelz  qu^ilz 
soient  de  mener  ou  faire  mener  leur  bestial,  soyent  vaches,  chevaulx, 
blanches  bestes  ne  aultres,  es  bois  et  garenne  de  Boves,  à  peine  de  60  ' 
d^amende  {Ibid.  1, 170). 

(%)  Saint-Valeey,  ibid.  art.  10:  Quiconque  abat  ou  prend  glan, 
fayne  et  autres  fruits  de  pernage,  servans  à  la  nourriture  des  bestiaux... 
commet  amende  de  60*  pariais  (Ibid.  I,  423). 

Art,  19:  Le  seigneur  a  tous  droits  de  garenne  es  dits  bois  {Ibid.  1, 424). 

La  Fkrté-lès-S»-Riquieb,  art.  17  :  Quiconque  abat  ou  emporte  es 
bois  dudit  lieu,  glan,  fayne  ou  autres  fruits  de  pernage,  commet 
amende  de  60"  parisis  {Ibid..  [,  497). 

WiRY-AU-MoNT,  chdtell.f  art.  25  :  Nul  ne  peut  chasser  es  bois  de 
ladite  chastellenie,  cœuiUir  glan,  fayne,  bocquet,  merles,  sous  peine 
de  60*  parisis  d*amende  {Ibid.  î,  431). 
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Hesdin)^  de  Labroye,  d^Averdoing,  de  Faiiquembergh  et 
de  Guisnes  (1). 
Leur  étendue,  68.  Les  garennes  ouvertes  étaient  plus  ou  moins 
importance,  étendues  selon  le  rang  et  la  dignité  du  haut  seigneur  qui 
y  avait  le  monopole  exclusif  de  la  chasse  et  de  la  pèche. 
Elles  comprenaient  des  forêts,  des  plaines,  des  cours 
d*eau,  des  marais,  des  communes  et  des  cantons  tout  en- 
tiers. Celle  de  Boves,  englobait  les  villages  de  Sains,  Cot- 
tenchy^Remiencourt,  Fouencamps,  Grattepanche  et  lieux 
circonvoisins,  pour  la  chasse  ;  —  les  rivières  de  la  Noyé, 
de  Moreuil  et  de  Cayeux,  depuis  Ailly-sur-Noye,  Bailles 
et  Caix,  jusqu'au  pont  de  Longueau  près  d* Amiens,  pour 
la  pêche  et  la  chasse  aux  cygnes  (2). —  Celle  du  vidame 
d*Amiens,  comprenait  les  prés  et  marais  de  Picquigny, 
les  bois  de  Maully  et  d*Ailly-sur-Somme,  le  bois  de 
Fontaine,  le  bois  de  Hamery,  le  bois  du  Gard,  les  eaux, 
prés  et  marais  d'Hangest-sur-Somme  (3).  Le  seigneur  de 
Prouzel ,  comme  pair  de  Picquigny,  avait  droit  de 
garenne  dans  les  quatre  bois  de  Prouzel,  de  La  Vigne, 
de  Saint-Damiens  et  de  Quesnoy,  avec  la  pèche  et  la 
chasse  aux  cygnes  sur  la  rivière  de  la  Selle,  depuis 
Conty  jusqu'à Bacouel  {Coût,  /oc,  1, 191,  4  et  5).  La  ga- 
renne du  comte  de  Fauqucmbergh,  renfermait  dans  ses 
limites  la  forêt,  plusieurs  prés,  rivières,  cours  d'eau, 
terres,  manoirs  et  villes  du  comté  et  hors  du  comté  (4). 

(1)  Voir  la  table  des  Coutumes  locales  au  mot  Garennes. 

(2)  Boves,  art  8.  {Coût,  loc,  1,  t69,  170). 

(8)  1802.  Dénombrement  de  la  terre  de  Picquigny,  {Ibid,  I,  216^  27). 
(4)  Ibid,  \\,  642,  2  *  644,  4. 
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69.  La  garenne  d'Hesdin,  avait  pour  limites,  d'un  Garenne 
côté  le  cours  de  la  GaDche,  depuis  Fillièvres  jusqu'au 
village  d*Aubin ,  au  point  où  le  ruisseau  de  Caveron 
tombe  dans  cette  rivière,  et  de  l'autre  vers  Saint-Pol, 
les  clochers  de  Lenzeux  ,  de  Noyelles ,  de  Tabbaye 
d'Aucby-lès-Moines,  et,  suivant  le  chemin,  entre  Wamin 
et  le  bois  Saint-Jean,  jusqu'au  pré  d'Escalippe,  pour 
aboutir,  au  dehors  de  la  loge  Gornillot,  au  ruisseau 
de  Caveron  (1). 

(1)  Hesdin,  {CouL  générale  du  baill.,  art,  124:  A  mondit  seigneur  le 
comte  d'Ârthoiâ^  à  cause  de  ses  autoritez  et  prérogatives  de  per  de 
France^  compecte  et  appartient  droit  de  garenne  es  mettes  de  sesdita 
bailliage  et  cbastellenie  d^Hesdin  ;  laquelle  commenche  en  dessoulz  de 
la  Tille  de  Firievres  sur  la  rivière  de  Canche^  et  vient,  en  descendant 
au  long  de  la  rivière^  passer  parmi  le  ville  de  Hesdin^  et  tout  en  bas, 
jusqu'au  village  de  Aubin,  &  un  petit  cours  d*eaue  qui  vient  de  devers 
Caveron,  cheoir  en  ladite  rivière^  entre  le  bout  de  la  forest  de  Hesdin 
et  la  viUe  de  Contes. 

Opposition  :  Le  bailly  de  Boubers-sur-Cancbe^  dit  que  Je  seigneur 
dndit  lieu  avoir  garenne  et  pièges  en  ses  boils  dudit  lieu^  et  avoir 
amende  de  60  •  parisis  ;  ce  quy  a  esté  contredit  par  le  procureur  de 
Monseigneur. 

Art.  125:  Item  et  dudit  Firievres,  d'autre  costé,  remonte  ladite 
garenne  à  T église  et  clocher  dudit  lieu  et  de  là  s*en  va,  en  montant  vers 
la  ville  de  Salnt-Pol^  au  clocher  de  Lenzeux^  et  dudit  clocher  à  une 
icrande  ca^ée  qui  est  en  dessouls  d*(£u£z'en-Ternois,  en  tirant  au 
clocher  de  Noielle.  Duquel  clochier,  ladite  garenne  va  passer  assez  prez 
des  bois  de  RoUencourt,  en  venant  au  clochier  de  Tabbaye  d'Aucy, 
( Auchy-lès-Moines)  ;  duquel  clochier,  ladite  garenne  passe  par  le  bout 
da  bois  qui  se  nomme  le  Falise  d' Aucy,  et  sen  va  tout  le  chemin  qui 
passe  entre  le  ville  de  Wamin  et  le  bois  de  Saint-Jehan,  jusques  au 
lieu  qu*on  nomme  le  pré  d*ËscaUppe,  et  va  passer  au  dehors  de  la 
logeComiUot,  en  aUant  au  bout  de  ladite  ville  de  Caveron,  et  au  dessus 
dit  ruchiau  qui  vient  cheoir  en  Canche,  comme  dit  est. 

Opposition  :  Les  maleur  et  eschevins  d*Hesdin  dient  que  la  place 
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Impôt  70.  Rien  n*était  plus  intolérable,  pour  les  habitants 

'  des  campagnes,  que  lagéae  résultant  du  voisinage  d'une 
garenne  ouverte.  Sans  parler  de  Tinterdiction  absolue  de 
lâchasse  et  de  la  pèche,  du  port  d'armes,  de  la  circulation 
des  chiens,  il  leur  était  défendu,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  de  détruire  les  lapins,  fléau  de  leurs  récoltes,  et 
de  tuer  les  loups  destructeurs  de  leurs  troupeaux  :  trop 
heureux,  quand  le  seigneur  consentait  gratuitement,  à 
se  charger  de  ce  soin  !  quand  les  propriétaires  des  bêtes 
à  laine  les  faisaient  parquer  dans  un  rayon  de  deux 
lieues  de  la  forêt  privilégiée,  sans  être  taxés  à  une 
obole  par  tête  de  bétail,  pour  Vimpôt  de  louvage  dû 
au  seigneur  qui  avait  tué  ou  pris  un  ou  plusieurs  loups, 
dans  Tannée  (1).  Si,  par  hazard,  quelques  seigneurs 
consentaient  à  faire  remise  à  leurs  sujets  de  cette  sin- 
gulière exaction,  il  fallait  qu*un  intérêt  puissant  leur  en 
commandât  le  sacrifice.  C'est  ainsi  que,  en  1273, 
Arnoul,  comte  de  Guisnes  (2),  en  reconnaissance  d'une 

et  prairie  que  Ton  nomme  la  Garenne,  n'est  point  garenne 'mais 
commune  aux  habitaus...  ce  à  quoy  par  le  procureur  de  Monseigneur  a 
esté  contredit  (Coût,  loc.  II,  618,  619). 

(1)  Saint-Valery,  côté  d'Artois,  art,  90  :  Le  seigneur  peut  com- 
mettre un  louvetier  en  la  forest  de  Goyenval,  lequel  peut  prendre  et 
lever,  chascun  an,  sur  les  nourrequiera  ayant  bestes  à  layne  per- 
uoctans  et  parquans,  à  deux  lieues  à  la  ronde  de  ladite  forest,  une 
obole  parisis  pour  cbascuue  beste  à  layne,  de  droit  de  louvage, 
pourveu  qu'il  ait  chassé  et  prins  un  on  plusieurs  loups,  dans  Tannée 
[Coût,  loc.  1,  424). 

(2)  XIII"  siècle.  Guynes  {Vsaiges  et  anciennes  coustumes  de)  :  Aprez 
ce  et  pour  maulvaises  coustumes  abattre^  nous  vouUons,  ottroyons  et 
ordonnons  que  doresnavant  et  à  jamais  que  moy  et  mes  hoirs  ayans 
sergens,  que  iceuU  sergens  ne  aultres  personnes,  de  quelque  condicion 


aide  que  ses  barons  et  ses  sujets  avaient  consenti  à  lui 
payer»  pour  acquitter  ses  dettes,  fit  remise  de  TimpAt 
dujlouvage  et  de  son  droit  de  garenne  ouverte. 

71 .  Les  seigneurs  ayant  droit  de  garenne  dans  leurs  Pièges. 
bois,  se  croyaient  autorisés  à  y  établir  des  pièges  pour 
y  prendre  les  bêtes  fauves,  ce  qui  équivalait  à  Tinter- 
diction  de  s'écarter  des  chemins  et  sentiers  battus,  car 
les  hommes  qui  tombaient  dans  ces  pièges  étaient  expo- 
sés à  y  rester  24  heures  ;  les  bestiaux  qui  s'y  laissaient 
prendre,  ne  pouvaient  en  être  retirés,  sans  la  permission 
du  seigneur,  que  sous  peine  de  60  sols  d*amende.  Le 
seigneur  de   Boubers-sous-Canche  (1)  pouvait  placer 

qu'ils  soient,  ne  puissent  prendre  ne  demander  deniers,  en  nostre  terre, 
pour  prinse  de  loups  ;  et  que  moy  ou  mes  hoirs  ou  ayans  cause  ayons 
ne  doyons  avoir  garenne  de  grosses  bestes  ne  d'aultres^  se  ell^s  ne 
sont  encloses  de  murs  ou  de  paliz  ;  mais  les  abandonnons  commu- 
nément à  prendre  hors  d* enclos  de  murs  et  de  paliz,  par  tout  le  reste 
de  nostre  dite  conté  et  terre  de  Guysnes^  fors  tant  seullement  de 
conins  dont  je  réserve  la  garenne  de  Sangatte^  le  parc  de  Touraehem, 
La  Rewaise,  la  baye  de  Guysnes,  et  sauf  ma  garenne  de  tontes  bestes  au 
parc  de  la  Montoire-  {Usaiges  de  Guysnes,  Saint-Omer  1856,  in-8« 
p.  189,  §  4). 

GuiSNEs,  comté,  art.  1«' :  Tous  les  manans  et  habitans  dudit 
conté...  par  privilège  à  eux  dooné  par  Emoul  conte  de  Guisnes^  parle 
consentement  de  Bouldoin  son  fils  et  héritier,  par  ses  lettres  de 
Tan  129S...  sont  frans  de  toutes  tailles  et  aides 

Art.  2  :  Frans  de  droit  de  louvaige  et  de  tout  travers  dans  le  conté. 
[Caut.  loc.  II,  659,  660). 

Nota  :  La  première  de  ces  deux  pièces  porte  la  date  de  lt73,  la 
coutume  celle  de  1292.  Il  sera  facile  de  vérifier  laquelle  est  la  vraie. 

(1)  BoDBEBCH-suit-GANCHE,  ort,  6:  Monseigneur  a  autorité  de,  en  ses 
bois  de  Bouberch,  avoir  le  nombre  de  84....  de  toutte  anchienneté,  et 
garenne  en  icenlx,  laquelle  garenae  il  a  de  tout  temps  donnée  à  ferme 
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dans  son  bois  jusqu'à  34  pièges,  et  se  croyait  déchargé  de 
toute  responsabilité,  quand  il  les  faisait  visiter  par  ses 
officiers,  une  fois  par  jour. 

La  législation  barbare,  en  cela  plus  équitable  que 
nos  coutumes  du  moyen-âge,  rendait  ceux  qui  tendaient 
des  pièges,  dans  des  lieux  non-clos,  responsables  des 
accidents  qui  pouvaient  en  résulter  pour  les  hommes  ou 
les  animaux  domestiques  (1). 
^*au'*<!ëSit°'^  72.  Le  droit  de  garenne  était  un  de  ceux  dont  les 
de  garenne,  hauts  seigneurs  avaient  le  plus  de  peine  à  consentir 
Tabandon.  Lorsqu'il  leur  arrivait  de  vendre  quelque  por- 
tion de  bois  où  ils  l'exerçaient,  c'était  toujours  avec  des 
restrictions  qui  prouvent  combien  ils  tenaient  à  cette 
prérogative  des  nobles  fiefs.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  une  charte  de  1248,  par  laquelle  Mathieu  de  Mont- 
morency, comte  de  Ponlhieu,  pour  se  libérer  d'une  dette 
de  200  livres  qu'il  avait  contractée  envers  les  moines  de 
Valoires,  vend  à  cette  abbaye  70  journaux  de  bois  à 
Burgny,  avec  faculté  de  les  revendre  ou  d'en  opérer  le 
défrichement.  L'acte  porte  qu'il  renonce  à  son  droit  de 

ou  Ta  tenue  en  sa  main  quant  il  lui  a  plu Tout  ce  qui  chiet  esdis 

piAge9,  ayant  le  piét  fourqu,  est  conflsquié  au  profit  du  seigneur,  et 
n<)  se  peult  le  bestial  ne  autre  chose  quelconque  chutte  esdis  pièges 
retirer  hors  sans  son  coogié  ;  et  se  aucun  fait  le  contraire,  il  enchiet 
en  amende  de  60*  parisis  ;  mais  aussy  mondit  seigneur  est  tenu  faire 
visiter  lesdits  pièges,  de  24  heures  en  24  heures,  poiu*  doubte  que 
aulcune  personne  ne  soit  chutte  en  iceulx  (ibid.  II,  p.  80). 

(1)  Leg.  Longob.  RothariSf  314  :  Si  in  pedica  ant  taliola  fera  tensa 
fuerit,  aat  in  homine  aut  in  peculio  damnum  fecerit,  ipse  componat 
qui  pedicam  misit  {Canciani  I,  p.  90}. 

Voir  Du  Gange  V*  Pedica. 
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garenne,  mais  qu'il  pourra  continuer  de  chasser,  si  bon 
lui  semble,  sauf  à  Tabbaye^  quand  cela  sera  nécessaire 
pour  la  garde  de  ses  bois  ou  de  ses  troupeaux,  la  faculté 
d*y  introduire  des  chiens  sans  être  attachés^  la  déclarant 
exempte  d*amende  dans  le  cas  où  ses  chiens  auraient 
pris  ou  poursuivi  un  lièvre  ou  tout  autre  animal  sau- 
vage (1). 

73.  Nous  trouvons,  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des        Abus 

des  garenses 

Rois,  la  preuve  que  le  xiv«  siècle  est  Tépoque  où  les  ouTertes. 
garennes  ouvertes  ont  pris  le  plus  de  développement. 
Mais  ce  n*est  que  dans  les  circonstances  difiBciles  où  ils 
avaient  besoin  de  demander  des  subsides  aux  Etats- 
Généraux,  que  les  souverains  de  ce  pays  se  montraient 
disposés  à  accueillir  favorablement  les  doléances  des 
habitants  des  campagnes  à  ce  sujet.  Les  ordonnances  de 
1350,  1352  1353  et  1354  qui  interdisent  les  nouvelles 
garennes  dans  le  bailliage  de  Yermandois,  témoignent  que 

(1)  i24S.  —  Valoires.  —  Charte  de  Mathieu  de  Montmorency  ...dedi- 
mns  sexagintadecem  jomalianemorissitaiD  nemore  nostro  de  fiuigni 
contigDa  nemori  quod  predicU  abbas  et  conTentus  ibidem  babent. 

GoDcedimus  ut  predictum  nemus  passint  omni  tempore,  vendere 

scindere ,   extirpare  quotienscumque  Yolueriut nibil  retinens, 

ezcepto  scato,  latrone  et  rato  extra  clausuram  domus,  et  Tenationem 
si  Toluerimus. 

Nec  pnetereundum  est  quod,  propter  veDationem,  non  passumus 
in  predictis  70  joumalia,  warennam  fàcere  nec  aliquid  aliud  quod 
fratres  de  Valloliis  dumpnificet,  impediat,  yel  perturbet  ;  sed  quotieus- 
cumque  Toluerint,  canes  suos  non  ligatos,  ad  custodiendum  nemus  et 
pecora  sua,  ducere  poterunt  liberos  et  absolutos  ;  et  si  forte  Teporem 
aut  aliam  bestiam  ceperint  aut  seeuti  ftierint,  predicti  fratres  de  Vallo- 
liis, nulli  dampno,  seu  emendationi  aut  for^facto  propter  boc,  sub- 
Jacebunt.  (Cart.  de  Valoires,  p.  ISO,  n«  868). 
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les  mesures  prises  poar  en  réprimer  Tabus  étaient  mal 
exécutées,  puisqu*il  fallait  les  renouveler  tous  les  ans. 
L'ordonnance  du  28  décembre  1355  et  celle  du  mois  de 
mars  i356  qui  furent  décrétées  ea  conséquence  des  Çtats 
de  la  langue  d'oil,  suppriment  toutes  les  nouvelles  garen- 
nes et  accroissements  des  anciennes  accomplis  depuis 
40  ans,  et  accordent  à  toutes  personnes  le  droit  d*y 
chasser  librement  (1  ).  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  cette  liberté  consacrait,  en  faveur  des  non-nobles,  un 
droit  exorbitant  et  dangereux  ;  c'est  pourquoi  le  règlement 
du,  25  mai  1418,  silr  la  police  du  royaume,  s'appliqua  à 
le  restreindre.  Il  est  motivé  sur  cette  considération  qu'il 
ne  faut  pas  que  le  paysan  soit  détourné  de  ses  travaux 
rustiques  pour  abuser  du  droit  de  détruire  les  animaux 
nuisibles  aux  biens  de  la  terre,  pour  contracter  des 
habitudes  de  paresse  qui  font  les  voleurs  et  les  meur* 
trier  s. 
Causes  74.  Ainsi,  Téclaircissemcnt  des  forêts  et  la  mise  en 

restriction  culture  des  parties  défrichées  motivèrent  l'établissement 
droite «Tusage.  ^^^  garennes;  les  garennes  se  multipliant  eurent  pour 
effet  de  restreindre  les  droits  préexistants  des  com- 
munautés usagères:  les  défrichements  les  ont  amoindris 
en  dénaturant  le  sol  forestier;  les  garenpe.^  les  ont 
anéantis ,  en  interdissant  aux  usages  communs  les 
bois  restés  debout  que  les  seigneurs  parvenaient  à  ren- 
fermer dans  la  réserve  de  leurs  plaisirs. 

Cependant  les  usages  qu'ils  n'ont  pas  réussi,  à  suppri«- 
mer  entièrement,  quelque  restreints  et  peu  importants 

(1)  Ord.  des  Rois,  tome  m,  p.  lil/art.  SO,  ^  p.  iU,  art  S&. 
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qu'ils  fussent,  ont  conservé  avec  ceux  de  la  communauté 
de  Iff  marcbe,  un  air  de  famille  et  des  traits  dé  nsmem'*^ 
blance  qui  révèlent  leur  communauté  d'erii^ne.  Qu'en 
faufil  eonclure?  Que  ces  usages  sont  un  reste*,  un 
vestige  épargné  par  les  siècles  de  Tancien  droit  du 
propriété  sur  les  fofèts  dont  les  commuiBes  ont  été 
exhérédées,  et  nen  une  concession  gratuite,  un  don  gra- 
cieux de  la  libéralité^  des  seigneurs.  Le  temps  qui 
traosibrme  toutes  choses  a  fini  par  donner  à  rusurpaiioi» 
toutes  lus  apparences  du  bienfait. 


Sect.  m.  Des  déMchements  et  de  leon  conséquencesv 


75.  Le  défricbement  des  forêts  a  aussi  coiiiribué  puis*  ConséqueDees 

des 

samraent  à  dénaturer  les  droits  des  communes  sur  cette- défrichements. 
espèce  de  biens  afiectés  à'  la  paissôn  et  au  pâturage  des 
troupeaux,  à  la  conservation  du  gibier  et  desbètes  fauves 
qui'  procuraient  aux.  seigneurs  le  plaisir  de  la  cbasse% 
Cependant  ce  double  intérêt  n'a  pas  suffi  pour  les  proté* 
ger  contre  la  transformation  que  les  établissements  mo-^ 
nastiques  du  su'  siècle  devaient  leur  faire  subir.  L'è^ 
norme  disproportion  qui  existait  alors  entre  le  sol  agraire 
et  le  sol  forestier  beaucoup  plus  considérable  que  l'autre» 
allait  disparaître  sous  la  main  des  moines  pionniers  de 
Prémoutré  et  de  Citeaux,  à  qui  la  Providence  confia  la 
mission  de  faire  refleurir  l'agriculture  dans  des  pays  d'où 
la  barbarie  et  l'esclavage  semblaient  l'avoir  bannie  pour 
toujours. 
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Concôsiion        76.  Les  concessions  de  forêts  et  la  faculté  de  défricher, 

de  défncber 

soumise  n'étaient  pas  chose  facile  à  concilier  avec  les  droits  acquis 
qu'elles  menaçaient  de  compromettre.  Détruire  les  forêts 
pour  les  mettre  en  culture,  c'était  porter  atteinte  aux 
intérêts  des  communes  qui  en  avaient  l'usage,  des  hauts 
seigneurs  dont  on  restreignait  les  plaisirs,  des  vassaux* 
auxquels  la  dime  du  bétail  avait  été  inféodée.  L'Eglise 
exigea  qu'on  lui  en  fit  le  sacrifice  ;  elle  l'obtint,  des  uns 
par  la  crainte  des  peines  de  l'autre  vie,  des  autres,  par 
l'offre  d'une  compensation  ou  d'une  indemnité.  Les  uns 
consentirent  pour  racheter  leurs  âmes  de  la  damnation 
éternelle,  les  autres  sur  la  promesse  et  la  garantie  d'un 
avantage  équivalent, 
stipulation        77.  C'est  ainsi  que,  dans  une  transaction  de  1103, 

d  une 

indemnité     entre  l'églisc  de  Prûm  et  l'avoué  de   Ham,  l'abbé   se 

en  CAS  de 

défHchement.  réserve  la  faculté  de  concéder  l'autorisation  de  défricher 
les  forêts  dépendant  de  son  domaine.  Les  avoués  qui  n'ont 
pas  le  ban  des  bêtes  fauves,  ne  pourront,  dans  ce  cas, 
exiger  aucune  indemnité  (1).  L'archevêque  de  Trêves, 
dans  un  weisthum  de  Spurgimberg,  du  commencement 
du  xiir  siècle,  déclare  qu'il  peut  librement  faire  couper 
et  abattre  la  forêt  de  Gamersvort  et  en  percevoir  la 
dime,  mais  non  la  mettre  en  culture,  sans  avoir  pris  con- 
seil des  avoués  ;  mais  il  lui  est  permis  de  la  laisser  re- 
pousser autant  que  bon  lui  semble  ;  si  quelqu'un  ,  sans 
sa  permission  et  à  son  insu,  s'avise  de  défricher  la  forêt 
et  de  la  mettre  en  culture,  il  sera  à  l'amende  de  60  «  et 

(1)  1103.  Prûm,  avoueriez  art.  6  :  Si  abbas  in  dominicatu  suo^  silTam, 
ubi  advocatus  bannum  super  bestias  non  habet,  ad  novalia  dederit, 
nichil  advocatus  inde  habebit  (Giimm,  w,  IV  p.  766.) 
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i*archevéque  ordonnera  aux  avoués  de  détruire  les   ré- 
coltes; mais  si  les  grains  sont  venus  en  maturité,  Tar- 
chevèque  en  aura  les  deux  tiers  et  les  avoués  l'autre 
tiers  (  1  ) . 
78.  Les  grandes  fermes  de  Septenville,  de  Valdemai-   ConceMiont 

°  ^  avec  et  sans 

sons,  du  Rosel,  du  Valheureux,  de  Valvion,  d*OIincourt      réserve 

du  terrage. 

de  Savières  entre  Amiens  et  Doullens,  ainsi  que  celles  de 
Mezoulre,  de  Valoires,  de  Grécy-Grange,  dans  le  Ponthieu, 
se  sont  formées  à  mesure  que  les  moines  de  Saint- 
Augustin,  de  Prémontré  et  de  Citeaux^  obtinrent  des 
hauts  seigneurs  du  pays  la  permission  de  défricher  et  de 
mettre  en  culture  des  lambeaux  des  forêts  de  Vicogne, 
de  Crécy  et  de  Gantâtre  dont  les  épaisses  futaies  s'éten- 
daient, pour  ainsi  dire,  sans  solution  de  continuité,  entre 
la  Somme  et  TAuthie,  jusqu'au  rivage  de  la  mer. 

Nous  avons  de  fortes  raisons  de  croire  que  les  pre- 
mières concessions  de  cette  nature  qui  ont  été  faites  à 
ces  ordres  religieux,  vers  H38,  ne  furent  soumises  à 
aucune  redevance  foncière  et  constituaient  des  actes  de 
pure  libéralité.  Les  droits  régaliens  auxquels  ces  forêts 
étaient  assujetties,  avaient  été  inféodés  à  des  seigneurs 

(1)  xm*  siècle.  Spurgimberg  —  Trêves  —  art.  10  ;  Sylva  qu»  dicitur 
Camervorst  solius  archiepiscopi  est.  Si  ipse  voluerit,  eam  incidi  faciet, 
et  decimam  et  medemen,  soins  recipiet;  sed  ad  usus  aratri  terrain  illam 
sine  consiliû  advocatorum  non  convertet,    sed  sylvam,  si  voluerit, 

recrescere  sinet Si  vero,  aliqais  sine  licentia  archiepiscopi  novale 

fecerit  in  sylvft,  ipse  archep.  precipiel  advocatis  quod  segetes  illas 
destruant,  et  tamen  iile  qui  fecit  componet  60  '  solid  ;  si  vero  segetes 
asqae  ad  maturitatem  steterint,  archep.  accipiet  duas  partes  et  advoca- 
ti  terdam;  et  nichilominus  componet  tfO«  solid.  (Grimm.  w,  IV, 
p.  M9). 
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qui  les  tenaient  du  comte  de  Pontbieu.  Cependant»  ceux- 
ci  n'interviennent  que  pour  compléter  les  donations  de 
leur  suzerain,  pour  faire  la  remise  de  leurs  droits  de 
dime  et  de  champart,  quand  ce  sont  des  terres  arables, 
et  jamais  lorsqu'il  s'agit  de  forêts,  de  pâturage,  de  pacage. 
La  réserve  du  terrage  n'apparaît  dans  les  actes  que 
longtemps  après  le  défrichement  des  forêts  et  la  mise 
en  culture  des  terrains  défrichés  (1). 

(1)  ilSO.— Ego  Robertus  et  ego  Balduious  de  Orrivilla lauda- 

mus  et  concedimua  elemosinam  quam  ecclesie  beati  Johannis  Amb., 
pater  noster  Goscelinus,  fecit  cum  Girardo  Ticedomino  de  Pinchonio  et 
Roberto  fillo  Hyberti,  aseensu  nostro,  longo  tempore  antequam  more- 
retor,  videlicet  totam  terram  Valiis-Guidonis,  ab  omni  exactione  libe- 
ram,  etnemus  qao  ipsa  curia,  à  meridie  et  occidente,  clauditur  et  mu> 
nitar.  —  Et  bi  Vicoaia  caracatam  teiraB  et  dimidiam,  cum  tota  décima  et 
terragio,  et  totum  nemus  Viconie  cum  pascaU  ad  fratrum  et  sorornm 
proprioB  U8U8,  et  paacua  territorii  Bellaqueircus  ;  et  terram  qaam  poasi- 
det  domus  Yallis-Guidonis  in  territorio  de  Mariu,  cum  tota  décima  et 
terragio.  (Gartul.  de  St.-Jean  d^Amiens^  mss.  de  la  Bibl.  communale, 
p.  898  &  396. 

1187-^Guido,  comea  PontiTÎ,  contuUt  monacbis  et  fratrtbus  Cister- 

cieuB^  in  solo  Pontivi  abbatiam  construenti^us locum  in  abbatiam 

ediflcandum  cum  parte  adjacenti  nemoris....  sed  et  in  loco  qui  dicitur 
Bonantia  de  super  villam  de  Laveriis,  terram  ad  duas  carrucaâ  ;  nec- 
Don  et  juxta  Tillam  de  Cresseio,  terram  quam  mater  ejus  Hela  nomine, 
de  dotalicio  suo  dederat  ac  dividi  a  certis  Ûnibus  fecerat.  (Gartul.  de 
Valoirea^  mss.  des  arcbives  de  la  Somme^  p.  97.) 

1140  —  Hela,  comitissa  Pontivensis,  uxor  Willelmi  et  mater  Yidonis, 
canonicis  5ancti-Judoc^  in  nemore,  terram  incultam  ad  laborem  unius 
carruce,  in  territorio  de  Gresci  versus  Ligescort^  defuncto  ûlio  suo 
Philippo,  pro  anima  eju3>  dédit.  —  Contigit  aliquanto  tempore  post 
cistercienses  monacbos,  terram  Pontivensem  ad  inhabitendum  delegisse, 
quibus  predicta  comitissa  residuam  terram  incultam  quam  in  territorio 
do  Gresci;  juxtà  terram  predictam  canonicorum  babebat,  attribuiL  Sed 
cum  predictam  terram  canonicorum  sibi  utilem  providerent,  ab  illis 
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Ce  n'est  donc  qae  postérieurement  à  1 1 50  que  la  réserve 
du  lerrage  a  été  stipulée  comme  la  condition  de  la  faculté 
de  défricher,  pùlsqlîe,  dans  une  charte  de  1162,  Guy 
Candavèue  seigneur  de  Beauval»  à  propos  d'une  donation 
de  bois  dans  là  foi-ét  de  Vicogné  féite  à  cette  condition  à 
Tàbbaye  du  Gard,  J)our  Valheureûx,  déclare  qu'il  he 
pourra  prétendre  à  l'exercice  du  droit  de  terrslge  qu'après 
le  défrichement  effectué  (1). 

Les  Prémontrés  de  Saint-Jean  d'Amiens  et  les  Cister- 
ciens de  Valoires  ne  jouirent  pas  longtemps  en  paix  des 
exemptions  du  droit  de  terragc  qu'ils  avaient  obtenues  de 
leurs  premiers   bienfaiteurs.    Les  héritiers  de  ceux-ci 

m 

eurent  recours  à  la  violence  pour  amoindrir  l'effet  des  li- 
béralités de  leurs  auteurs,  et  les  transactions  qui  inter- 
vinrent pour  mettre  fin  à  ces  tristes  débats,  ne  furent 
pas  sans  profit  pour  ceux  qui  les  avaient  provoquées. 

Une  charte  de  1162  constate  qu'après  la  mort  de 
Guy  II,  comte  de  Ponthieu,  Jean  P'  son  fils,  cédant  à  la 
sollicitation  de  mauvais  conseils,  commença  à  s'opposer 
aux  défrichements  des  moines  de  Valoires,  qui  avaient 
à  peine  mis  en  culture  la  moitié  d'une  charrue,  et  qu'il 
continua  de  les  persécuter  jusqu'à  ce  que  la  crainte-  de 

eam  petiverunt  et  impetraveruot Concessio  ista   confirmata    et 

signala  nu®'  nonaram  januarii  anno  incarnationis  dominice  M**  c9  xl» 
indictione  iiP,  Ludovico  régnante  în  Francia,  Warino  episcopo  amb. 
Widone  comité  pontiv.  (Gartuî.  de  Valoires,  p.  114). 

(1)  1162.  Gui  Candavène,  seigneur  deBeauval,  concède  àTabbaye  flu 
Gard,  dans  la  forêt  de  Vicogne,  au  Valbeureux  :  duas  carrucatas  terrse, 
in  Tiliaeo,  ealvo  terragio  meo.  Non  eas  (les  moines  du  Gard)  ultra  posse 
saom,  excolere  cogimur,  nec  terraglum  donec  exculta  fuerit  (terra),  ab 
illis  exigemus  {Archives  de  ta  Somrne^  cartul.  du  Gard,  p.  415j. 
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rexcommunication  dont  il  était  menacét  et  lUatervention 
du  roi  d'Angleterre,  le  ramenèrent  à  de  meilleurs  senti- 
ments. Il  consentit  à  leur  faire  l'abandon  du  labour  d'une 
charrue  et  demie,  dans  la  forêt  de  Gantâtre^  à  la  condi- 
tion que  Tabbaye  renoncerait  aux  200  livres  de  dom- 
mages intérêts  qu'elle  réclamait  et  qu'en  outre  une 
somme  de  60  livres  lui  serait  payée  comme  garantie  de 
cette  renonciation  (  1  ) . 

(i)  116t.  Gui  II,  comte  de  Pontkieu  :  Guido  cornes  Pontivi  contulit 
monachis  et  fratibus  cisiercienBis  ordimie,  in  solo  Pootivi  construenti- 
bas  abbaiiam....  in  loco  qui  dicitur  Bonancia  super  Tillam  de  Layeris^ 
de  Gantastroy  ad  extirpandum  atque  colendum^  jure  proprietario,  dues 
carrucatas  atque  alia  multa  que  proprio  sigillo  munivit^  et  paler  ejus 
Willelmus  cornes^  auctoritate  sua  flrmavit  et  mater  Hela  hoc  idem 
laudaTit.  ' 

Monachi  autem,  hoc  dono  aceepto,  tam  paupertate  quam  temporis 
occasione,  vix  dimidiam  partem  caruce  de  nemore  ad  culturam  traxe- 
runt.  Nam  tune  fere  temporis  fuit,  cum  multi  predivites  hujas  seculi^ 
dinna  gracia  inspirati,  pauperes  esse  Christi  flagitabant,  quorum  unus 
maxime  Guido  comes  Pontivi,  Tir  magne  nobilitatis  et  fame^  ut  verus 
Christi  miles  foret,  villas,  castella,  uxorem  et  filios  pure  relinquens, 
crucem  Christi  bajulans,  peregre  profectus  est.  Qui^  deo  disponente^ 

in  via  peregrinationis  sue  mortuus  estac  sepultus  in  exilio Hujus 

tam  magne  memorie  viri,  Johannes  comes,  filius  et  hères  juvenis,  viro- 
rum  bonorum  consilio  privatus,  suggestione  et  hortatione  pravorum, 
elemosinam  patris  monachis,  ne  se  intromitterent  aut  colerent,  longo 
tempore,  prohibuit,  et  abbatiam  quam  pater  suus,  in  tempore  suo,  fecit 
ac  benigno  amore  fovit  et  dilatavit,  tam  guerra  quam  malo  consilio 
suorum^multis  injuriis  et  damnis,  pecuniisqueablatis,  oppressit,  ejusque 
substantiam  valdè  diminuit.  Tandem  apostollcam  autoritatem  et  eccle- 
•iasLicum  rigorem  quo  feriendus  erat,  et  proprie  anime  periculum  ac 
dei  judicium  metuens,  ueciion  ex  parte  régis  Angliœ  et  abbatis  Cister- 
ciensis  litterarum  missione,  et  plurimarum  personarum  tam  religio- 
sarum  quam  secularium  ammonitione^  omnimodam  satisfactionem,  et 
a  se  suisque  firmam  pacem  cccleais  tenendam,  spopondit  —  Et  tune 
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Par  une  charte  de  la  même  année  1162,  Gui  Gandavène 
seigneur  de  Beauval,  après  avoir  reconnu  et  confirmé  les 
donations  de  ses  prédécesseurs,  rappelle  les  actes  dç 
violences  par  lui  commis  sur  les  domaines  de  Tabbaye  de 
Saint-Jean  d'Amiens,  au  Yalvion,  à  l'occasion  du  terrage 
qu'elle  lui  contestait  le  droit  de  percevoir.  Ce  conflit  se 
termina  par  une  transaction  qui  ajouta  une  nouvelle 
charrue  contiguê  aux  sept  qu'il  avait  données  précé- 
demment, en  réparation  du  dommage  qu*il  avait  causé, 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  lèverait  son  droit  de 
terrage  sur  l'exploitation  des  huit  charrues  (1). 

pro  patiis  elemosina  et  antecessorum^  quaxn  pro  danpnis  a  se  ecclesie 
illatiSf  caracatam  et  dimidiam  terre  de  Cantastro  Jaxta  graogiam  de 
Bonantia  colendam  plenarie,  ad  meneuram  corde  de  Wirerencb, 
bénigne  concessit  et  omnem  calumpniam  et  querîmoniam,  si  aligna 
forte  emerserit,  pacificandam  atque  liberandam^  repromisit.  Et  nt  pac- 

tom  firmnm  atque  inviolatum  permaneat sigilli  sui  impressione 

commnniri  precepit.  Abbas  vero  et  monacbi^  tam  amore  grangie  sue 
augmentande,  tam  spe  pacis  future,  Dolentes  comitem  et  principem 
terre  excommnnicare  et  ad  iracundiam  prorocare,  passi  sunt  domus 
Bobstantiam  ire  ad  detrimentum,  ne  aliquid  pejus  foret  perpetrandum. 
Hbc  igitur  de  causa,  demissis  dampnis  ducentarum  scilicet  llbrarum  et 
eo  amplins,  pro  terra  supradicta  et  pro  pace  conservanda,  LX  libras  de 
panpertate  sua,  ei  tribuerunt.  f  Anno  domini  if«  c"  LX*  secundo).  (Cartul. 
de  Valoiresp.  98). 

(1)  Ego  Gttido  Gandavène,  dominus  de  Pulchrayalle  ea  que  concessî 
ecclesie  sancti  Jobannis  amb.  recognosco...  sed  quia  in  curiis  principum 
non  desunt  consilia  malignantium ,  mee  concessionis  et  promisse 
pacis  immemor,  largitiooes  dominorum  Viconie  adnilhare  pretentans 
contra  rationem,terragium  totius  terre  quam  Cratres  ValUs-Guidonis  ex- 

colebant  in  Viconia  cepi  violenter  exigere 

Homines  mei,  timoré  Dei  et  hominum  postposita,  cum  magna  qua- 
drigarum  multiiudiney  curtem  Vallis-Guidonis  intraverunt^  et  grangiam 
fratrum  spoliantes^  frummti  et  avene  irmumerabiles  manipulos  aspor- 
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On  h  voit,  ra][)propriation  du  sol  forestier  était  déjà 
un  fait  accompli  dans  la  seconde  moitié  du  xii*  siècle. 
Elle  a  été  la  consé(]uence  des  concessions  avec  faculté  de 
déMcher.  Les  hauts-seigneurs  qui  en  avaient  aliéné  une 
partie  avec  réserve  du  terrage  à  leur  profit,  en  laissèrent 
certaines  parties  debout  qu'ils  abandon nèreht,  à  titre  d'in- 
demnité, àféurs  feudataires.  Ceux-bi,  à  leur  exemple,  s'at- 
tribuèrent aussi  le  droit  d'en  disposer,  jure  p^oprietario^ 
par  des  concessions  à  charge  de  terrage.  Ils  ne  voulaient 
pas  se  priver  de  l'avantage  qui  pouratt  résulter,  pour  eux, 
de  la  mise  eh  valeur  de  forêts  Improductives.  Ils  com- 
prenaient qu'une  rente  foncière  proportionnelle  au  ren- 
dement de  là  récolte,  leur  serait  plus  profitable  qu'un 
simple  droit  fiscal  sur  les  usagers  de  la  forêt,  et  qu'en 
outre,  la  rente  stipulée,  pouvant  être  inféodée  aussi  bien 
que  la  terre  sur  laquelle  elle  était  assise,  leur  donnerait 
le  moyen  de  stipendier  un  plus  grand  nombre  de  vassaux. 

§  1*  De  la  Tame  pâtura. 

Indemnité 

communes.        '®'  ^^  défrichement  des  forêts  ne  pouvait  pas  dépouiller 
Vaine  pâtm-e.  les  communautés  de  leur  droit  de  pâturage  et  de  glandée, 

tanmt.  Nunc  igituf  fratrum  eqiiitatem  et  meam  injusticiam  reco- 
gnoscens^  in  sai  damni  restaurationem,  fratribas  Vallis-Guidonis , 
concedo  libernm  et  qaielum  quidquîd  possident  in  Viconia,  sive  in 
agricolturis^  sive  in  terragiis,  sive  in  decimid,  sive  in  pascuis,  sive  in 
uaibus  uemonis.  —  Concedo  et  in  elemosinam  suam  douo,  prefate 
ecclesie  fratribus,  in  Vicouia,  unam  carucatam  terre  coutiguam  septem 
carucatis  quas  prias  dederam,  nîhil  in  hiis  octo  retineus  prêter  mcum 
iefraglum.  (Gartul.  de  Saint-Jean  d* Amiens,  p.  366). 
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sans  porter  atteinte  aux  profits  en  nature  et  en  argent 
qne  le  fisc  seigneurial  tirait  de  la  d^>aissance  des  bestiaux. 
Il  a  donc  (allu  chercher  un  mode  de  dédommagement  qui 
satisfit,  tout  à  la  fois»  l'intérêt  des  communes  et  l'intérêt 
des  seigneurs.  Les  communes  Tont  trouvé  dans  la  c(mi- 
dîtion  imposée  aux  concessionnaires  des  défrichements^  de 
souffrir  le  libre  parcours  des  troupeaux  après  Tenlèvement 
des  récoltes,  et  dans  un  système  d*aménagement  des 
cultures  qui  obligeait  Texploitant  à  laisser,  tous  les  ahs, 
un  tiers  de  son  exploitation  à  Tétat  de  jachère  nue;  les 
seigneurs,  dans  le  profit  des  droits  d'herbage  et  de  mou^ 
tonnage  qu'ils  percevaient  proportionnellement  au  nombre 
des  bestiaux  mis  en  pâture  sur  les  terrains  dont  ils  con- 
servaient la  seigneurie.  Et  c*est  pour  cela^  sans  doute, 
que  les  biens  possédés  par  les  abbayes  de  fondation 
récente,  ne  pouvaient  être  tenus  qu'en  roture,  et  ne  leur 
attribuaient  aucun  droit  de  justice  ou  de  seigneurie  qui 
leur  permit,  à  moins  de  conventions  spéciales,  de 
percevoir,  pour  leur  compte,  les  droits  d'herbage  et  de 
moutonnage.  Et  cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'elles  ob- 
tenaient le  rachat  du  terrage  sur  leurs  propres  terres, 
c'était  à  la  condition  de  payer  un  cens  annuel  qui  en 
tenait  lieu  (1). 

(1)  1177.  Charte  de  Laurent^abbé  de  Saint-Riqaierf  pour  Vaioirei: 
Quidquid  monasteriam  S'  Richarii»  jare  ecclesiastica^  possidebat  ab 
Argovia  asque...  ecclesie  BalaoiiarufD...  jure  perpetuo  possidendam, 
caocessimus...  itaquod,  slngnlis  annis  XI  ^"^  libra^Ponirvensis  monete... 
uobU  ceDsualiter  persolvet,  salvo  tameu  censu  xxvii  solid.  (Gartul.  de 
Valoires,  p,  54,  q«  153). 

1156.  Charte  de  Thierry,  évéque  d'Amiens,  pour  Vahiref:  Ibertus  de 
DorleDs  terram  et  nemus  de  Rocbes  quam  ia  dominicatu  suo  teaebat 
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I^es  abbayes  royales  qui,  comme  celle  de  Gorbie,  jouis- 
saient dans  leurs  domaines  de  toutes  les  prérogatives 
des  hauts-seigneurs  féodaux,  n'oubliaient  pas,  lorsqu'elles 
consentaient  une  aliénation  au  profit  des  nouvelles  ab- 
bayes, de  retenir  pour  elles  la  juslîce  et  la  seigneurije  (1] , 
par  conséquent  les  droits  de  mort  et  de  vif  herbage  dus 
par  les  propriétaires  des  troupeaux  mis  à  Ja  vaine  pâture 
sur  les  terres  accensées. 

Toute  concession  de  forêt  défrichée  et  mise  en  culture, 
à  une  abbaye  de  Prémontrés  ou  de  Citeaux,  emportait 
avec  elle,  pour  la  communauté  concessionnaire,  le  droit 
de  participer  à  la  jouissance  de  la  vaine  pâture,  dans 
toute  rétendue  de  la  juridiction  seigneuriale  de  Tauteur 
delà  donation  (2). 


aut  que  de  feodo  pendebat,  sub  censu...  ecclesie  BalaoUarum,  in 
elemosinam  concessit.  (Ibid.,  p.  82). 

1177.  Charte  de  Jean,  comte  de  Ponthieu  qui  confirme  à  Tabbaye  de 
Valoires  la  donation  faite  par  Symon  de  Machi  de  tous  ses  droits  dans 
le  bois  de  Tilloy;  nihil  ibi  retinens  prêter  anuuum  censum  xzz* 
solid.  (Ibid.,  p.  109^  n*  8i5). 

(t)  1151.  Nicolas^  abbé  de  Cor bie,  pour  Saini-Jean  d'Amiens:  Inge- 
rannus  de  Heidicort  et  Johannes  de  Moliens,  in  terra  que  dicitur 
SeptemTilla  quam  a  me,  feodi  jure,  tenent,  locum  duorum  modiorum 
semiiiature  capacem,  ad  habitationem  faciendam,  ecclesie  s  ^  Nicholai 
de  Furnes...  dederunt,  residuas  insuper  prenominate  terre  partes... 
prononciati  viri,  eidem  ecclesie,  per  solius  duntaxat  acceptione  terragii, 
persolvendas,  salva  sane  justicia  ecclesie  Corbeiensis,  contra  dederunt. 
(Cart.  de  Saint- Jean  d* Amiens,  p.  308,  n<>  164). 

(2)  1178.  Hugues  d'Orvilie^  pour  Saint-Jean  d'Amiens  :  ego  Hugo 
dominus  de  Orrivilla, fratribus  ecclesie  S'  Johannis  Amb.  concedo... 
terras  quas  incolunt  fratres  Vallis  Guidonis.  in  Viconia  et  in  territario 
de  Manu,  cum  terragiis  et  decimis  et  pascua  libéra  in  territorio  de 
Mariu,  Viconie,  Bellaquercus,  Terramesnil  et  Orriville.  (Ibid.,  p.  360). 
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Ainsi  la  vaine  pâture  que  nous  considérons  aujourd'hui 
comme  une  servitude  sans  raison  d'être,  attentatoire  au 
droit  du  propriétaire»  aurait  été,  dans  l'origine,  l'in- 
demnité d'une  expropriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  dédommagement  du  préjudice  causé  aux 
communes  par  la  restriction  de  leurs  droits  d'usage.  En 
effet,  elles  ont  continué  de  faire  paitre  leurs  troupeaux  sur 
les  terrains  défrichés,  comme  elles  le  faisaient  dans  les 
forêts  avant  le  défrichement. 

80.   La  propriété  du   sol  agraire,   sous  le   régime    ^J^r^^.. 

^     ^  o  »  o         est  Tindemnité 

féodal,  ne  constituait  pas  un  droit  privatif  clairement  da  seigneur. 
défini,  résultant  d'un  titre  ou  de  la  possession.  Le  titre 
qui  ne  pouvait  même  plus  servir  à  distinguer  les  alleux 
des  bénéfices,  ne  faisait  pas  autre  chose  que  régler  les 
rifpports  du  seigneur  protecteur  avec  le  colon  protégé,  et  * 

de  la  commune  avec  tous  les  deux.  Le  titre  donnait  le 
dominium  au  premier,  les  profits  de  la  culture  au  second, 
avec  la  condition  sous  entendue  que  la  communauté  des 
exploitants  reprendrait  tous  ses  droits  sur  les  terres 
cultivées  après  l'enlèvement  des  grains.  Par  conséquent 
une  possession  aussi  contradictoire,»  ne  pouvait  faire  pré- 
sumer un  droit  de  propriété  exclusif,  dans  un  sens  plutôt 
que  dans  l'autre,  car  entre  le  seigneur  à  qui  le  terrage 
attribue  une  part  des  fruits  et  la  commune  à  qui  le 
pâturage  et  les  éteules  sont  réservés,  il  n'y  a  place  que 
pour  une  jouissance  alternative  ou  partagée.  Il  y  a 
jouissance  alternative,  lorsque,  au  moyen  de  l'assolement 
forcé,  le  colon  est  obligé  de  laisser  le  tiers  de  son  exploi- 
tation en  jachère  et  de  souffrir  le  parcours  du  troupeau 
commun,   ou  bien  encore  lorsque   le   tenancier  jouit 
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de  la  première  herbe  des  prés  à  foins  et  la  communauté 
de  la  seconde.  Il  y  a  une  jouissance  partagée,  lorsque  le 
prélèvement  du  seigneur  est  proportionnel  au  rendement 
de  la  récolle.  Dans  le  premier  cas,  la  jouissance  alternative 
crée  des  droits  égaux  à  chacun  des  participants.  Dans  le 
second  cas,  le  prélèvement  en  nature  associe  le  seigneur 
aux  bénéfices  de  Texpfoi talion  et  est  le  prix  d'un  contrat 
d'assurance  qui  le  rend  responsable  de  la  perte  éprouvée 
par  le  colon  à  qui  on  vole  ses  grains,  pendant  la  nuit,  au 
temps  de  la  moisson  (1],  de  la  même  manière  qu'il  lui 
garantit  lés  avantages  de  la  vaine  pâture,  dans  toute 
rétendue  de  la  juridiction. 

Le  droit  de  propriété  ne  réside  donc  ni  dans  la 
personne  du  seigneur  protecteur  de  la  communauté,  ni 
dans  la  personne  du  tenancier  qui  paye  le  prix  de 
cette  protection  par  une  retenue  sur  le  produit  de  sa 
récolte,  mais  dans  l'être  moral  appelé  la  commune  ou  la 
marche,  que  représente  celui  à  l'autorité  duquel  est 
confiée  la  défense  des  intérêts  collectifs  et  individuels. 
ResponsabUité      81 .  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  concédés  à  des  établisse- 

du  seigneur.  '  °  ^ 

ments  ecclésiastiques,  Tavoué,  moyennant  un  tiers  des 
cens,  des  rentes  et  des  profits  de  la  justice,  a  les  mêmes 
devoirs  à  remplir,  et  est  tenu  à  la  même  responsabilité. 


(1)  1238.  Marquiom,  charte,  art,  13:  Se  aucuns  pertaux  champs  ses 
garbes  de  nuit,  se  il  le  peut  prouver  par  tesmoings  ydoines,  ly  sires 
rendra  à  celiuy  en  telle  manière  que  ly  bourgois  jurra,  par  se  foi  sur  ce 
mise,  que  ae  eu  dedans  Pan  recognoit  le  ravisseur  dficelles»  au  sei- 
gneur ou  aumaleur,  icelluy  ravisseur  racusera  (Coût.  loc.  Il,  p.  486). — 
La  charte  d'Oisy  de  1S16,  art.  7,  contient  une  disposition  identique. 
(Goût.  loc.  H,  p.  4S4). 


—  1*1  — 

vis-rà-visjde  la  communauté  religieuse.  C'est  pourquoi, 
dans  un  acte  du  commencement  diu  \ja^  siècle  Tavoui  de 
Prum  s'oblige  à  faire  rendre  à  cette  abbaye,  tout  ce  qui 
pourra  ètre*usurpé  sur  «lie,  ou  à  lui  en  restituer  l'équi- 
valent  sur  ses  propres  biens  (i).  Or»  si  les  droits  du 
seigneur  et  de  l'avoué  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
n*en  C»^t-il  pas  conclure  que  les  principes  de  la  marche 
ont  survécu  à  la  destruction  de  la  communauté  ger- 
manique, laquelle  ne  reconnaît  de  droite  à  l'avoué  qu'en 
considération  du  contrat  de  garantie  qu'il  a  stipulé  avec 
elle,  et  que  ces  principes  sont  les  mêmes  pour  Texercice 
de  la  vaine  pâture  que  pour  la  jouissance  du  pâturage  de 
-la  marche,  puisqu'ils  subordonnent  la  participation  aux 
profits  de  l'une  et  de  l'autre,  à  la  possession  d'une 
propriété  privée  dans  le  gaumcwk,  ou  dans  la  juridiction 
seigneuriale. 

§'  2.  Règlement  cfe  la  vame  pâture. 

82.  Le  statut  de  la  marche  accorde  plus  de  droits  à  celui  Réglée  comme 
qui  exploite  avec  quatre  chevaux  qu'à  celui  qui  n'en  de^lai^^^e. 
emploie   que    deux,   et    fixe,  d'après  cette   règle,   le 
nombre  de  bestiaux  que  chacun  des  associés  peut  mettre 
à  la  glandée  ou  envoyer  au  pâturage. 

L'çxercice   de  la  vaine   pâture  est,  comme  la   dé- 

(1}  1103.  Pbum^  avouerie,  art.  9;  Uhicumqufi  res  eccleaie,  agri 
videticet  ac  viiiece,  silve,  decimaliones,  teira  culta  ant  incuUa,  infra 
adTocatiam  suam,  invase  fuerint,  aut  juri.ecdesie  retineai  (adTocattis) 
ant  de  suo  restituât  (Ghmm.  W.  IV,  p.  756). 
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paissance  de  la  marche,  soumise  à  la  maxime  qui  n*a 
labourage,  n'a  pâturage.  Le  principe  qui  détermine  la 
quantité  de  porcs  que  les  commarchiens  peuvent  mettre 
à  la  glandéedans  la  forêt  commune,  est  le  même  que  ce- 
lui en  vertu  duquel  les  propriétaires  ou  fermiers  exploi- 
tants d'un  même  territoire  ont  le  droit  de  faire  paître,  sur 
les  terres  non-doses  les  uns  des  autres,  après  l'enlève- 
ment des  récoltes,  te  nombre  de  bestiaux  que  comporte 
leur  exploitation.  Celui  qui  clôt  ou  qui  aliène  une 
partie  de  ses  propriétés  subit  une  réduction  dans  le 
chiffre  de  son  contingent  individuel,  et  en  outre  Tusage 
admet,  pour  la  supputation  des  tètes  de  bétail  qui 
doivent  former  ce  contingent,  l'identification  de  la  mère 
avec  le  jeune  qu'elle  nourrit  ;  les  deux  ne  font  qu'un 
dans  le  troupeau,  jusqu'à  la  clôture  de  la  dépaissance, 
ou  jusqu'au  moment  où  la  mère  est  vendue  ()). 
Responsabilité      83.  Les  bergers  communaux  n'étaient  responsables 

du  berger. 

des  troupeaux  de  bêtes  à  laine  confiés  à  leur  garde,  que 
jusqu'à  concurrence  de  4  sur  5  (2).  La  déduction  de20Vo> 
était  sans  doute  nécessaire,  pour  faire  la  part  du  loup  et 
des  autres  accidents  de  force  majeure,  dans  un  temps  où 
l'épaisseur  des  forêts  favorisait  les  attaques  des  voleurs 
et  des  animaux  carnassiers. 
Interdiction       84.  La  coutume  d'Arleux  en  Gohelle  qui  relate  cet 

des  botes 

prises       usage  prévoit  aussi  le  cas  où  un  participant  voudrait  faire 

ù  louaffe. 


(1)  Usages  locaux  de  la  Somme,  art.  10,  p.  74. 

(S)  Arleux-en-Gohelle,  Artois,  art.  25  ;  Il  y  a  proyer  pour  la  garde 
des  bestes;  lequel  office  se  baille  par  descroix  par  la  cx>mmunaulté,  au 
moindre  prix  que  faire  se  poenlt  ;  et  ledit  proyer  doit  garder  5  pour  4. 
^Cout.  loc.  Il,  p.  tiS). 
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entrer  dans  son  contingent,  des  bètes  qui  ne  lui  appar- 
tiendraient pas    (1).   C*est  dans  le  même  esprit  que 
paraissent  avoir  été  rédigées  les  coutumes  de  TÂuvergne 
qui  défendent  d'envoyer  paitre  pendant  Tété,  dans  les 
montagnes  pastorales,  un  nombre  de  bestiaux  supérieur 
à  celui  que  le  métayer  à  nourri  chez  lui  pendant  Thiver 
avec  la  paille  et  les  foins  de  sa  récolte,  et  qui  lui  interdisent 
d'y  mettre  des  bêtes  prises  à  louage  (2).  En  effet,  la 
communauté  a  intérêt  à  ce  que  chaque  hertier  (3)  soit 
propriétaire  de  sa  mise  sociale,  c'est-à-dire  des  moutons 
qui  composent  son  contingent  individuel.  Le  troupeau 
commun  étant  formé  en  vue  d*un  avantage  réciproque  et 
alternatif,  il  y  aurait  mécompte  dans  le  résultat  qu'on 
veut  atteindre,  si  un  tiers  pouvait,  avant  la  complète 
distribution  des  nuits  de  parc,  reprendre  les  bêtes  qu'il 
aurait  louées  à  l'un  des  participants. 

85.  Lorsque  la  répartition  des  nuits  de  parc  a  été  réglée    Répartition 

d68  nuits 

entre  les  hertiers,  il  n'y  a  plus  que  le  cas  de  force  majeure      de  parc. 
qui  puisse  les  dispenser  de  maintenir  au  complet  le 

(1)  Ibid.  art.  36  :  Chacun  a  autorité  de  pouvoir  parquer  de  ses 
blanches  bestes,  sans  pouvoir  y  accumuler  bestes  d'autruy  (Ibid,) 

{%)  Voir  nos  Proverbes  du  droit  rural  traditionnel,  page  176,  n9  99). 

(3)  On  appelle  hertier,  en  Picardie,  le  propriétaire  du  petit  lot  de 
bêtes  à  laine  qui  compose  sa  part  dans  le  troupeau  commun.  L'ex- 
pression herte  ou  kerde  dérivée  de  Tallemand  heerde,  s'applique  à  toute 
espèce  de  troupeau.  Cest  dans  ce  sens  qu'elle  est  employée  par 
Fartide  12  de  la  coutume  de  Frohens  et  l'article  8  de  la  coutume  de 
réchevinage  d'Occoches.  (Coût.  loc.  II,  p.  119  et  148).  Au  contraire, 
Texpression  Ao/,  dans  le  patois  de  la  France  du  nord,  désigne  une 

fraction  de  la  herte.  —  Escoivres,  art,  5  :  le  seigneur  prent de  cbas- 

cune  beste  à  cornes  et  petit  hot  de  brebis,  en  bois  dessoubz  cinq  ans, 
LX*.  (Coût.  loc.  II,  p.  481). 

9 
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nombre  des  bètes  à  laine  qu'ils  doivent  mettre  au 
trou^au  commun.  Si  les  premiers  en  tour  pouvaient 
vendre  ou  retirer  leurs  moutons  après  avoir  bénéficié  du 
parc,  ceux  qui  viendraient  après  souffriraient  un  dom* 
mage,  parce  que  leurs  terres  ne  pourraient  plus  être  par- 
quées par  un  nombre  de  bestiaux  suffisant  pour  que  tous 
les  mléressés  soient  satisfaits.  C'est  pourquoi  le  contin- 
gent individuel  une  fois  fourni,  ne  doit  plus  être  diminué 
par  le  fait  de  Tun  des  associés,  jusqu'à  la  levée  du  parc. 
Le  parc  commence  ordinairement  le  24  juin  et  finit 
le  1*'  ou  le  11  novembre.  On  suppute  d'abord  le  nombre 
de  nuits  et  on  les  répartit  entre  les  associés,  tantAt  à 
raison  du  nombre  des  moutons  de  chacun,  tantôt  à  raison 
du  nombre  do^î  moutons  et  du  nombre  d'hectares  qu'ils 
exploitent.  Les  conventions  à  cet  égard  peuvent  varier  à 
l'infini.  L'ordre  dans  lequel  les  nuits  sont  distribuées  est 
déterminé  par  le  sort,  mais  l'usage  veut  qu'on  ait  égard 
à  la  durée  des  nuits  qui,  à  cause  de  leur  inégalité  relative, 
sont  plus  profitables  en  automne  qu'en  été,  à  la  fin  qu'au 
commencement  de  la  saison  du  parc.  C'est  pourquoi  les 
premiers  en  tour  de  parquer  ont  droit  de  diviser  leur 
contingent  en  deux  parties»  dont  Tune  comprend  les 
premières  nuits  à  partir  de  la  Saint-Jean,  et  l'antre  les 
dernières  de  la  saison.  De  cette  manière,  il  s^établit  une 
espèce  de  compensation  entre  les  nuits  longues  et  les 
nuits  courtes,  qui  fait  disparaître  l'intérêt  d'avoir  lee 
unes  plutôt  que  les  autres. 
Difficultés        86.  Les  nécessités  du  parc  sont  un  obstacle  à  la  stricte 

An 

cuitonnemeDt.  exécution  des  règlements  qui  fixent  les  cantonnem^its. 

Lorsqu'une  commune  possède  plusieurs  troupeaux  de 
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bêtes  à  lahie,  il  est  rationnel  911e  k  t^ritoire  soit  divisé 
par  sectiooB,  «t  qa'un  cantonnemeot  spécial  wÀi  afieoté 
à  chaque  troufieatt.  Cette  mesure  qui  est  utile  pour  la 
pidice  du  pâturage»  est  vivement  recommaidée  par  Tau* 
torité  administrative.  Malheureusement,  elle  renconti^ 
de  grandes  difificidtés  daas  Tapplication,  car  tout  pro* 
priéiaire  qui  a  des  moutons»  a  aussi  des  terres  à  parquer. 
Or,  comme  ces  terres,  à  raison  du  morcellement  de  la 
propriété,  sont  souvent  disséminées  aux  quatre  coias 
du  territoire*  il  en  résulte  une  espèce  de  parcours  forcé 
el  réciproque  qui  est  commandé  par  les  changements 
continuels  du  parc,  de  teUe  sorte  que  les  bergers  sont 
tooJMirs  exposés  à  violer  farrèté  de  cantonnement,  quand 
ils  rentrent  leurs  moutons  le  soir  ou  qu'Us  les  font  sortir 
le  matin.  C'est  pourquoi,  dans  presque  tous  les  pays  de 
vaine  pâture  où  il  est  d'usage  de  faire  parquer  les  terres, 
il  est  admis  et  consacré  par  Tusage,  que  depuis  la  fin  de 
juin  jusqu'au  mois  de  novembre,  les  cantonnements  ne 
sont  pas  observés. 

Sous  l'empire  du  droit  coutumier,  les  vaines  pâtures 
étaient  limitées  par  justices  ou  par  finagee  de  paroisses. 
Dans  les  pays  où  elles  étaient  limitées  par  justices,  on 
accordait  presque  toujours  le  droit  de  parcours  ré- 
ciproque, de  clocher  à  clocher,  aux  paroisses  voisines 
qui  dépendaient  d'une  même  juridiction.  Dans  ceux 
au  contraire  où  les  vaines  pâtures  étaient  limitées  par 
villages,  les  troupeaux  ne  pouvaient  franchir  la  limite  de 
leurs  territoires  respectifs.  Tel  était  particulièrement 
l'usage  du  nord  de  la  France  (I). 

(1)  CouT.  BU  BocLOMfAis,  art,  M  :  N«  peut  mw  pafoitBeiPm  ^iUagt 
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Les  lois  révolutionnaires,  en  abolissant  les  justices 
seigneuriales,  n'ont  pas  aboli  le  parcours  qui  en  était  la 
conséquence.  Aux  termes  de  l'article  2,  titre  I,  section  IV 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  la  servitude  de  parcours 
de  paroisse  à  paroisse  a  été  maintenue  provisoirement 
dans  les  lieux  où  elle  est  fondée  sur  un  titre,  ou  sur  une 
possession  immémoriale  autorisée  par  les  lois  et  coutumes. 

Quant  au  droit  simple  de  vaine  pâture,  il  a  été  con- 
servé et  a  continué,  conformément  aux  règlements  et 
usages  locaux  qui  ne  contrarient  point  les  réserves  de  la 
loi  précitée,  de  s'exercer  sous  la  surveillance  des  conseils 
municipaux  auxquels  il  appartient  de  fixer  le  contingent 
individuel  «des  participants,  et  d'assigner  des  canton- 
nements aih  troupeaux  communs  et  particuliers. 


§  3.  Droits  d'herbage  et  de  moutonnage. 

^ia°3&e^  87.  Sous  le  régime  des  institutions  de  la  marche,  le 
des  porcs,  corps  représentant  la  communauté  percevait  le  dixième 
des  porcs  que  les  non-marchiens  mettaient  à  la  glandée 
et  abandonnait  le  tiers  du  produit  de  ce  droit  à  l'avoué 
qui  lui  prêtait  assistance  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
arrêtés.  Plus  tard,  lorsque  les  forêts  communes  furent 


entreprendre  sur  le  territoire  d^autre  village,  ne  passer  ses  limites. 
(Boordot  de  Richebourg,  I,  p.  160). 

PERVES,chdtell,fart,  87;  Item  que  nulz  bregiers  ne  peuvent  venir 
pasturer  leurs  blanches  bestes,  es  mettes  de  la  cbasteUenie, 
hors  leur  pasturage  limité,  que  ce  ne  soit  à  péril,  et  pour  cbascune 
foys,  de  amende  de  LX  solz.  (Goût.  loc.  II,  p.  250). 
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deveoues  des  forêts  domaniales,  et  que  le  fisc  se  fût 
sabstitué  à  la  communauté  politique,  il  s'attribua  le 
droit  exclusif  de  prélever  la  dime  des  porcs  sur  tous  les 
usagers  sans  distinction,  sous  la  réserve  du  tiers  dû  à 
Tavouc  lorsqu'il  transportait  ses  droits  régaliens  à  une 
église  ou  à  une  communauté  religieuse.  Voilà  pourquoi, 
après  le  défrichement  des  bois,  la  dime  des  fovcs y  vedemen^ 
a  été  remplacée  par  Vherbaticum,  ou  droit  d'herbage, 
redevance  payée  en  nature  pour  la  faculté  de  faire  pâ- 
turer les  chevaux,  les  vaches  et  les  moutons  sur  les 
terres  seigneuriales,  après  la  récolte  des  blés  et  des 
foins  (1). 

88.  Toutes  les  coutumes  des  pays  de  vaine  pâture 
distinguent  le  mort  herbage  du  vif  herbage.  Ces  deux 
droits  fiscaux  appartiennent  au  seigneur  haut  ou  moyen 
justicier,  sur  les  moutons  couchans  et  pernocians^  la 
veille  de  Noël,  en  ténement  non-franc,  et  s'acquittent  la 
veille  de  la  St. -Jean-Baptiste,  le  premier  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  demander,  le  second  quand  il  est  demandé, 
sous  peine  de  60'  parisis  d'amende.  Le  nourrisseur  dont 
la  herte  ne  dépasse  pas  9  ou  19  bêtes,  ne  paye  qu'une 
obole  parisis  par  tête  ;  mais  si  la  herte  est  supérieure  à  ce 
nombre,  le  seigneur  lève  la  dixième  ou  la  vingtième  bête 
pour  son  droit  de  vif  herbage  (2).  Les  coutumes  locales  du 


Quotité 

du  droit 

d^herbage. 


(1)  Guérard,  Proleg.  PolypL  Irm.,  p.  677. 

(t)  Drucat,  seigneurie^  Art.  15...  ceulx  qui  tiente  bestes  blanches 
audessoubz  du  nombre  de  dix  doivente,  pour  droit  de  mort.herbage^ 
une  obole  de  chascune  ;  et  ceulx  qui  en  tiente  jusques  au  nombre  de 
dix  incinsiyement,  ils  en  doivente  une  au  seigneur  pour  le  droit  de  vif 
herbage  ;  et  doivente  les  nourre tiers,  en  leurs  troupeaux,  prendre  trois 


bailliage  dTÀmlea»  ne  foat  aieakion  d»  ces  deux  droits^ 
cpie  lorsque  le  vif  herbage  réglé,  par  la  coutume  générale, 
à  «ne  bète  sur  vingt,  est  de  une  sur  dix,  eu  bien  lorsque  U 
manière  de  le  lever  présente  quelques  ciroonsAances  par- 
tiottlièrea. 

€elle8  de  la  prévôté  de  Doulleiks,  pour  désigner  la  bète 
à  laioe  que  le  propriétaire  du  troupeau  a  te  droit  de 
soustraire  au  choix  du  aei^ear,  se  servent  de  cette 
expressÂon  :  après  une  tournée  à  la  vergue  par  k  nourre- 
quier  (1). 

Les  communes  formant  corps  et  communauté,  ne  sont 
point  assujetties  au  droit  d'herbage  pour  les  moutons 

bdsteaet  las  sépwev  des^oltpes;  et  ce  fait,  fedit  aouxxetier  doit  choisir 
Tune  desdites  bestes,  et  ledit  seigneur  prentPaaltre  laquelle  qu*il  lui 
plaint. 

Opporiiion:  Aucuns  des  habitants  ont  dit  que,  par  la  comstume 
génénale  du  bailliage  d'Amiens,  ils  ne  doient  pas  de  vif  herbage  ay  n'y 
a  vingt  bestes,  mais  qu'ilz  ont  acoustumé  payer  au  seigneur  de  dix 
bestes  Tune,  quant  il  a  voulu  la  prendre  et  lever;  et  quant  à  ce,  ils 
voudrotent  bien  garder  la  coustume  du  bailliage  s^il  plaitoit  audit 
seigneur.  {CouU  loc.  I,  p.  488,  484) . 

Saint-Maulviz,  commanderiez  art,  S:  Dans  toutes  les  conmiunes 
dépendant  de  la  commanderie  il  est  dû  une  bote  vive  sur  10,  excepté 
dans  les  villages  de  Romescamps  et  Garrois  où  il  n'est  dû  qu'un  simpb? 
droit  de  mort  herbage  jusqu'au  nombre  de  19  botes.  {léid.  l^  p.  4il)* 

OiSEMONT,  commanderiey  art,  %  -.  Le  droit  de  vif  herbage  est  d'une 
beste  vive  sur  2Qr...  laquelle  le  commandeur  peult  prendre  ou  faire 
prendre  choisie  et  levée  du  nombre  de  trois  autenois  de  la  nourriture 
de  celluy  à  qui  elles  appartiennent  qui  les  peult  metfare  hors  de  son 
troupeau,  et  les  présenter  au  seigneur,  pouveu  qu'elles  ne  soient  noires, 
cornues  ou  biliaires  et  tous  maries  se  il  y  en  a  autant  ;  desquellea  trois 
le  seigneur  ou  ses  commis  eu  peuvent  prendre  l'une.  [Ibid.  I,  412.) 

(I)  Auxi-GoATSiiu,  chdtêiL^  art.  28.  —   Beauvoir^  art.  20.  {Coût, 
loc.  II,  p.  60  et  74>. 
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que  les  habiJtaats  font  pâturer  dans  leur  baulieue  (1  );  mais 
cette  franchise  n'es^  pas  accordée  à  celles  dont  la  juri- 
diction ne  dépasse  point  lenceinte  de  leur  bourgade. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  d'exemption  que  pour  le  ma'ieur  et 
pendant  Taonée  de  sa  mairie  (2) . 

89.  U  se  rencontre  aussi  parfois  des  seigneuries  où  faille  annuelle 
les  droits  d'berbagie  sout  remplacés  par  une  taille  corn-  d^iierbage. 
voMSDB  qui  se  paye  annuellement*  et  c'est  probable^ 
ment  pour  une  cause  semblable  que  les  habitants  d*Au« 
tbie^  d'Arquèves  de  Louvencourt,  de  Yaucbelles,  de 
Marieux  et  de  Maurepas,  déclarent  s'apposer  à  l'article  10 
de  la  coutume  de  la  chàtellenie  d'Âuthie,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'ils  n'ont  jamais  payé  le  droit  d'herbage  dont 
ils  sont  exempts  (3). 

Nous  avons  vu  plus  haut  (page  53,  n*"  10],  que  dans  la 
Wetteravie  le  propriétaire  pleinement  investi,  c'est-à- 
dire«  dont  l'exploitation  est  d'une  charrue  entière,  doit 

(0  Conchy-scb-Canche,  art.  14.  {Coût,  loe.  II,  p.  M). 

GniSJ<ES,  comté j  art.  18  :  Ung  tenant  cottier  qui  tient  blanches 
bestes  sur  son  fémemenf  ^  ne  doibt  pour  canse  d'icelles  aucun  droit  dfe 
moutoniiaga,  de  Tif  herbage  aa  de  mort  herbage.  {Ibid,  H,  p.  i0i}. 

i%)  Gamaciibb,  vilUy  Mûloe  et  fiffsé^^  charte ,  art  sxxi:  Sy  auomi 
bourgois  a  brebis  ou  moulons  pour  lesquels  il  doive  herbage,  il  ad- 
meoera  et  présentera  trois  moutons  de  sa  nourriture,  et  le  bailli 
choisira  lequel  qu*il  voudra  ;  et  sy  le  bailly  ne  croit  pas  quUls  soient  de 
la  noumtoirGF^  il  doit  affifmer (ibtd,  I,  jy.  409). 

Art:  XLVi  :  Le  maSeur  en  Tan  de  sa  mairie  est  franc  du  cens  de  Tune 
de  see  maisous  et  de  son  herbage.  {Ibid.,  p.  40S}. 

(S)  AuTHiE,  chdtell.y  art.  20:  Eu  marge:  Les  subgets dient  que 

jamais  ils  ne  payèrent  ledU  droit  d^herbage  et  qu*ilz  n*en  doibvent 
riens,  mesme  ceulx  dudit  Authie,  à  cause  de  LX  sols  de  taille  qu'ils 
paient  chascun  an  au  seigneur.  {Ibid.  Il,  p.  264). 
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avoir  32  arpents  de  prés  ou  bois»  entretenir  dans  sa 
métairie  32  brebis  et  32  porcs  et  les  faire  garder  par  un 
pâtre  engagé  à  i*année,  et  qu'en  outre  le  weisthum  de 
Ried  accorde  à  chaque  marchien  20  brebis  et  leurs 
agneaux,  plus  quatre  vieilles  oies  et  leur  mâle.  Le 
weisthum  dé  Tavouerie  de  Lauenstein  (Basse-Saxe)  au- 
torise celui  dont  Texploitation  comporte  troupeau  com- 
plet, à  faire  garder  300  bétes  à  laine,  et  réduit  à  150» 
les  bétes  de  celui  qui  n*a  que  demi-troupeau  (1). 

Du  premier  de  ces  deux  exemples  résulte  la  preuve 
que  le  nombre  proportionnel  de  2  bétes  à  Tarpent  de  terre 
cultivée  qui  règle  le  droit  des  participants  au  pâturage 
de  la  marche,  sert  aussi  à  déterminer  le  mode  de  for- 
mation du  troupeau  commun.  Si  le  principe  est  le  même, 
c'est  parce  que  l'une  procède  de  l'autre ,  et  a  été  la 
conséquence  de  la  restriction  que  le  défrichement  des 
forêts  devait  apporter  au  droit  des  usagers  sur  le  bien  de 
la  communauté.  Rien  ne  démontre  mieux  que  ce  fait, 
l'inQuence  fatale  que  le  passé  exerce  sur  le  présent,  car, 
dans  les  choses  et  les  intérêts  de  la  ruralité,  les  passions, 
les  mœurs  et  les  préjugés  d'une  époque,  sont  sans  force 
pour  empêcher  que  le  rapport  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera, 
ne  domine  la  volonté  du  législateur. 

(1)  Lauenstein.  w.,  art.  58.  D.  Wie  riel  schafe  ein  schafer,  so  eine 
voile  schaferey  habe^  uad  wie  yiel  ein  anderer,  der  eine  halbe  schaferey 
habe,  mit  seinem  knechte  haben  soU.  ?  —  R.  Der  eine  voile  sch'âfereyen 
bette,  der  soll  800,  der  eine  halbe  schâfereyeu  bette,  soU  150  scbafe 
halten  mit  den  knecbten.  (Grimm.  w.  IV,  p.  652).  Suprà,  p.  62,  44. 
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§  4.  Db  eliAiiiiiage. 

90.  Le  chaumage  a  la  même  origine  que  la  vaine  ^^^y^^^^ 
pâture.  Gomme  celle-ci  il  a  été  un  dédommagement,  supprimé. 
pour  les  communautés  usagères,  des  avantages  que  leur 
enlevait  le  défrichement  des  forêts.  Bien  plus  que  celte 
dernière,  il  imposait  une  servitude  gênante  à  la  pro- 
priété rurale  ,  car  la  réserve  du  chaume  obligeait  le  pro- 
priétaire de  la  récolte  à  couper  le  grain  à  une  certaine 
hauteur  du  sol,  ce  qui  lui  enlevait  une  partie  notable  de 
la  paille  destinée  a  la  nourriture  de  ses  bestiaux  et  à  la 
fumure  de  ses  terres;  aussi  l'abandon  des  éteules  nous 
apparait-ily  comme  un  droit  des  communautés  d'habitants 
dont  les  chartes  seigneuriales  et  les  coutumes  se  pré- 
occupent de  régler  l'exercice.  Les  éteules  sont  interdites 
au  parcours  des  troupeaux  pendant  les  trois  jours  qui 
suivent  Tenlèvement  des  grains,  afin  de  laisser  aux 
glaneurs  le  temps  de  ramasser  les  épis.  Un  délai  plus  ou 
moins  long  dont  le  terme  varie  du  1"  au  20  octobre,  doit 
s'écouler  avant  qu'on  puisse  procéder  à  leur  enlèvement. 
Pendant  la  durée  de  la  défense,  personne  n'y  peut  aller 
sans  le  congé  du  seigneur  ou  de  ses  officiers  qui  sont 
chargés  de  déterminer  la  quantité  d*éteules  que  chacun 
peut  prendre  et  emporter  (1). 

(1)  1216.  OisY^  charte,  art,  27  :  Les  éteules  doivent  remaooir  sur 
la  terre  enthiërement  jusques  à  8  jours  devant  le  feste  de  Toussaint.  Et 
quiconque  sera  trouvé,  dedans  ledit  terme,  en  faucquant,  coeullant  ou 
portant  esteule,  U  paiera  au  seigneur  2  solz  et  perdera  l'esteule.  {Coût* 
ioc.  U,  p.  428). 
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Retenue  91 .  Afin  que  le  chaumase  ne  tournât  pas  au  détriment 

pour  le  fumier.   ,,..,. 

du  cultivateur,  il  m  admis  que  eelui-ci  pourrait  retenir 
une  quantité  d*éteules  proportionnelle  à  celle  des  terres 
par  lui  fumées  ou  parquées  Tannée  précédente  (1). 


lâOB.  Mabquion,  charte,  art.  50  :  MémA  disposition.  {Ibid.  II,  p.  440). 

1507.  Eperlecqubs,  art,  18  :  On  défend  les  éteules  de  blé,  de  soill^et 
d'orge  Jusques  au  tierch  jour  aprez  que  les  graine  sont  assemblez  en 
dizeanlx,  et  que*  nulles  bestes  n*y  voisent  sur  Famende  de  60^.  {tbid, 
n,p..6&7). 

1507.  FuxBGOURT,  art,  ?0  :  Est  coustume  d'aler  par  toutes  les  terres» 
monseigneur  de  Villes  et  celles  qui  de  luy  sont  tenues,  aux  esteules, 
aprez  le  jour  Saint-Remy  et  devant  s'il  ue  le  défend.  [Ibid,  II,  p.  ÎÎ7). 

1507.  Hebitierre,  art.  37  :  Et  doifot  ledit  seigneur  ou  son  bailly, 
habandonner  les  esteules  par  le  conseil  des  eschevins.  {Ibid,  II,.p.  286). 

(1)  1216,  Gbarte  d*Oisy,  art.  28.  — 1288.  Charte  de  Marquion,  art.  52  ; 
Quiconque  abane  de  le  terre  le  seigneur  d*un  seul  queval,  il  lui  loisl 
retenir,  en  quelque  lieu  qu*ll  vonra  de  son  alianage,  Testenle  de 
3  neacenx  ;  et  sMl  abane  de  pluiseurs  quevaux  retenir  en  peult  plus  au 
vaillant..  Quiconque  tient  qjoaire  meucauldées  de  le  terre  le  seigneur 
où  il  ait  fourment,  (Marquion,  quatre  mencaudées  de  se  propre  terre  qui 
ne  soit  fourment),  il  peut  retenir  Testeule  d'une  seule  mencaudée;  et 
de  plniâeurs  mencavs,  phis  au  vaillant  en  peut  retenir;  et  se  aucuns  a 
sai  terra  propre  ou  ly  sires  n'a  nient  fousBMut,  Testsule  lui  demoura 
délivrée.  {Ibid,  II,  p.  428  et  440). 

1507.  MÉZEROLLES,  art.  27;  Tous  les  habitans,  peuvent  aTler  faire  de 
Testeule  aprez  le  Saint-Remy,  saouf  que  chaque  laboureur  qur  a  fumé 
ou  parquié  peut  retenir  deux  joiimeulx  d'esteule,  esquels-  nul  ne  p«ut 
ou  doibt  aller  sans  sou  eongié.  [Coût.  loc.  II,  p.  140). 

1507.  Beauval,  écfiev.  art.  31  :  Tous  les  sujets  et  habitans  dudit 
Beauval  qui  labourent  à  pleine  karue,  pénitent,  incontioent  aprez  la 
despouUe  de  leurs  blés,  merquer  quatre  jonruaulx  d'csteule  esquelz 
nul  ne  peultou  doibt  aler  prendre  ni  empoiter  ladite  despoulle, devant 
le  jour  Sainirilemy,  sens  la  grâce  dudit  labourier,  sur  amende  de  3*  au 
prouffit  des  jurez  de  ladite  ville. 

ArX.  32  :  Et  qui  job  labeure  qu'a  d^my  kacua  n'en  peult  merquer  quu 
2  journeolx.  {Ibid.  Il,  p.  73). 
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Oa  remarquera  que  les  chartes  d*Oiay  et  de  Marq^îon 
ne  refionoaisseDl  camiDe  éteules  eommuoes,  que  celles 
des  terres  où  le  seigneur  prélève,  le  tercage».  et  que  le  lar 
booreur  peut  retenir  sur  son  exploitation^  toutes  les 
éteoks  des  terres  non  soumises  à  Texercice  de  ce  droite 
d  où  Ton  peut  inférer  qae  le  ehaumage,  comme  la  vaine 
pâture,  a  été  accordé  aux  commimaulés  villageoise»,  pour 
les  dédoaunager  des  aflEbuages  que  leur  a  enlevé  le  défri* 
eliemeDt&  des  forêts.  (Suprà^  p.  138*  note  1.) 

Les  mêmes  chartes  nous  font  voir  ^ue  Tahandon  des 
éteules  a  pour  objet  de  fournir  aux  habitants  la  paille 
dont  ils  ont  besoin  pour  la  réparation  des  couvertures  de 
leurs  maisons,  granges  et  bâtiments  (1). 

92.  Le»  seigneurs  féodaux  étaient  naturellement  portés  ^es^te^es! 
à  eonsidérer  le  chaumage  comme  une  dépendance  de  leur 
dcoit  de  justice^'el  de  seigneurie  sur  les  frocs,  flégards, 
terrains  vagues  et  autres  affectés  à  des  usages  puUics, 
et  c'est  pour  cela,  saAS  doute,  qu'ils  prétendaient  s*attri- 
buer  exclusivement  la  distribution  des  éteules.  La  cou- 
tume particulière  des  villes  et  châteUenie  de  Don^rl  et.  - 
Beinavilk  en  contient  la  preuve  (2). 

(1)  OiST,  art.  28.  —  MiJiQUiON,  art,  51  :  Se  aucuns  a  maidou  ou 
grange  à  courrir,  il  doit  venir  devant  le  prevost  et  escbevioB  (Marquion, 
devant  malecir  et  escheiviiiB)  et  eolx  lui  assèneront  esteute  à  couvrir. 
/6td;  H,  p.  4M,  440). 

(2)  T507.  DoMART  ET  Bernaville,  chàtelL  art,  25  :  Le  seigneur  peult 
et  lui  lolst,  par  luy  ou  ses  commis,  permettre  à  telles  personnes  que 
bonkiy  semble,  qu*ilz  prennent  tel  nombre  d'estiBUles  qu^il  leur  plaira; 
et  ne  peult  aucun  y  aller  ne  prendre  ne  lever,  sinon*  par  oongié  dudit 
seigneur  ott  de  ses  oifioiers,  sur  et  &  peine  de  60*  d'amende. 

Opposition  :  Ceux  de  Domart  dient  que  le  seigneur  ou  ses  offieiaM  nv 
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d  ^  mwi  ®^"  ï^'^PP^sîtion  des  habitans  de  Domart  à  la  rédaction 
proposée  de  Tarticle  25  de  la  coutume  est  expliquée  dans 

le  passage  suivant  d'un  manuscrit  de  Thospice  de  ce 
bourg.  «  En  1690»  les  seigneurs  de  Domart  ont  aboli 

D  l'ancien  usage  d'abandonner  les  bleuies  à  la  Saint- 

»  Bemy.  Avant  cette  époque,  les  maïeur  et  échevîns 

»  allaient  en  compagnie  des  officiers  du  seigneur,  dans 

)»  les  champs,  faire  la  cérémonie  de  l'abandon  des  éteules 

»  que  les  seigneurs  de  Domart  s'étaient  réservées,  comme 

»  il  est  dit  au  25*  article  de  la  coutume  locale,  sans 

»  qu'il  fût  permis,  à  qui  que  ce  soit,  d'y  toucher  avant 

)>  ce  jour  là.  Cet  abandon  se  faisait  aux  pauvres  comme 

»  aux  riches.  Au  retour  de  la  cérémonie,  les  maire  el 

»  échevins  donnaient  aux  officiers  de  la  seigneurie  un 

»  repas  qui  coûtait  quelquefois  32  livres,  d'autres  fois  44 

»  livres,  ainsi  qu'il  appert  de  tous  les  comptes  des  an- 

»  ciens  maïeurs....  L'abolition  de  cet  usage  est  devenu 

»  très-préjudiciable  aux  pauvres  qui  faisaient  le  plus 

»  qu'ils  pouvaient  d'éleules  pour  le  feu  de  leurs  ménages, 

»  pour  chauffer  leurs  fours  et  pour  couvrir  leurs  bâti- 

»  ments.  Depuis  ce  temps  là,  ils  sont  obligés  d'en  acheter 

»  aux  riches  (1). 


peuvent  permettre  à  une  personne  non  plus  qu'à  une  autre,  soit  à 
celui  qui  a  labouré  ou  autre  —  Le  procureur  dudit  seigneur,  eusamble 
tous  les  vassaux  ou  autres  qui  ne  sont  pas  dudit  Domart,  ont  soutenu 
tout  le  contraire.  [Coût.  loc.  II,  p.  99). 

(1)  Archives  de  Phospice  de  Domart,  M.  S.  de  Jean  Lefebvre,  p.  75. 

On  voit  à  la  page  68  que  ce  Jean  Lefebvre  a  entrepris  sa  chronique 
en  1728,  et  qu'il  y  avait  alors  50  ans  qu'il  était  curé  de  Domart.  {Coût, 
loc.  II,  p.  i6). 
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94.  En  même  temps  que  les  seigneurs  revendiquaient,  Éteuies 
comme  un  privilège,  le  droit  de  répartir  entre  les  eommu-  Vaiheureux. 
nautés  de  leurs  seigneuries  les  profits  du  chaumage,  les 
abbayes,  de  leur  côté,  s'efforçaient  deTinterdire  sur  leurs 
terres.  Un  procès  s*étant  élevé  enlre  la  commune  de 
Beauval  qui  demandait  à  être  maintenue  dans  sa  pos- 
session et  jouissance  des  éleules  du  Valbeureux,  et 
Tabbaye  du  Gard  qui  se  prétendait  exempte  de  cet  usage, 
un  compromis  intervint  le  mardi  après  la  Quasimodo, 
1293.  en  l'assise  de  la  prévôté  de  Doullens,  par  lequel  les 
parties  s'en  remettaient  à  la  décision  du  bailly  d'Amiens. 
Sa  sentence  rendue  au  mois  de  janvier  suivant,  au- 
torisa l'abbaye  à  retenir  80  journaux  d'éteules  et  aban- 
donna le  reste  à  la  commune  de  Beauval  et  autres  lieux 
circon voisins  (1).  Elle  proclame  le  droit  de  la  commu- 

(1)  1198.  Sentence  du  bailli  d^Amiens.  Comme  plais  fut  meus  par 
devant  nous  et  hommes  le  Roy,  es  assises  de  Douleus,  entre  hommes 
reUigieus  et  honnestes,  li  abbes  et  le  couvent  du  Gart,  par  leur  pro- 
cureur, d*une  part,  et  le  conununité  de  le  ville  de  Biauval,  par  leur 
procureur,  d*autre  part  —  Tabbé  et  le  couvent  avoient  offert  de 
prouver  que  leur  église  avoit  esté  de  tout  temps,  en  bonne  saisine  et 
bon  usage  de  deffendre  de  bailler  et  de  faucquer,  toutes  les  foys  que 
mestier  leur  est  et  comme  il  leur  plaist,  les  ésteules  qui  sont  et 
croissent  en  leur  terre  de  Vallerreus,  lesqueUes  sont  amorties  et  en  le 
warde  le  Roy,  si  comme  ils  dient,  à  ceste  fin  que  li  empeskement  leur 
fust  ostés  que  le  communité  de  ledite  ville  de  Biauval  mettoit;  liquel 
usage  et  lequel  saisine,  le  procureur  de  ledite  communité  leur  met  en 
nie,  en  disant  que  li  homme  de  Biauval,  par  aus  et  leur  communité, 
ont  usé  et  sont  en  bonne  saisine  que,  en  tout  le  terroir  de  Valerreua 
puis  que  les  blés  sont  soyés  esdites  terres  et  adizelés,  et  il  i  a  trois 
jours  passés,  de  faucquier  et  d*emporter  les  esteules  pour  aus  et  pour 

leur  communité SACHEUT  tous  que,  les  tesmoins  oys  de  cbascune 

partie,  et  les  resons  que  les  parties  vonrent  dire  et  proposer  et  tout 
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Bautè  usagère,  tout  eu  eonsacratit  le  principe  admis  par 
t'artiele  31  de  la  coutume  de  l'éehevinage  de  fieauval, 
d'tine  retenue  proportioDnelle  à  importance  de  l'exploit 
tation.  Celle  du  Valheuneu'x»  en  effet,  était  assez  consi- 
déraMe  pour  autoriser  Tabbaye  du  Gard  à  retenir  80 
journaux  d'étéules  4*«n  seul  bloc.  En  4293,  il  y  avait  à 
peine  IfiO  ans  que  le  vaste  plateau  dont  les  fermes  du 
Yalheureux,  VMi$^Hedero$a,  forme  le  centre»  était 
encore  couvert  d'impénétrables  forêts  dont  les  moines  Au 
Gard  allaient  commencer  le  défrichement,  ob  rcAiem 
luporum,  pour  en  chasser  les  l^ups  qui  y  trouvaient  un 
refuge.  (Titres  de labbaye du  Gard). 

Qu'est-ce  donc  que  cet  usage,  si  général  dans  le  nord 
de  la  France,  d*abandonner  les  éteules^  après  la  Saint- 
Rémi,  aux  communautés  d'habitants?  Qu*esi«eque  cette 

rapporté  par  jagemeiit  p«rdevaut  noae  et  le«  hommes  le  Roy,  en  Tassise 
qui  fu  aDouleni,  Tan  i29S,  le  mardy  aprez  les  feete  de  le  décolaase  de 
St.^ebao-BaptUvte,  les  parties  par  le  conseil  les  hommes  le  Roy,  par 
leurs  pnocureiirs,  compromirent  de  toot  en  nostre  dict  et  en  nostre 
ordenance,  sans  aler  eu  jugement,  —  Ei  diesmes  en  no  dict,  que  li  abbes 
et  li  cottvens  du  Gart,  pour  aus  ou  pour  leur  église  ou  leur  oommass, 
emporteront  puis  ores  en  avant,  chascun  an  paisiblement,  80  Journées 
d*e8teules  dessus  dites  en  une  piècfae  d'une  part  au  maine  se  mains 
leur  en  plaiet.  —  Et  li  remanans  des  deyant  dites  esteules  demourra  è 
le  communilé  de  ledite  ville  de  Biauval  et  de  ceux  d*entour,  en  tele 
manière  que  cils  du  Gart  ou  leur  comroans  doivent  seur  les  80  journées 
d'esteules  devant  dites,  ou  mains  se  mains  leur  en  plaist,  prendre 
dedans  la  15«  aprez  ce  qu*il  aroi^t  tout  leurs  blés  soyés  du  devant  dit 
terroir,  ne  devant  là  ne  peuent,  ne  porront^  ne  deveront  dl  de  Biauval, 
aler  as  devant  dites  esteules,  pour&ucquier  ne  pour  emporter.  Ce  6it 
fait  en  Tau  de  graee  mil  deux  cent  quatre  vingt  treise,  le  Jeody  après 
les  octaves  de  Noël.  (Ardiives  de  la  Somme,  Cari,  de  l'abbage  du  Gard, 
tone  n,  p.  4W,  &•  668). 


eérëmoiiie  qui  en  accompagne  la  dSstribulioD  et  qui  se 
ler mine  par  un  repas  donné  par  récbevinege  aux  offi- 
ciers de  la  seigneurie  ?  N*y  devons  nous  pas  voir  la  ma- 
nifestation traditionnelle  du  droit  de  \a  communauté  de 
la  marche  de  reprendre  po8s6$?siofi  de  f^on  territoire,  îhh 
médiatement  après  la  dépouille  des  fruits  que  le  possesseur 
superficiaire  y  a  semés? 


§.  5.  De  l'interdictioii  de  dora. 


95.  Aux  forêts  défrichées  et  mi§es  en  culture  s'appli-    s'applique 
quent  les  principes  de  l'ancienne  communauté  germa-  vaine-pâture 
nique,  laquelle  subordonne  la  jouissance  de  la  ma  robe  à  ^  la^^cLe. 
la  possession  d'une  propriété  privée  dans  le  gaumark, 
accorde  plus  de  droit  à  celui  qui  exploite  avec  quatre 
cbervaux  qu'à  celui  qui  n'en  emploie  que  deux,  déter- 
mine,  d'après  cette  règle,  !e  nombre  des  bestiaux  que 
chacun  des  associés  peut  mettre  à  la  glandée  et  au  pâ- 
turage, et  interdit  de  clore  les  terrains  soumis  à  la  dé- 
paissance  commune.  (Suprà^  p.  60,  20  —  62,  44.) 

L'interdiction  de  clore  les  terrains  défrichés  sujets  au 
terrage  était  de  droit  commun,  puisque  les  chartes  du 
XII*  siècle  ne  mentionnent  l'autorisation  de  contrevenir  à 
cette  défense  que  lorsque  la  clôture  a  pour  objet  de  pro- 
téger un  lieu  destiné  à  rhabitatton,ou  les  moissons  d'une 
communauté  ecclésiastique  privilégiée  (1). 

(1)  1168.  Mathieu  de  Septerwith  pour  Savières,  ^-Voiiamas  ppeieretL 
firatribus  (S  ^  Johimn.  Baiptiste  Amb.)  nemua  eztntteattun  quocumque 
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Les  coulumes  locales  seules  offrent  quelques  exemples 
de  rinterdiction  de  clore  formulée  ea  termes  expli* 
cites  (1). 

Cette  interdiction  s'applique  particulièrement  aux 
terres  tenues  à  charge  de  champart.  Il  est  donc  facile 

Tolueiint  deducere,  et  segetes  suas  fossU  claudere.  (CartuL  de  Saint- 
Jean  cTAmienSf  p.  S68). 

1171.  Jean  abbé  de  CorbiepourSeptenville:  concedimus  etiam  cortem 
de  Septemyilla,  ah  omni  yiolentia  liberam  et  curtem  et  segetes  fossatis 
cingendam,  (Ibid.,  p.  3S9). 

1160.  Gui  Candavene  pour  Val-des-Maisons  :  confinno  quinque  caru- 
catas  terre,  in  Viconia.  ...  terram  liberam  ad  curtis  constructiùnem^  qu« 

sue  magnitudinis  amplitudine  curti  de  Olaiscourt  valeat  coœquari 

curtem  ab  omni  exactione  liberam,  ut  fratribus  placuerit^ /(»«a  cin- 
gendam.  (Ibid.,  p.  362,  364). 

1161.  Du  même  pour  Val-des-Maisons:  concedo  yidelicet  undeeim 

carucatas  terre  in  Viconia curtem  quoque  que  VaUis-Domorum 

dicitur,  liberam,  prout  fratribus  placuerit,  sepibus  et  fossis  cingendam. 
{Ibid.,  p.  869,  371). 

1175.  Hugues  d'Orville  pour  Valvion:  concedo quamdam  teiram 

cum  nemore  quie  dicitur  Haia-Caprina  et  ejusdem  terrs  agricul- 
turam....,  et  facultatem  eamdem  terram  fossatis  ciaudere  et  ipsa  fossata 
qnotienscumque  opusfuerit  reparare.  (Ibid,,  p.  896). 

(1)  1507.  Beauquesne,  arf.lS:  Nuk  des  habitans  dudit  Beauquesne, 
ne  aultres  ayant  terres  aux  champs  qui  doivent  terrage  au  roy  nostre 
sire  ne  aultres,  ne  pœuTent  faire  fermeture  de  baies,  plantii  ne  aultres 
clostures  des  dites  terres.  {Coût.  loc.  II,  p.  S19). 

1507.  Ahiens,  art,  117 .'  Uug  homme  qui  tient  terres  à  terraige 
d*aucun  seigneur,  ne  les  pœult  enclore  de  haies,  de  fossez,  pour  les 
mettre  à  prez,  pastures  ou  édifflces,  sans  le  consentement  du  seigneur, 
mais  il  est  tenu  les  laissier  à  labour;  et  se  il  enclost  les  dites  terres  de 
hayures  ou  fossez,  il  commet  envers  ledit  seigneur  amende  de  60  sous 
parisis.  Et  sy  peult  ledit  seigneur  faire  abastre  et  démolir  lesdites 
hayures  et  remplir  iceulx  fossez,  remettant  ladite  terre  de  luy  tenue  à 
terraige,  à  usage  de  labour.  Coût»  d^ Amiens  de  1507,  M.  S.). 

1507.  MONTHEUiLy  M.  S.,  art,  sa  .*  Même  disposition. 
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de  voir  qu'un  intérêt  autre  que  celui  du  seigneur  a  dé- 
terminé la  défense.  La  terre  close  est  exclusive  de  la 
communauté  de  la  dépaissance  et  de  la  réciprocité  du 
parcours.  La  raison  de  cette  mesure  d'ordre  public  est  la 
même  que  celle  qui  a  dicté  l'art.  648  du  G.  N.  et  l'art.  4, 
sect.  lY,  titre  i*%  de  la  loi  du  28  septembre  4791,  lequel 
ne  fait  entrer  que  les  terres  non  closes  exploitées  par 
les  participants,  dans  la  supputation  du  nombre  propor- 
tionnel de  tètes  de  bétail  que  chacun  d'eux  peut  envoyer 
à  la  vaine  pâture»  par  troupeau  commun  ou  particulier. 


CHAPITRE  III. 
PATURAGES  COMMUNAUX. 

96.  Les  pâturages  communaux  se  distinguaient  en  Deux  espèces  : 
compaseua  eipraia.  Sous  la  dénomination  de  eompasctta,  les ^awipawÎMi. 
on  comprenait  les  terrains  vains  et  vagues  tels  que  lieux- 
hermeSy  landes^  bruyères,  garrigues,  larris^  montagnes 
pastorales,  marais,  moliires,  et  sous  le  nom  de  prata^  les 
prairies  qui  n'étaient  livrées  à  la  dépaissance  des 
troupeaux  qu'après  la  récolte  de  la  première  ou  de  la 
seconde  herbe. 

§  !•'  Les  Pnita. 


97.  n   faut  admettre  que  les  prés  à  foins,  dans    Sont  un  dé- 

^  membrement 

l'origine»  ont  constitué  des  propriétés  communales  dont  de  la  propriété 

communale* 
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le  fanage  se  réparUsa^it ,  eulre  les  maisons  usi^res, 
proportionneUement  aux  besoins  4e6  exploitAti^a,  maifs 
qu'insensiblement  la  plupart  des  communautés  d'ha- 
bitants ont  perdu  le  produit  de  la  première»  quelquefois 
même  de  la  seconde  herbe»  de  manière  que  le  pâturage 
commun  j^  s'est  plus  exercé  que  sur  les  regains  d'au*- 
tomne.  Lorsque  la  dépaissance  commengait  à  )a  Saint* 
Jean  —  24  juin  —  il  y  avait  véritablement  deux  pro^ 
priétaires  jouissant  alternativement»  l'un  à  titre  privatif» 
l'autre  à  titre  collectif,  des  fruits  de  la  prairie  ;  mais 
lorsque  l'ouverture  du  pâturage  commun  était  retardée 
jusqu'à  la  Saint-Remi  —  !•'  octobi'e  —  il  n'y  avait  plus 
qu'un  propriétaire  et  un  usager.  Dans  le  premier  cas» 
la  commune  était  co-proprtétaire  ;  dans  le  second  cas» 
elle  n'exerçait  qu'un  simple  droit  de  vaine  pâture. 

On  conçoit  dès  lors  pourquoi  los  praia  ont  élé  ap- 
propriés au  domaine  seigneurial  beaucoup  plus  tôt  que  les 
compascua.  Les  seigoeurs  ont  commencé  par  inféoder  la 
première  herbe ,  et  finalement  par  mettre  la  main  sur  la 
seconde. 
Les  prata  98.  L'appropriation  des  prata  se  laisse  dé{|à  entrevoir, 
dfri^on!'^  au  commencement  du  ix*  siècle,  dans  l'état  des  fiscs  de 
l'abbaye  de  St.-Germain-des-Prés ,  puisque ,  à  chaque 
manse  ingenuile»  lédile  ou  servile»  est  attachée  une  cer* 
taine  portion  de  pré  que  le  tenancier  exploite  pour  son 
compte.  Ainsi»  du  fisc  de  la  Celle  Saint-Cloud  dépendent 
50  arpents  de  prés  pouvant  rapporter  40  voitures  de  foin 
par  an.  Sur  ce  nombre»  38  arpents  1/3  sont  répartis 
entre  18  manses»  ce  qui  donne»  pour  chacun,  un  peu 
plua  de  deux  arpents  lerme  moyen  :  l'excédant  de  1 1  ar- 
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fente  2/3  restoDi  sans  doute  ÎDCorpcH^  au  chef  maase  ^mi 
doniaDial  (1).  Or,  Tarpenft  qui  était  la  mesure  spéciale 
des  vignes  et  des  prés  ftouvait,  tout  a«ssi  bieo,  s'appliquer 
à  la  conlenaDce  de  la  prairie  possédée  à  titre  privatif; 
qu'à  la  proportion  des  parts  ménagères  à  laquelle  chaque 
manse  avait  droit  dans  le  produit  des  herbes  à  l'è* 
poque  de  la  fenaison  (2).  Nous  croyons  toutefois  que 
cette  division  était  purement  fk^tive,  et  que,  par  le  fak> 
il  ne  pouvait  exister  de  ligne  de  démarcation,  quant  au 
droit  de  propriété,  entre  la  part  d*un  manse  et  celle  d'un 
autre.  Lors  donc  qu'il  y  avait  vente  ou  donation  d'un 
manse  duquel  dépendait  une  portion  de  forêt  ou  de  prairie, 
c'était  le  droit  à  la  jouissance  de  la  chose  plutôt  que  la 
chose  elle-même  qui  faisait  l'objet  du  contrat.  C'est  ainsi, 
du  moins,  que  nous  interprétons  les  actes  de  donation  ^ 
labbaye  de  St.-Germain-des-Prés  repris  sous  les  n"*  18  et 
22  du  bref  de  la  Centurie  du  Corbonnais  en  Hyemoîs  (3). 
La  mesure  purement  fictive  de  la  forêt,  du  praium^ 
et  de  la  pastura,  n'y  était  sans  doute  exprimée  que  pour 

(1)  Polyptyque  d*Innmon,  II,  p.  60  à  62. 

(2)  La  contenance  de  Tarpent,  selon  Guérard^  était  de  12  ■  64  *, 
celle  du  journal  de  84  ■  18  «,  celle  du  bonnier  était  de  1  ^  28*  88  «  par 
conséquent  le  journal  était  un  peu  plus  du  quart  du  bonnier  et  Tarpent 
ua  peu  plus  du  tiers  du  journal.  (Polypt.  proUg.  I,  p.  165  k  17S). 

(t)  it.  Donatiooem  quam  fecit  Adalbildid...  in  Tîlla  qam  dkâtiir 
Masom,  dédit  tbi  mansam  I  habentem  de  terra  arabili  bunuaria  Illl, 
de  pnato  aripenoos  im,  de  syl^a  bunuaria  D,  de  paatura  buauarium  I. 

22.  Donationem  quam  fecit  Ainbardus  in  pago  Oximense,  in  centéna 
Cortwneose,  in  yilla  qnn  dicitor  Rotnis,  dadit  ibi  de  tarra  arabili 
bunnaiia  XVli,  de  prato  aripeonoa  T,  de  paatura  bwmaria  VL  (Polypt. 
n,  p.  12S,  126). 
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déterminer  Timportance  du  droit  d*usage  concédé  à 
chaque  manse^  et  dans  quelle  proportion  Tusager  pouvait 
Texercer.  N'en  serait-il  pas  de  même  aujourd'hui  si  un 
propriétaire  ou  fermier  pouvait  vendre  son  droit  au 
bénéfice  de  la  vaine  pâture?  L'évaluation  n'en  pourrait 
être  faite  que  d'après  le  nombre  d'hectares  de  terres  non- 
closes  par  lui  exploitées. 
Distraits         99.  Ainsi,  les  praia  ont  été  distraits  du  communal 

pour  former  '^ 

des  parts     pour  former  des  parts  ménagères  a&ectéés  aux  besoins 
particuliers  de  chaque  manse,  à  la  condition  qu'après  la 
première  ou  la  seconde  coupe  des  foins,  les  regains  se- 
raient abandonnés  à  la  dépaissance  commune. 
Prata  IQQ,  Plus  tard,  par  dérogation  à  cette  règle,  on  aura 

eu  Qeieose 

pour  la  pre-  permis  au  tenancier  qui  avait  deux  prairies  d'en  mettre 

mière  herbe.  ,,^  .»,..»  ».        ,  .. 

une  en  défense;  et  a  celui  qui  nen  avait  quune  den 
clore  seulement  la  moitié  (1). 

Jusqu'au  29  septembre,  les  prés  à  foins  dans  la  Saxe, 
sont  en  état  de  défense.  Après  la  Saint-Michel  la  com- 
munauté reprend  ses  droits. 
Usages  locaux.  101.  Encore  aujourd'hui,  à  Moislains  et  à  Allaines, 
arrondissement  de  Péronne,  on  abandonne  à  la  vaine 
pâture  des  bêtes  à  cornes  et  chevalines  la  seccnde  herbe 

(1)  Lauenstew,  Basse-Saxe  f  art,  56:  Ob  ein  akermann  der  des 
obrigkeit  geburlichen  dienst  Qiuet,  fOr  sich  nicht  macht  habe  ein 
viesch  zuzuschlagen  î  —  So  er  zwey  wieaen  habe  muge  er  eiue  hegen, 
hette  er  aber  nur  eine  wieseu,  soU  er  dieselb  halb  hegen,  die  audere 
helfte  bis  nff  Wolpurgis  gemein  sein  lassen. 

Art,  65  :  Man  soll  die  wiesen  von  Wolpurgis  an  bisz  ufF  Michaelis 
hegen  ;  damach  soUen  sie  wiederomb  gemein  sein.  (Grimm,  Weisth. 
IV,  p.  65i). 
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des  prés  à  foins  ;  et  le  propriétaire  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  servitude  qu*en  mettant  sa  prairie  en  état  de 
clôture  (1).  N'est-ce  pas  un  fait  curieux  à  constater 
que  cette  rencontre,  dans  deux  pays  séparés  par  un  aussi 
grand  intervalle  que  la  Basse-Saxe  et  la  Picardie, 
et  n'ayant  jamais  eu  aucun  point  de  contact  entre  eux» 
de  deux  usages  tellement  identiques  qu'ils' semblent  co- 
piés l'un  sur  l'autre  ? 

Cette  maxime  de  la  .coutume  de  Lorraine  —  titre  XI, 
art.  5  —  de  Notre-Dame  en  mars  jusqu'à  la  faux  les  prés 
à  foins  sont  en  défense,  quand  on  n'y  fait  qu'une  seule 
coupe,  et  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  Saint-Remij 
!•'  octobre,  quand  la  seconde  herbe  est  réservée,  a  été 
d'une  application  générale,  et  témoigne  de  l'antiquité 
du  droit  des  communes. 


§•  2.  Les  OompaMua. 

102.  La  terre  qui  a  été  cultivée,  la  prairie  où  l'on  ré-  Lecompaseuum 

est  le  terrain 

coltc  des  foins  :  wohin  pflug  und  sensé  gehet;  que  faix  et  vain  et  vague. 
arater  xeritj  ne  sont  pas  à  comprendre  dans  la  catégorie 
des  communaux,  car  partout  où  la  charrue  ou  bien  la 
faux  ont  passé,  il  y  a  le  signe  de  l'appropriation  priva- 
tive^ la  présomption  que  la  comniunauté  jouit  en  vertu 
d'une  concession  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

103.  L'usage  du  compascuum  de  même  que  celui  de       L'usage 
la  forêt  était  considéré  comme  un  droit  réel  inhérent  à  la     à  tous  le? 
possession  du  mause.  L'aliénation  de  l'un  impliquait  alié-    ^oŒdcUiëir 

(I)  Usages  locaux  de  la  Somme,  p.  7S,  art.  4. 
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imiton  de  l'autre*  Cette  rè^Ie  était  absolue  :  le»  exemi^es 
abondent  pour  démontrer  son  apfrfication  à  toute  espèce 
de  manses,  car  le  manse»  quelle  que  fut  sa  nature,  pouvai  t 
être  la  propriété  d*un  serf,  d'un  lide,  d'un  ingénu,  sans 
que  la  qualité  du  possesseur  influât  sur  la  condition  de 
sa  lenure.  Les  services  et  les  prestations  différaient; 
mais  le  droit  à  la  jouissance  de  la  chose  oommune  était 
le  même  (1).  On  conçoit,  en  effet,  pourquoi  le  manse  d'un 
serf  participait  au  profit  oommun  de  la  forêt  et  du  pâtu- 
rage. Le  maitra  ou  le  seigneur  qui  exerçait  un  préiè-* 
vement  en  nature  sur  sa  succession  mobilière,  qut  étavt 
même  quelquefois  Théritier  de  la  totalité,  avait  intérêt  à 
lui  offrir  le  moyen  de  se  livrer  à  l'éducation  du  bétail, 
afin  d'augmenter,  à  son  propre  avantage,  le  bénéfice  de 
ce  prélèvement  éventuel. 
Clôture  104.  De  même  que  l'interdiction  de  clore  les  terres 

obligatoire  ^ 

pour  les  arables  était  de  droit  commun  dans  les  pays  de  vaine 
du  communal,  pâture,  c'est  le  principe  contraire  qui  était  admis  dans 
les  pays  de  vif-pâturage,  pour  les  propriétés  particu- 
lières riveraines  du  communal.  Celles-ci  étaient  assu- 
jetties à  la  cléture  forcée.  En  Suisse,  par  exemple  dans 
le  canton  de  Zurich,  la  visite  des  clôtures  servant  de  dé- 
fense aux  champs  couverts  de  récoltes  devait  être  faite, 
tous  les  ans,  au  commencement  de  mars  ou  de  mai,  et 
une  amende  de  30'  était  édictée  contre  ceux  qui  avaient 

(1)  Les  serfo,  dit  Guérard,  tenaient,  soit  séparément,  soit  en  société 
avec  des  lides,  des  colons  et  môme  des  hommes  libres,  non-seulement 
des  mansés  sernles,  mais  encore  des  manses  ingenuiles  et  des  manses 
domaniaux.  (Polypt.  prolcg.  1,  p.  306.}  — Le  serf  pouvait  en  certains  cas 
Jouir  de  tous  les  droits  de  la  propriété  {Ibid,  p.  S04). 


-  151  - 

négligé  de  ks  ré|Nirer.  Afin  que  cette  otMgation  ne  fût 
pas  une  charge  tfôp  lourde  pofur  les  propriétaires,  on  leur 
permettait  de  prendre  dans  la  forêt  banale,  tout  le  bois 
q«  leur  était  nécessaire  (1). 

Cet  ifôage  dérive,  on  n*en  sawaft  douter,  du  principe 
en  vertu  duquel  toutes  les  terres  non  closes  étaient  censées 
appartenir  à  la  marche.  Il  s*est  perpétué  dans  tous  les 
pays  où  il  existe  encore  des  marais,  des  landes,  des 
bruyères^  des  terrains  vagues  livrés  à  la  dépaissance  des 
troupeaux  eommuns.  Tout  propriétaire  était  forcé  de  se 
clore  sur  la  voie  publique,  même  sur  le  communal.  Cette 
règle  absolue»  universelle  a  été  consacrée  par  un  grand 
nombre  de  coutumes  et  de  règlements  (2). 

(i)  TOf  Biède.  JcvA  VILLE  m  Riedbn,  ZurteA,  art  10:  Gustodie 
sepiam  tecte  fore  debent  cirea  segetes^  intrante  maio  et  martio,  nt  in 
aliit  ▼iilÎA,  et  coatumaces  puniuDtar  pœna  S  soUd.  dan. 

I6iitf.,  arf.15:  Villani  habere  debent  acceesum  et  egreBanm  corn 
pecoribiis  suis,  m  die  wildân  huobe  et,  e  conrerso,  domimis  huobe  oom 
peooribos  suis  ad  pascoa  ville,  tempore  debito.  Et  dominoe  hitobe 
pacifiée  débet  segetes  cum  lignis  sepium,  si  ibi  satii  babet,  sia  onlem 
recidere  débet,  in  ligno,  necessaria  ad  faeieDdum  sepea,  sicut  aUer 
vUlanus.  (Grimm,  Weisth.  IV,  p.  336,  397). 

XIV*  siècle.  Jura  ville  in  Mbilan,  Ruissey  art  K  :  Castodie  eegetam 
et  vitiom  dicte  vade  fieri  debent  et  facte  esse,  sicat  in  abis  villis  et 
cnrtibus,  et  contumaces  puniuntur  pena  3  sol*  den.  qui  cédant 
preposito.  Item  meliores  ville  vel  illi  quos  eligerint,  respieere  debent 
custodias  sepium  dictas  vade,  et  quidquid  illi  décernant,  babere  débet 
roboris  flnnitatem.  (Ibid,^  p.  829). 

(S)  Proiet  de  Gode  rural,  CommisHùn  canmdUriive  dee  Bowhês-dU' 
Rhin,  1811  :  BUe  propose  d'obliger  tonte  personne  qui  obtiendra  rau- 
Umsation  de  défricber  des  terres  incultes,  vaines  et  vagues,  à  clore  le 
terrain  qni  doit  être  mis  en  eultare.  (Vemeilb,  IV,  p.  97). 

llnd,y  Ccmmiâsion  cmuuiiaéivê  de  VBn»4)Hêntaiy  HùUande:  Q  existe 
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Visite  des  haies     108.  Les  coutumes  locales  prescrivent  aux  éohevins 

et  clôtures  ,  ■"  . 

sur  le  ûégard.  de  procéder,  une  fois  chaque  année,  au  mois  de  mars,  à 

la  visite  des  haies  qui  bordent  les  rues  et  flégards,  afin 
d'en  constater  Tétat  et  d'ordonner  les  réparations  jugées 
indispensables  (1).  A  Flixecourt  notamment,  tous  les 

dans  ce  pays^  une  espèce  de  clôture  nommée  remparts^  éléTalions  en 
terre  qui  séparent  la  plupart  des  propriétés  et  forment  comme  des 
murs  de  séparation  contre  les  sables.  Ces  clôtures  sont  à  conserver 
quoiqu'elles  (iusent  perdre  un  terrain  considérable.  (Ibid.  p.  154). 

ibid.y  de  la  Frise,  Hollande  :  H  est  d^usage,  dans  ce  pays,  que  le  pro- 
priétaire d*un  terrain  bas  qui  veut  se  clore,  au  moyen  d*un  fossé 
de  6  pieds  de  largeur,  ait  la  faculté  de  prendre  i  pieds  du  terrain 
limitrophe  et  A  pieds  de  son  propre  fonds.  Celui  qui  veut  clore  un 
Jardin  ou  une  terre  à  labour,  ne  peut  le  faire  qu*au  moyen  dMne  haie 
TiTe,  d*un  mur  ou  d*une  palissade,  à  la  charge  de  laisser  3  pieds  de 
largeur  de  son  terrain,  du  côté  de  son  voisin  qui  ne  peut  employer  cet 
espace  que  pour  le  passage  du  8'  cheval  de  labour.*  {Ibid.  p.  158, 154). 

Ibid»  du  Simplon,  Sion  :  L'utilité  des  clôtures  sur  les  chemins  a  été 
si  fortement  et  si  généralement  appréciée,  que,  d*un  conmiun  accord, 
tous  les  membres  de  la  commission  ont  émis  le  vœu  que  Tautorité 
administrative  fût  investie  du  pouvoir  nécessaire  pour  contraindre  à 
fermer  les  propriétés,  dans  toutes  les  parties  riveraines  des  chemins  et 
communes.  (Ibid.  S48). 

(1)  1507.  Bbrtangles,  art  6;  Tous  les  sugets  sont  tenus,  en  dedans 
le  my-mars,  chascun  an,  de  avoir  fermé  et  restoupé  leurs  haies  aprez 
les  commandements  faits  à  r église,  sous  peine  de  7«6Ad*amende 
(Caut.  loc,  n,  p.  ail). 

NouLETTE,  art,  20  :  Se  aucuns  sont  défalans  de  restouper  les  héri- 
tages sur  front  de  lue,  aprez  commandements  faits  par  les  of&ciers  du 
seigneur,  ils  commectent,  pour  chascune  foys  amende  de  5«.  {Coût  loc, 
II,  p.  850). 

Ubercourt,  art  7  :  Que  chascun  ayt  restoupé  sur  front  de  rue,  en 
dedans  7  jours  et  7  nuits,  sur  5>  de  fourfait.  {Ibid.  D,  p.  405). 

Ongnies,  art  86  :  L'on  a  acoustumé  de  publier  les  bans  de  mars,  en 
Téglise  de  Ongnies,  par  le  premier  dimence  de  mars,  heure  de  messe 
paroissial,  selon  le  manière  qui  s*ensieut  «  article  61  :  que  chascun  ait 
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possesseurs  de  terres  ou  de  prés  riverains  du  marais  de 
la  commune  sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  les 
fermer  par  une  clôture  suffisante,  après  la  publication 
que  le  prévost  de  ladite  ville  fait  faire  tous  les  ans  à  la 
mi-mars  (1).  Cette  coutume  ne  donne  pas  le  motif  de 
l'obligation  qu'elle  impose,  mais  il  est  clair  qu'elle  a  pour 
but  de  forcer  le  propriétaire  à  se  défendre,  à  ses  risques 
et  périls,  du  dommage  que  les  bestiaux  mis  au  marais 
pourraient  causer  à  ses  récoltes,  et  d'exonérer  la  commune 
de  toute  responsabilité. 

106.  Il  ne  suffit  pas  que  l'héritage  soit  clos,  il  faut 
encore  que  la  clôture  soit  suffisante. 

Or,  ceci  nous  conduit  à  examiner  les  conditions  qu'elle 
doit  réunir  pour  constituer  une  véritable  défense.  La  baie 
de  défense  toehrhafliger  xaun,  disent  les  weisthûmer 
westpbaliens  et  wetteraviens,  doit  être  assez  forte  pour 
résister  au  premier  cboc  d'un  corps  quelconque  sans  être 
rompue,  et  assez  baute  pour  que  les  bestiaux  ne  puissent 
la  francbir  facilement  (2). D'après  la  Loi  Ripuaire,  la  hau- 


Clôtures 

doiyent  être 

8ii£Q8Bnte8. 


restoapé  bien  et  Bouffîsamineiit,  en  droit  luy  à  front  de  rue,  en  dedans 
le  loy  de  le  ville,  sur  Tamende  de  i%*  parisis.  {Ibid.  U,  p.  414.  416). 

Flixecourt,  art,  25  :  Est  coustume  d'aller  visiter  les  haies  de  la  ville, 
aprez  le  cry  fait  par  le  prévost;  et  ne  les  peult  crier  ledit  prévost 
avant  le  my-mars.  {Ibid,  II,  p.  216). 

(1)  Flixecouht,  art,  35  :  Est  coustume  que  tous  ceulx  qui  ont  terres 
ou  prés  aboutans  sur  les  marais  au\  boumes  de  ladite  ville,  doibvent 
closture  suffisant,  sous  peine  de  une  amende.  {Ibid,^  p.  216). 

(2)  RiED  w.  Wetteravie:  Si  quelqu^un  veut  enclore  sa  prairie,  la 
haie  doit  être  assez  forte  et  assez  haute  pour  que  deux  chevaux  attelés 
ne  puissent  la  francbir.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  550). 

RiETBBRG  w.   Westphalie  :    D.  QueUe  doit  être  la  hauteur  de  la 
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leur  l^le  de  la  baie  de  défense  doit  atteindre  le  menlon , 
et  d*après  la  Loi  Bavaroise,  la  mamelle  d*uQ  homme  de 
taille  ordinaire»  pour  que  le  propriétaire  de  reaclos  ne 
soit  pas  responsable  du  dommage  vrs-à*vis  du  proprié- 
taire du  bétail  qui  se  blesse  en  franchissant  la  clôtitre  (1). 
Quoique  ks  coutumes  locales  ne  s'expliquent  pas  sur 
la  hauteur  légale  de  la  haie  de  cléiure,  les  usages  locaux 
recueillis  en  18S5,  dans  les  départements  de  la  Somnoe, 
du  PasHle-Galais  et  du  Nord,  confirment,  jusqu'à  un  oer- 
tain  point,  la  règle  tracée  par  les  lois  barbares.  Généra- 
lement la  hauteur  de  la  haie  vive,  varie  de  4  pieds  à  S 
pieds  —  1"  33*  à  1"  66'  -*  hauteur  qui  correspond  à 
celle  qui  vient  d'être  indiquée,  en  tenant  compte  de  la 
différence  de  1  pied  —  33  "  *—  qui  marque  à  peu  près  la 
distance  du  bouton  de  la  mitmelle  au  menrton.  L*usage 
fixe  ainsi  le  maximum  et  le  minimum  d'élévation  que  la 

hw  de  défenee  ?  —  R,  Le  ppopriéiaire,  armé  d'une  serpe  dont  le 
mancke  a  une  aune  de  longeur^  doit  pouvoir  atteindre  le  sol  de  Tautre 
côté,  par  dessus  sa  haie  ;  et  la  haie  assez  forte  pour  résister,  sans  se 
rompre  :  au  choc  trois  fois  répété  d'un  homnae  couvert  de  son  armure, 
lancé  au  pas  de  course  qui  viendrait  se  heurter  à  rencontre,  en  courant 
sur  un  seul  pied.  (Grimm,  Weisth,  III,  106,  86). 

Nota:  Le  texte  des  Antiq  lités  dn  droit  allemand,  porte  loahrhaftiger 
mun,  véritable  haie  ;  le  texte  des  weisthfimer  qui  porte  wehrhaftiger 
zouriy  haie  de  défense  nous  parait  préférable. 

(i)  L.  Rip,  LXXf  8;  Qaod  si  in  sepem  animal  se  impalaverit,  et  ipsa 
sepia  mmtonalis  non  fuerit,  dominus  sepis  interfectionis  seu  detihita- 
tionis  reus  jndicetur. 

L.  B(yur.  XU,  i  ;  Animalia  que  sepe  damnum  InCsrapt  et  hnjns  vitii 
adsnescuut,  si  ni  sepitem  maculaverint,  Intraeundo  vel  exeundo,  et  ibi 
mortna  fuerint,  si  sepes  ej^tat^,  id  est  mediocri  statura  homiuis  usque 
ad  mcmmas^  nihil  cogatur  saWe? e  dominus  sepia. 
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ne  doit  pas  dépasser»  sans  pHgudice  à  la  pousse 
annuelle  et  à  la  coupe  périodique  de  ses  rejetons. 

En  eflEet,  rabattue  &  moins  de  1*  33^  du  sol,  la  haie 
vive  ne  serait  pas  un  obstacle  suffisant  à  Tintroduetion 
des  bestiaux  ;  et  si  on  la  coupait  plus  haut  que  1*  66% 
Textension  et  régoût  des  branches  pourraient  nuire  an 
bon  entretien  de  la  voie  publique  et  porter  préjudice  aui 
propriétés  riveraines. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  les  \o\a 
barbares  et  les  coutumes  que  nous  citons,  s*occupent 
moins  des  baies  séparatives  des  héritages  que  de  celles 
qui  bordent  la  voie  publique.  Les  premières  sont  régies 
par  le  droit  civil,  les  secondes  par  les  règlements  de  la 
police  rurale.  Entre  voisins,  dit  Jacob  Grimmt  dans  ses 
Antiquités  du  droit  allemand,  on  supprime  la  haie  (1),  ce 
qui  veut  dire  que  les  haies  en  Ire  voisins  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  la  visite  annuelle  des  officiers  de  Téchevinage. 

107.  Nous  avons  vu  plus  haut,  p.  62,  24,  que  les    Plantations 

suf  Is 

statuts  de  la  marche  ne  souffraient  pas  que  les  particu-  commonai. 
tiers  plantassent  les  [trairies  communales.  Plus  tard,  les 
seigneurs  s'attribuèrent,  comme  un  droit  de  leur  sei- 
gneurie, la  jouissance  des  plantations  sur  les  rues,  places, 
flégards  et  terrains  vagues  ;  mais  on  voit  que  Texercice 
de  cette  prérogative  ne  limitait,  ni  ne  restreignait  en 
rien  la  liberté  du  pâturage,  puisque,  dans  TÂIsace  et  la 
Lorraine,  les  bestiaux  pouvaient  impunément  se  frotter 
contre  les  arbres  plantés  sur  le  communal  (2). 

(1)  Mitden  nachbarn^  hebt  man  den  zaïinauf.  (Grimm^  D.  R.  X.  p.  550). 

(2)  1660.  SAiNT-HYPPOLrTE ,  Schelestodt ,  §  8;  L»  cour  de  Saint- 
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Élection  108.  Les  paysans  des  villages  suisses  qui  metteot  leurs 

bestiaux  au  troupeau  commun,  ont  aussi  le  droit  d*élire 
leur  pasteur  qui  prête  serment  de  les  garder  comme  il 
convient  (1).  Ce  droit  existe  pareillement  dans  les 
communes  et  seigneuries  de  TArtois.  A  Senghein-en- 
Weppe  qui  n'est  qu'une  simple  communauté  d*habitants 
non  fondés  en  loi,  les  sujets  de  Téchevinage  concou- 
rent avec  le  bailli  et  les  échevins  à  la  nomination  du 
pâtre  (2). 

A  Garvin-Épinoy,  ville  privilégiée,  les  pairs,  hommes 
de  fief  et  échevins,  nomment  sans  la  participation  de  la 
communauté  (3).  A  Arleux^n-Gohelle,  la  place  se  donne 
à  bail  par  adjudication.  Celui  qui  offre  de  garder  le  trou- 
peau à  moindre  prix  o|»tient  la  préférence  (4). 

Hyppolite  qui  appartient  an  prévost  et  au  chapitre  de  la  collégiale  de 
Saint-Georges  de  Nancy,  est  franche  de  même  que  le  territoire  et 
habitations  qui  en  dépendent...  les  bestiaux  auront  le  pâturage  jusqu'au 
canton  de  Rumersheim,  où  il  y  a  des  ormes^  et  pourront  les  mêmes 
bestiaux  se  firotter  contre  les  ormes.  (Grimm,  w.  IV,  p.  249). 

(1)  Fluntern,  Zurich,  Suisse,  art.  6  :  Viliani  pastorem  eligunt  sub 
virtute  prestiti  Juramenti,  a  quo  recipit  prepositus  onorarium  prout 
sibi  yidebitur;  et  custodire  débet  pecus  cujuslibet.  (Ibid.  p.  324). 

(2)  Senghein-en-Weppe.  art  27  :  Tous  et  chascun  les  manans  et 
habitans  de  Técheyinage  peuvent  mettre  leurs  bestiaux  au  marais, 
pasturer  sous  la  garde  d'un  proyer  commis  et  institué  par  le  ballly, 
eschevins  et  communauté.  {Coût.  loc.  II,  p.  252). 

(8)  Épinoy  et  Ck>RviNS^  art.  8:  Tous  les  manans  d'icelle  terre 
peuvent  faire  garder  leurs  bestiaux  aux  maretz  de  la  communauté  par 
gens  à  ce  commis  par  les  pers,  hommes  et  eschevias  et  non  par  aultres. 
(Coût,  loc,  II,  p.  899). 

(4)  Arleux-en-Gohelle,  art.  25  :  [Coût.  loc.  II,  p.  843).  —  L'article 
qui  s'applique  a  toute  espèce  de  troupeau  commun^  est  cité  textuelle- 
ment page  128,  note  2. 
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109.  Quelques  coutumes  locales  du  baiHiage  d'Amiens 
déterminent  la  quantité  de  bétail  que  chaque  chef  de  fa- 
mille peut  envoyer  au  marais  commun.  Mais  la  fixation 
d'un  chiffre  maximum  n'a  lieu»  en  général,  que  pour  les 
marais  où  le  pâturage  est  permis  aux  bêtes  à  laine  (1). 

A  regard  du  gros  bétail  le  nombre  n'est  pas  limité» 
pourvu  qu'on  se  borne  à  n'envoyer  au  pâturage  que  les 
bêtes  de  sa  nourriture. 

110.  Les  communes  riches  en  communaux  ont  des 
cantonnements  spéciaux  affectés  aux  diverses  espèces  (2)  ; 


Fixation 

d*iin  chiffre 

maximum 

pour 

les  moutoDB. 


Cantonne- 
ments 
spéciaux. 


(1)  Beaurains,  sur  la  Canche,  art.  6  :  Â  Tenviron  dudit  Beaurains,  et 
es  mettes  «ficelle  chastellenie,  y  a  pluiseurs  marais,  pastures  et  com- 
munaultés,  esquels,  par  la  coustiune,  aucuns  des  habitans  d*icelle 
chastellenie  ne  peuvent  mettre  ne  envoyer  pasturer  blanches  bestes  à 
layne,  en  plus  grand  nombre  que  de  neuf;  et  se  ils  en  mettent  un  plus 
grant  nombre  que  de  neuf  elles  sont  confisquées^  se  elles  ne  sont  de  la 
nourriture  dudit  ménager,  au  profit  dudit  seigneur  de  Beaurains. 
{Coût.  loc.  W,  604). 

FiLUÈYRES,  Artois,  art.  11  :  Audit  lieu,  ville  et  terroy  de  Firiëvres,  y  a 
deux  maretz,  Tun  vers  Obremetz  qui  se  nomme  le  grand  marez;  item 
ung  autre  petit  marez,  auquel  marez  ne  peuvent  aler  pasturer  les 
pourchaulx  et  blanches  bestes,  sur  Tamende  de  60%  saouf  que  en  tous 
lesdits  marez,  tous  bourgoys  et  manans  dudit  Firièvres  y  peuvent  tenir 
en  pasture^yti«9ue«  au  nombre  de  neuf  bestes  à  layne  pour  leur  user^ 
mais  audit  marez  ne  y  amende  que  de  III  solz  pour  faire  pasturer 
blanches  bestes  et  pourceaulx,  en  ce  qui  est  en  ville  et  banlieue.  {Coût» 
loc.  n,  p.  110). 

(S)  Frobens^  Picardie f  art.  i2  :  Au  marais  et  communauté  de  Méze- 
rolles  etFrohens,  sur  TAuthie...  les  manans  et  habitaus  peuvent  garder 
et  tenir^  faire  garder  à  berde  ou  sans  herde  leurs  bestes  à  cornes  et 
d^aumaille,  et  semblablement  leurs  bestes  chevalines,  sauf  leurs  bestes 
à  laine  et  pourchaulx  ;  lesquels  leurs  pourchaux  ils  peuvent  garder  et 
tenir  en  pasture  en  ung  autre  petit  marais  nommé  communément  les 
Marquiaulx.  {Coût,  loc,  II,  p.  119). 
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oeHes*oi  en  réservent  une  partie  pour  les  foins  de  la  pre- 
mîèrti coupe  qui  se  partagent  entre  les  usagers;  oelles^ià 
divisent  leurs  marais  communaex  en  deux  parties  dont 
elles  affoctent  Tune  au  pâturage  et  l'autre  au  fenage  (i). 
Les  usages  varient  dans  chaque  localité,  selon  la  nature 
et  Tabondapce  des  fruits  que  le  communal  est  susceptible 
de  produire.  Il  y  a  des  marais  exclusivement  consacrés 
au  pâturage  où  il  est  défendu  de  passer  avec  des  voitures, 
de  lever  des  gaeons,  de  bêcher»  de  retourner  la  terre  et  de 
couper  de  Therbe;  il  y  en  a  où  il  est  permis  de  foire  de 
la  tourbe  pour  emporter  à  la  hotte,  de  scier  à  la  faucille 
à  la  condition  de  ne  pas  oonverlir  rberbe  en  paille,  de  ne 
pas  vendre  au  dehors  la  tourbe  extraite  ou  le  foin  ré- 
collé (2). 

(1)  Bovfis^  Amiénoitf  art,  %i  :  Nul  ne  peut  fauchier  ne  fûn  herbe  en 
iqarez  coaHuuji»  4d  Boves^  mais  aeuiemeot  aUer  soyer  à  la  faucille  par 
les  habitans  dudit  Boves  seulement,  sous  peine  de  60"  parisit  d^amende 
envers  ledit  «eigneur,  ne  pareillement  ne  peuvent  mener  vache  ne 
aultre  beste,  à  peine  que  dessus,  saouf  en  marez  andeseous  de  Bovea 
entre  Fortmanoir,  tant  à  uug  lez  qu*à  Tautre  de  la  rivière,  esquala  sont 
ordonnés  envoyer  paaturer  lesdîlaa  béates.  {Cwt.  loc,  l,  p.  171, 172). 

(S)  BovBs,  art.  M  :  Nul  ne  peut  faucher  herbe  croissant  en  mareti 
sujets  au  pasturage,  ne  y  pteguier,  /butr,  carier.  (Coût.  loc.  l,  p.  178). 

PiCQmoNT,  Amiénois,  art.  12  :  Disposition  identique.  (Ibid.  l,  p.  Id6}. 

Épinoy  et  Garvins,  art.  8  : les  manans  et  habitans  peuvent  d»rter  et 

fauclier  V herbe  croissant  esdits  marais,  hoster,  et  faire  tourbes  pour  leur 
usaffe^  sans  pouvoir  vendre  ne  mener  hor^de  la  paroisse.  (Ibid.  ïl,  899). 

Sbnghbui-bn-Wbppe^  art.  %1  : iceux  manans  et  habitans  peuvent, 

au  marais  et  communaulté,  couper  de  Theihe  pour  leur  bestail  sans 
pouvoir  le  tourner  en  feurre  jusqoTà  la  Saint-Jehan^  et  après  la  8t.-Jehan- 
Baptiste  tourner  ladite  herbe  à  tel  usage  que  bon  leur  semble.  {Ibid,  IT, 
p.  85S). 

ViTRT,  Artois,  art,  S  :  Nul  ne  peut  chasser  ses  beatiBUX  au  mares  de 
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lil.  Dans  la  Gueidre,  ocMolé  de  Julien,  un  usanr  ne     Principe 

.  du  droit 

peut  prendre  du  foin  dans  la  prairie,  participer  au  fkUk*^  proportionnel 

rage  et  à  la  glandée  que  proportioMiellement  à  la  quai^  ^  jouissance. 

tité  de  bestiauK  qu*il  peut  nourrir  et  conserver  ohea  loi 

en  temps  clos.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pafs,  le  chef 

de  famille  peut  lever  sur  la  prairie  communale,  deux  ou 

trois  voitures  de  foins  selon  les  besoins  de  sa  maison,  et, 

après  la  récolte  y  faire  paître  la  totalité  des  bestiaux  qu'il 

a  nourris  pendant  Thiver.  Dans  le  second,  la  même  règle 

fixe  le  nombre  de  porcs  qu'on  peut  envoyer  à  la  glandée 

de  la  forêt  commune,  eans  rien  payer  (1) .  De  ià  sans  doute 

Vitry  qui  ^^partimt  9u  sêigmur  et  qiii  e«t  oowmnn,  excepté  lee  Hyete 
maoana  «t  babitaos  qui  peuvent  le  faire,  «ans  payer  aucune  chos^, 
même  prendre  faucquier  et  soyer  l'herbe  pour  leurs  bestes.  (là.  II,  p.  508). 

Dâoubs  y  Amiénois ,  art.  20  :  Défense  de  faucher  herbe  avec  dards 
(£m»)  toiia  peine  de  6  «  parfais  d^amende.  {Ibid,  ly  p.  S09). 

A  LoNG^  Ponthieuj  art.  18  :  L'exploitation  des  tourbières  communales 
se  fait  sons  la  direction  de  Tautorité  municipale  qui  répartit,  entre  chaque 
chef  de  famille  le  produit  des  extractions.  A  Bray  —  Haute-Somme  — 
les  tourbières  sont  exploitées  de  la  môme  manière,  ou  bien  on  dé- 
limite toutes  les  parts  sur  le  terrain  et  chaque  chef  de  ménage  exploite 
la  sienne  comme  il  Teutend.  {Usages  locaux  de  la  Somme,  p.  80). 

NouYiON,  Ponthieu,  art.  17  :  Les  marais  à  foins  de  Forest-Montier  ne 
sont  pas  soumis  à  des  coupes  annuelles  parce  qu'ils  constituent  une 
sorte  de  droit  de  fanage  accordé  aux  babitans.  {Ibid.  p.  80). 

(1)  Weldorf,  Juliers,  art.  3  :  Il  est  ordonné  que  dans  la  prairie* 
heide^  de  Weldorf»  ceux-là  seuls  q\4  spnt  domiciliés  dans  le  territoire 
pourront  y  usager;  que  personne  n'y  chassera  un  phw  grand  nombre 
de  bétes  qite  celles  qu'il  en  a  nourries  cbez  lui  pendant  l'hiver  :  mehr . 
viehe  darauf  treiben^  dan  biottecn  dieser  bondschaft  gewintert  ist 
Grinno,  W.  IV,  78^). 

1260.  Su8STEB£N,  Queldrê^  Item  dicont  scabini  quod  porcos  quos 
paveriat  in  domo  si|a  poseuut  pascere  in  nemore,  sine  saUario  quod 
vocatur  teutonice,  vedeme,  fjbid»  m»  8#B»  g  4). 
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l'origine  du  vieil  adage  coutumier  de  TAuvergne  :  bétail 
hiverné f  bétail  estivé,  ce  qui  veut  dire  qu*on  ne  peut 
envoyer  à  la  montagne  pastorale,  un  nombre  de  bestiaux 
supérieur  au  nombre  de  ceux  qu'on  a  nourris  chez  soi 
pendant  la  saison  où  on  les  tient  à  Télable  ^1). 
Bestiaux         112.  Des  boucbes  du  Weser  aux  plus  hautes  cimes 

exclus 

à  cause  de    des  Alpes  Cl  des  Pyrénées  tous  les  statuts  locaux,  toutes 
eiu-  origine,  j^g  coy tumes  parliculièrcs,  tous  les  weisthûmcr  de  TAUe- 

magne,  tous  les  hoffrechte  de  la  Suisse,  interdisent,  sous 
peine  de  confiscation  ou  d'une  amende  de  60*  qui  équivaut 
au  rachat  de  cette  peine«  le  pâturage  des  communaux 
par  les  bestiaux  étrangers.  Sous  cette  dénomination  on 
comprend  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  nourriture  de  l'usa- 
ger (2),  ceux  qu'on  a  pris  à  louage  (3),  ceux  des  forains 
ou  des  non-sujets,  tous  ceux  en  un  mot  qui  n'ont  pas 
droit  de  communauté  (4).  Dans  tout  le  ressort  du  bail- 
Ci)  CouT.  LOCALE  DE  Trisac,  Hetute-Auvergne  :  les  babitants  peuvent 
estiver  dans  les  montagnes  pastorales^  tout  le  bétail  qu'ils  ont  biverné 
cbez  eux  avec  les  foins  et  pailles  récoltés  dans  la  paroisse. 

Id.  de  Saint-Paul,  Haute-Auvergne  :  La  coutume  exige  qu*on  ait 
à  rétable,  le  jour  de  la  Saint  Martin,  tout  le  bétail  qu*on  veut  estiver 
dans  la  montagne  (Bourdot  de  Ricbebourg,  coût  g^^  IV.  p.  12 18). 

(2)  Daours,  art.  21  ;  défense  de  prendre  des  bestes  à  nourrir  pour 
les  mener  dans  les  marais  conununs,  sous  peine  de  60*  par.  (Goût, 
loc.  I^  S09.) 

(3)  MÉZEROLLES,  art.  10  ;  exclusion  des  bestes  prises  à  loyer  ou  par 
feintise  d'achat,  sous  peine  de  confiscation.  {Ibid.  U,  189). 

-  (4)  Adre«  art.  11,  ibid.,  U,  508  —  Blangy-en-Temois,  arL  8, 0,76  — 
Ccrbie^  comté,  art.  7, 1, 182.  —  Boismont'Sur'mer^  art.  1**,  I,  885.  — 
Thun-Saint'Martim^  sur  TEscaut,  art.  55,  II,  489.—  Outrebois  sur  rAuthie, 
art.  1,  II,  154.  —  Vitry^  Artois,  art.  2,  II,  508.  —  Bourdon^  sur  Somme, 
art.  2,  II,  212.  —  Frohens,  sur  TAutbie,  art.  12,  U,  119.  •—  la  Rosière, 
sur  la  Temoise,  art  6,  coût.  loc.  D,  182. 
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liage  d'Amiens,  il  n'existe  qu'une  seule  commune,  celle 
de  Flixecourt,  qui  s'attribue  le  droit  d'envoyer  des  bestiaux 
forains  dans  les  marais  communaux  (1  ) . 

Certaines  coutumes  excluent  des  marais  communs»  les 
bestiaux  des  habitants  qui  ne  jouissent  pas  du  privilège 
de  la  bourgeoisie;  mais  cela  doit  s^entendre,  croyons-nous, 
de  la  gratuité  du  pâturage  qui  ne  profite  pas  aux  non- 
bourgeois,  et  de  l'obligation  imposée  à  ceux-ci  de 
demander  congé  au  maire  et  aux  échevins,  avant  d'en- 
voyer leurs  bestiaux  au  communal  (2). 

Â  Gamaches,  tous  les  habitants  non-bourgeois  et  non- 
clercs  qui  voulaient  demeurer  dans  cette  commune, 
étaient  tenus  de  payer  le  droit  de  vaccage  en  reconnais- 
sance de  la  permission  qu'ils  avaient  de  faire  paître 
leurs  bestiaux  aux  marais  avec  ceux  des  bourgeois  (3). 


(1)  Floecoubt,  sur  iaSommê^  art,  19  :  nous  pouTons  envoyer  bestes 
estranges  au  marais  et  en  prendre  prouffit  {Coût  loc.  U,  216). 

(2)  Ortillb.  sur  rAuthie,  art.  k  :  les  maire^  eschevins  et  bourgeois 
ont  un  marais  ou  nul  ne  peut  sans  grâce  mettre  ses  bestiaux  pasturer 
sons  peine  de  60"  parisis  d''amende.  {Ibid.  II,  152). 

BoisMONT-soR-HEA,  ttrt.  1*'  .*  en  ladite  Tîle  y  a  maire,  escheyins  et 
bourgeois  qui  ont  droit  de  pasturage,  pour  leur  gros  bestial,  sur  certùns 
nombre  de  prairies,  maretz  près  de  Boismont,  sur  lesquelz  nul  autre 
que  eux  ne  peuvent  envoyer  pasturer  leurs  bestes,  sous  peine  de  con- 
fiscation {Ibid.  I,  885;. 

Gamacbes  sur  la  Bresle,  art.  8  ;  Nuls,  quelz  qu^ils  soient,  ne 
peuvent  mettre  pasturer  aucunes  bestes  dedans  les  mareti  d*icelle 
ville,  excepté  les  bourgoys  et  Jurés  dndit  lieu^  sans  le  congé  et  licence 
des  maleur  et  eschevins,  sur  et  à  peine  de  60*  d'amende  (Ibid.  I,  400). 

(3)  Gamacbes^  cAar^«,  art.ZZ:  un  homme  laïque  ne  peut  demeurer 
à  Gamaches  qui  ne  doive  vaccage  {Ibid,  l,  404, 

il 


—  let  — 


Exclus 

à  raison  de 

leur  espèce. 


113^  Le  pâturage  des  marais  comiiiuns  était  gétiérale" 
ment  réeerVé  au  gros  bétail,  tel  que  chevaux,  bètêe  i 
cornes,  et  interdit  aux  porcs  et  bètes  à  laine  par  \eê 
coutumes  générales  et  particulières.  Les  moutons  qui 
tondent  Therbe  de  très  près»  ne  vont  que  dans  les  marais 
constamment  noyés  par  les  eaux  où  la  nourriture  est 
assez  abondante  pour  suffire  à  ces  diverses  cotégories  de 
bestiaux  (1). 

Le  grand  marais  de  Fillièvres  reçoit  toutes  les  espèces 
indistinctement.  Le  petit  marais  nommé  le  Biez  ex- 
clut les  porcs  et  admet  les  bètes  à  laine  jusqirau 
nombre  de  9  par  ménage  (2) . 

La  coutume  d'Âuxy*le-Château  défend  aux  habitants 
de  mettre  leurs  bètes  à  laine  aux  marais,  mais  autorise 
le  seigneur  à  y  envoyer  les  siennes  (3}.  L'abbesse  et  le 
couvent  de  Willencourt  près  Auxy  prétendent  y  avoir 
le  même  privilège  (4) . 

Les  pourceaux  qui  gâtent  et  détruisent  les  prairies  en 


(i)  CoNGHY,  sur  Cancke^  art,  18  ;  lês  manans  et  babitanU  peuvent 
envoyer  leurs  bestes  cbevalines,  bestes  à  cornes  et  autres  bestiaux, 
en  et  partout  les  trois  maretz  dudit  Ck>DGby,  sans  commettre  auciuae 
amende  (Coût,  loc.  11^  9t). 

(t)  FtLUitBEB^  «tir  Canchêy  art.  H,  ii»  18,  (Ibid.  n,  110)» 

(8)  Aùxi-CdAtEAû,  surVAuthie,  aW.  19  ;  saouf  que  mondit  seigneur, 
y  peut  mettre  et  envoyer  les  siennes  (blanches  bétés),  pdf  puisM^iCB 
(le  principauté  [IM,  n.  69). 

(4)  WiLLÈNcoufet,  sur-Authie^  art.  6  ;  les  abbesse  et  religieuses  dé 
Willencourt,  peuvent  mettre,  tant  de  jdiir  que  de  nuit,  leurs  cbevau*, 
vaches  et  bestes  à  laine  au  marais  commun,  et  leurs  sujets  et  hommes, 
lents  bestes  à  cornes^  dlievâot  et  pourèéaoz,  mais  pas  leurs  bestutà 
layne(/6ic/.  11,161). 
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fouillant  et  remuant  la  terre,  ne  sont  pas  soufferts  dans 
les  marais,  excepté  dans  ceux  oà  cet  inconvénient  ne 
peut  pas  exister,  par  exemple  dans  les  prairies  mouvantes 
de  Conchy,  de  Fillîèvres  sur  la  Canche,  de  Frohens, 
d'Âuxi  et  de  Willencourt  sur  l'Authie  dont  le  dessécha 
ment  est  un  fait  récemment  accompli  (1). 

Dans  plusieurs  localités  des  vallées  de  TAuthie  et  de 
la  Ternoise,  les  chevaux  ne  participent  qu'au  pâturage 
de  nuit,  lorsqu'ils  ont  travaillé  le  jour  précèdent  (2). 
Quelques  coutumes  spéciales  aux  marais  de  la  S<Hnme» 
entr'autres  celles  de  Boves,  de  Picquigny  et  d*Abbeville, 
exigent  que  les  chevaux  mis  au  marais  soient  déferrés 
des  pieds  de  derrière  (3). 

114.  Enfin,  un  grand  nombre  de  coutumes  défradeni 
dMntroduire  dans  le  troupeau  commun,  les  verrats,  les 
poulains  mâles  et  les  jeunes  taureaux  âgés  de  plus  d'un 
an  ;  mais  le  motif  de  leur  exclusion  s'explique  par  un 
autre  intérêt  que  celui  de  la  police  et  de  la  conservation 
du  pâturage. 


Exclus 

comme 

dangereux. 


(i)  Coût.  loc.  U,  91,  art.  iS  —  il9,  art.  IS. 

(%)  La  Rosière,  sur  la  Temoise,  art,  6  ;  ]es  halntaats  ne  p«UTciit 
laisser  pendant  la  nuit,  leurs  bestes  cheTalinesau  marais,  si  elles  n'ont 
labouré  le  jour  précédent  sur  le  terroir  dud.  lieu  (Ibid,  II,  13S). 

Mêzerolles,  sur  l'Authie^  art.  15  :  les  bestes  chevalines  ne  peuvent 
gésir  au  marais,  pendant  la  nuit,  si  elles  n*ont  labouré  le  jour  précédent 
à  gorelle  et  à  bas,  sous  peine  de  8*  d*amende  (Ibid.  Il,  139). 

OccocHBs,  échev.y  sur  l'Authie^  art,  7  ;  toutes  les  bestes  oiseuses  ne 
peuvent  aler  au  marais  que  pendant  le  jour,  depuis  le  lever  jusqu*au 
coucher  du  soleil,  sous  peine  de  S0«  d*amende  (Ibid,  U,  148). 

(8)  Coat.  loc.  I,  p.  178,  art  t8  *-  p.  190,  art.  i%,  Coutumiir  de  Pioordie^ 
tome  1,  partie  IV,  p.  59). 
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Droit  115.  Les  communautés  d'habitantSy  comme  les  bour- 

le  pâturage.'  8^^^  ^^  communes  constituées,  concouraient  aux  règle- 
ments du  pâturage  avec  les  échevins  et  les  officiers  du 
seigneur.  Ceux  des  villages  de  la  Haute-Alsace  étaient 
tenus  d'assister  à  rassemblée  annuelle  de  la  Saint-Martin 
d*biver  pour  entendre  déclarer  les  droits  du  seigneur  de 
qui  ils  tiennent  le  pâturage  (1).  Aucun  règlement  sur  la 
police  des  chemins  et  des  pâtis  communaux  ne  peut 
être  changé  ou  modifié  qu*en  assemblée  du  plaid  gé- 
néral (2). 

Chaque  village  soumis  au  parcours  réciproque  peut 
édicter  une  peine  contre  ceux  qui  contreviendront  à  un 
règlement  adopté,  mais  à  la  condition  de  le  notifier  aux 
communautés  voisines,  afin  que  celles-ci  ne  puissent 
invoquer  Texcuse  d'ignorance  (3). 

116.  Sous  l'empire  du  droit  coutumier,  les  marais  se 
distinguaient  en  défcnsables  et  non-défensables.  On 
appelait  défensables  ceux  où  le  pâturage  n'était  permis 


Manùs 
défensables 

et  non 
défensables. 


(1)  1660.  Saint-Hypoutb,  près  Schelestadt  :  La  cour  a  le  droit  qne 
cbascnn  qu^^oit  habitant  à  Saint-Hyppolite,  doit  se  trouver  à  la  pre- 
mière assemmée]aprez  la  Saint-Martin,  s*il  n'a  un  empeschement  légi- 
time par  vieillesse,  jeunesse  ou  la  maladie,  afin  qu'il  entende  de  qui 
il  tient  lepasturage.  (Grinmi,  Weisth.  IV,  251.) 

(2)  1267.  BoMAiN-MoUTiEB^  Suisse^  art,  8  ;  recepto  autem  placito 
generali,  ^t  quid  de  viis  aut  pascuis  fuerit  impetitum,  nemo  débet  deli- 
berare  seu  aliquid  immutare  quousque  dictum  placitum  teneatur  [Jàid. 
IV,  456.) 

(3)  Flekstein^  Suissej  ar/.  21  ;  chacun  village  peut  ordonner  une 
peine  sur  leurs  pastures,  champs  et  prels  et  fruits^  par  tout  le  long  du 
ban;  et  depuis  quUlz  auront  ainsi  ordonné,  sy  doivent  le  signifier  à 
leurs  voisins  plus  proches  afin  quUlz  se  puissent  garder  de  ofTendre 
{Ibid.  IV,  448). 
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que  temporairement,  et  non-défensables  ceux  où  il  s*exer^ 
çait  en  tout  temps.  Tous  les  marais  en  nature  de  prairies, 
quand  on  n*y  fait  qu'une  seule  coupe  de  foins,  demeurent 
défensables  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  saint  Jean- 
Baptiste  (24  juin],  et  jusqu'à  la  saint  Bemi  (!«'  octobre), 
quand  la  seconde  herbe  est  réservée.  Tous  les  bestiaux 
ne  sont  pas  admis  dans  les  marais  défensables,  pendant 
la  saison  où  le  pâturage  est  ouvert.  Certaines  espèces  sont 
exclues,  d'autres  ne  sont  admises  que  sous  certaines  condi- 
tions. Les  vaches,  les  veaux, les  poulains  ne  peuvent  paître 
que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil;  les  marais 
en  nature  de  terrain  vague  ne  sont  point  défensables, 
parce  que  le  pâturage  n'y  est  jamais  interrompu  par 
'l'exercice  des  droits  d'un  tiers  ;  cependant  la  liberté  du 
parcours  n'y  est  pas  la  même  pour  toutes  les  espèces  de 
bestiaux  ;  l'état  des  lieux  détermine  les  cas  d'exception. 

117.  Ainsi,   pour  résoudre  les   questions  litigieuses     Question 
relatives  à  la  propriété  des  marais  et  terrains  vagues,    ^des  marids 
pour  apprécier  les  droits  des  communes  et  des  anciens  communaux, 
seigneurs,  la  règle  la  plus  certaine  est  celle-ci  :  les  marais 
non-défensables,  c*est-à-dire  ceux  où  la  charrue  et  la  faux 
n'ont  jamais  passé  sont  des  communaux,  et  le  titre  des 
communes  est  dans  leur  possession  immémoriale;  les 
marais  et  les  prairies  défensables  sont  des  propriétés  patri- 
moniales dont  la  possession  ne  peut  être  prouvée  que 
par  un  titre  ou  par  la  prescription.  Sur  les  premiers, 
les  communes^  nonobstant  les  termes  des  actes  de  recon- 
naissance émanés  de  l'autorité  seigneuriale,  ont  plus 
qu'un  droit  d'usage,  lors  même  qu'elles  sont  qualifiées 
d'usagères.  Sur  les  seconds,  les  seigneurs  pouvaient  avoir 
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plus  qu*undroitde  justice  et  de  «eigneurie.  Là  où  il  existait 
une  oommiinauté  politique  organisée  avec  droit  de  i)an- 
lieoe,  la  commune  possédait»  à  titre  de  patrimoniaux,  tous 
les  marais  défeiisables  dans  la  circonscription  de  la  ban- 
lieue dont  les  fruits  ou  Tamodiation  profitaient  à  la  masse 
àes  habitants.  Mais  là  où  la  commune  politique  n^existait 
pas,  il  y  avait  cependant  une  communauté  de  fait,  la 
géBéralibé  des  habitants  possesseurs,  des  sujets  couchants 
et  levants.,  qui  était  représentée  par  le  seigneur.  Ck)lui*cl, 
comme  particulier,  était  présumé  propriétaire  à  titre  pri- 
vatif, de  tous  les  marais  défensables  dont  il  récoltait  la 
première  herbe,  et  les  habitants  n'étaient  censés  qu'usagers 
du  pâturage  ;  mais  il  n'avait  pas  plus  de  droil  à  la  pro« 
priété  des  marais  et  pâturages  non-défensaUes  que  le 
dernier  des  participants.  Seulement  il  les  administrait 
comme  seigneur,  comme  représentant  la  personnalité 
commiHMile,  dans  l'intérêt  'de  tous,  ainsi  qu'un  tuteur 
gère  les  biens  de  son  pupille  qui  attend  sa  majorité  ou 
son  émancipation  ;  de  telle  sorte  qu'au  jour  où  l'autorité 
seigneuriale  disparaîtra,  la  communauté  en  tutelle 
acquerra  et  reprendra  tous  les  droits  que  celui-ci  exerçait 
en  soft  nom. 

Ce  ne  sont  point  les  chartes  d'affranchissement  du  xii* 
et  du  XIII*  siècle,  qui  ont  transféré  aux  communes  la  pro- 
priété des  terrains  vagues  doot  les  communautés  d'habi- 
tants étaient  déjà  en  possession.  Ce  qui  le  prouve»  c'e8>t 
que  la  suppression  de  leurs  privilèges  n'enlevait  pas  aux 
communes  la  jouissance  de  leurs  pâturages  (1).  Beaucoup 

<1)  L^oMonnaiice  royale  de  1831  qui  abolit  la  oommone  de  LaoB, 
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de  villages  situés  âtns  1^  Tallées  aiarécageuses»  le  long 
(kl  cwr«  d'eaiij  oq  i  proximilé  des  moHères  fermées  par 
les  relais  de  la  mer,  furent  dotés  de  ptri^Âléges  qui  leur 
attf  JbM^JeDt  h  ju«tiee  m  du  moins  uoe  partie  de  la  sei- 
gnewie  sur  }e^  commuQauji^  c*eslrà-dine,  sur  tout  ce  que 
le  j^^e^i^ur  f^ou^v^jt  leur  transporti»'. 

C'e^  ainsi  que,  car  une  ebarte4u  xui'^&ièefe,  Ptiilippo* 
Auguste  cânfir^ne  en  1 221  ta  charte  par  l|iquelle  GuiUauine 
de  XflvAs,  e<wte  de  Pentbieu»  coneède  aux  bourgeoisie 
DouHens,  pour  qu*ite  les  poesèdeut  libremeAt  et  sacis 
trouble,  les  usiagets^  eoutujK^es  et  mukela,  en  Mtuf«  de 
pâturage,  dont  ite  jouissaient  «déjà  daius  la  banlieue  de 
ladite  ville  (i).  C'e^  pourquoi,  les  maire  et  lécbevins  soat 
seigneurs  des  frasques  tenues  4aAS  la  ville  ei  la  banx 
lieue  (S).  A  Ooeoches»  les  meir^  et  éebevinis  eont  sei*» 
gaeurs  vioomtiers  (les  flégard^,  marais,  pnés  et  waer 
qu iers  (3).  De  fnème  i  Coneby^ur^Canche,  la  mairie  a  la 

dit  M.  Armand  Rivière,  permit  aux  babitaus  d^ élire  six  personuespour 
lever  les  sommes  nécessaire  à  la  défense  de  leors  p&turage^  de  leurs 
droitures,  de  leurs  franchises,  pour  la  conservation  de  leurs  puits^  de 
leurs  fontaines,  et  pour  le  paiement  des  rentes  perpétuelles  et  à  vie. 
{Hist.  des  biens  commurumx^  p<  334). 

Cl)  Ordormances  du  Louvre^  tome  XI>  page  314^  art,  37  :  Ia  mot 
vxtskéta  est  la  même  cbose  gue  les  wakiers  mentloimés  dans  la  cou- 
tume d*Occoclies,  note  3,  ci-après. 

(ft)  DouLLENS,  ^irt,  i  ;  SoBt  iceulx  maire  et  escbevias,  à  cause  -de 
ladite  fbndacion,  seigneurs  des  franquee  tenues  situées  en  ladite  ville, 
faulbourgs^  banlieue,  dont  Ton  ne  Dend,  ne  paye  «ucun  cens  ne  rad^ 
vances.  {Coût.  loc.  11^  p.  101). 

(3)  OccocHES,  art.  3:  Aux  dits  maieur  et  esehevins  eompecte  et  ap- 
partient justice  et  seigneurie  "vicomtière  en  tous  les  flos,  Hëgards,  bois, 
eaux  et  marais  quelzconques. 
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justice  vicomttère,  et  les  habitants,  par  allusion  à  cette 
prérogative  de  seigneurie»  se  qualifient  ile$9eigneur$  lei 
habitants  de  Canehy  (1). 

Les  bourgeois  de  Gamaches  ont  seuls  droit  d^envoyer 
leurs  bêtes  au  marais  sous  peine  d*une  amende  de  60*,  au 
profit  du  maire  et  des  ëchevins,  pour  celles  qui  n'appai^ 
tiendraient  pas  à  la  communauté  (2).  Ceux  de  Garvinet 
Épinoy,  en  Artois,  peuvent  couper  de  l'herbe  et  extraire 
de  la  tourbe  dans  le  marais,  mais  sans  toucher  à  le  vfilille 
aux  oiseaux  aquatiques,  c*est-à-dire  au  gibier  d*eau , 
que  le  seigneur  a  retenu  pour  lui  (3).  Le  bailli  et  les 
échevins  d*Ardre  ont  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et 
seigneurie  en  leurs  communautés,  rivières,  eaux,  marais, 
en  récbevinage  et  banlieue  (4).  Mais  à  Frévent,  le  droit 
de  banlieue  n'existe  pas,  les  maire  et  échevins  sont  sei- 
gneurs vicomtiers  des  flégards,  marais  et  communautés 
avec  le  comte  de  Saint-Pol  (5).  De  même  àOrville,  le 
maire  et  les  échevins  ont  un  marais  que  leur  a  vendu  le 

Art.  4:  Item,  lei  marais  et  waquiers  pour  iceux  mettre  en  pas- 
turage,  saouf  que  ils  peuvent  bailler  partie  desdite  waquiers  à  louage 
ou  aultrement  au  prouffit  dUcelle  ville,  en  la  présence  et  du  consen- 
tement de  la  plus  part  des  babitans  du  lieu.  (Coût.  loc.  II,  147). 

(1)  Goncht-sur-Ganche,  art.  8:  Sont  lesdits  maleur  et  escbevins 

fondés  en  corps  loy^et  commune à  cause  de  ce,  ont  tonte  justice  et 

seigneurie  vicomtière. 

Art.  80:  Par  l'usage,  conunune  et  privilège^  Messeigneurs  les  babitans 
de  Goncby  prennent  une  maille  de  caucbie  de  cbascune  beste  à  quatre 
pieds,  pour  Tentretien  des  ponts  et  planques.  {Ibid.  II,  91, 92). 

(2)  -Gamaches,  art.  8.  (ibid.  l,  p.  400). 

(8)  Épinot  et  Garvins,  art.  8.  (Ibid.  II,  899). 
(4)  Ardre,  art.  1"  etll.  (Ibid.  n,  670, 671). 
(6)  Frayent,  art.  5.  {Ibid.  IT,  116). 
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comte  de  Saint^Pol,  où  nul  ne  peut,  sans  leur  congé, 
envoyer  ses  bétes  pâturer,  sous  peine  d'une  amende  de 
60'  à  appliquer  moitié  au  seigneur  et  moitié  à  la  ville  (1). 

Ainsi  dans  les  villages  non  constitués  en  communes,  les 
habitants  jouissaient  en  commun  du  pâturage  des  marais, 
mais  )e  droit  de  justice  et  de^seigneurie  attribuait  au  sei- 
gneur le  profit  exclusif  des  amendes  (2). 

Il  n'y  a  donc,  entre  les  communes  proprement  dites  et 
les  communautés  d'habitants,  que  la  différence  des  droits 
de  justice  et  de  seigneurie.  Ces  dernières  n'y  participent 
en  rien  ;  les  autres  les  ont  amortis  en  totalité  ou  en 
partie.  Jamais  le  prix  déboursé  pour  l'acquisition  du 
droit  de  commune,  n'a  pu  s'appliquer  qu*à  la  justice  et  à 
la  seigneurie  lesquelles  étaient  rachetables,  de  degré  en 
degré,  jusqu'au  seigneur  souverain  qui  confirmait  les 
aliénations  intermédiaires.  Ce  n'est  pas  la  concession 
d'un  droit  de  pâturage  sur  des  terres  vaines  et  vagues 
qui  a  pu  motiver  le  prix  déboursé,  puisque  les  communes 
en  ont  toujours  eu  la  jouissance ,  après  comme  avant 
l'affranchissement,  et  même  après  la  révocation  des 
privilèges  octroyés. 

Peu  importent  les  mentions  A'us<ige$  concédés^  de 
marais  vendus  que  nous  trouvons  dans  les  actes  du 
xiu*  siècle  et  des  siècles  suivants,  surtout  dans  ceux  qui 
émanent  de  l'autorité  ecclésiastique,  c'est  commettre  une 
grave  erreur  que  de  leur  attribuer  la  vertu  d'un  contrat 
translatif  de  propriété. 

(1)  OKVïLLBféchev.^ctrt,  4.  (Coût.  loc.  Il,  p.  152). 

(a)  Voir  Coût.  loc.  I,  p.  181,  art,  7  —  U,  p.  Î12,  Il  —  p.  76,  art,  8  — 
p.  60,  art.  19  —  p.  608,  art.^  —  p.  626,  art.  5. 
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La  cbaKe  de  Tabbé  de  Saint^Bertin  de  4231 ,  citée  par 
M.  Armand  Rivière  (1),  suppose  que  les  habitants  de  ia 
ville  d*Arques  n'étaient  qu*usagers  des  pâiu rages  dont  it 
leur  abandonne  «ne  partie  en  toute  propriété,  afin  de 
réunir  l'autre  à  son  domaine.  En  la  séparant  par  un  fossé 
de  celle  qui  reste  à  la  commune,  il  déclare  que  oelle-et 
sera  affranchie  deFusage  qu*y  exerçaient  les  bestiaux  4e 
l'abbaye,  de  la  dime  des  porcs,  du  droit  de  garde  du  pâ- 
turage, mais  que  l'abbaye  conservera  à  perpétuité  la  fa* 
culié  d'y  extraire  de  la  tourbe  pour  ses  besoins;  que  lès 
hommes  de  la  heure,  les  choremanni  ou  les  échevins, 
avec  le  conseil  du  prévôt,  feront  tous  les  règlements  nc^ 
cessaîres,  et  que  eeux  qui  y  contreviendront  en  y  envoyant 
leurs  porcs  ou  leurs  autres  bestiaux,  les  perdront  ;  que  le 
prévôt  Aura  la  moitié  du  profit  de  la  confiscation,  et  la 
oommune  l'autre  moitié  (2). 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  Vespèee^  d'un  acte  de  pure  libé- 
ralité, mais  d''un  acte  de  séparation  et  de  cantonnement 
destroupeaux,  au  moyen  duquel  la  commune  trouve,  dans 
les  droits  de  justice  qu'on  lui  concède,  la  compensation 
du  terrain  qu'elle  abandonne. 

Toutes  les  citations  de  M.  Armand  Rivière,  pour  établir 
que  les  communautés  non  constituées  en  communes 
n'étaient  que  simples  usagèrcs  de  leurs  communaux,  ne 
prouvent  qu'une  cbose,  c^est  que  les  hommes  de  poesté  et 
les  serfs  mènes  avaient  déjà  la  jouissance  des  pâturages 
communs,  à  l'époque  où  les  seigneurs  déclarent  qu'ils 

(1)  Hist,  des  biens  communaux,  p.  388  à  389. 

(2)  Dachery,  Spicil.  XII,  p.  169:  Leges  viilae  de  Arkes, 
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leur  en  ont  concédé  l'usage.  Les  communaux,  tant  qu'ils 
B*(mt  pas  été  appropriés  pardesinféodations  et  des  aocen- 
semants,  ne  furent  pas  plus  la  propriété  du  seigneur  que 
des  habitants  ut  sing%iU,  maia  celle  d'un  être  moral  et 
collectif  qui  comprenait  tout  à  la  fois  le  seigneiu  et  les 
usagers  de  quelque  état  6t  condition  qu'ils  fussent. 

118.  Tels  étaient  les  principes  du  droit  coutumier  sur   ^  maximo  : 

'^  '^  nulle  terre 

kfi^coromunauxy  lorsque  les  ordonnances  de  François  P',  sans  seigneur. 
de  Henri  II  et  de  Louis  XiV,  essayèrent  de  créer  un 
^stëme  nouveau  pour  la  France.  Ces  principes  résultent 
des  coutumes  que  je  viens  d'analyser.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  les  contrediie  en  se  fondant  sur  la  maxime  : 
nulle  terre  sans  seigneur,  que  les  seigneurs  invoquèrent 
si  souvent  devant  les  cours  de  justice  pour  justifier  leurs 
usurpations  des  marais  et  terrains  vagues.  Avant  le 
xvi«  siècle,  le  droit  de  justice  et  de  seigneurie  n'établissait 
pas  présomption  de  propriété  sur  cette  nature  de  biens, 
car  BOUS  n'avons  pas  d>xemple  que  des  terrains  vains  et 
vagues  aient  été  lobjet  d'un  contrat  de  vente  ou  d'inféo- 
dation  (1).  Même  après  l'ordonnance  de  1669,  <)n  trouve 
des  arrêts  qui,  en  maintenant  le  droit  4es  communautés, 
proscrivent  la  prétention  des  seigneurs  fondés  sur  cette 
maxime,  notamment  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
3  mars  1763  entre  le  marquis  de  Lussan  et  35  commu- 
nautés villageoises  du  bailliage  d'Hesdin  (2).  Jusqu'à  l'é- 
poque où  Dumoulin  professa  cette  doctrine,  personne  ne 


(1)  \oÏT  Cout,  loc.  du  hailL  d  Amiens  1,  p.  425,  aW.  7  et  p.  448  la 
note  40  sur  cet  article. 

(2)  Latruffe  Montmeylian,  Des  droits  des  communes,  tome  11,  p.  Stt. 
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s'était  avisé  de  demander  qu'on  adjugeât  aux  seigneurs 
la  propriété  des  terrains  vains  et  vagues,  situés  dans 
l'enclave  de  leurs  seigneuries,  qu'ils  n'avaient  pas  con- 
cédés antérieurement.  Après  lui,  Fréminville  et  d'autres 
jurisconsultes  ont  soutenu  que,  partout  où  le  titre  de  con- 
cession n'apparait  point,  ces  biens  n'ont  pas  cessé  d'être 
une  propriété  seigneuriale  ;  et  c*est  pour  cela  que  l'or- 
donnance de  1669,  a  permis  aux  seigneurs  de  revendiquer 
le  triage,  c'est-à-dire  le  tiers  sur  les  bois  et  autres  terrains 
communaux  de  leurs  paroisses  (1). 


CHAPITRE   IV. 


COURS  D'EAU. 


Lescoursd'eau      **®»  L'antiquité  barbare  ne  séparait  pas  les  cours 

8ÎfsceDti]&"    d'eau  des  prairies  qu'ils  traversent  ou  qu'ils  arrosent, 

d'appro-      et  les  considérait  comme  des  choses  non  susceptibles 

pnation.  '^ 

d'appropriation,  dont  l'usage  ne  pouvait  être  enlevé  aux 
communautés  d'habitants  ;  car  les  marais,  à  cause  des 
inondations  périodiques  auxquelles  ils  sont  exposés  dans 
les  moments  de  crue  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
l'accessoire  de  la  rivière,  comme  la  plage  l'est  du  domaine 

(1)  Xaime  à  croire  que  Tordonnance  de  1669  a  eu  un  but  plus  louable 
que  celui  de  favoriser  la  cupidité  des  seigneurs.  La  nécessité  de  res- 
treindre les  droits  d^usage  proportionnellement  aux  besoins  des  popu- 
lations est  sans  doute  entrée,  pour  quelque  chose,  dans  les  motiis 
qui  la  firent  décréter. 
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de  la  mer.  Les  seigneurs  n'ont  jamais  eu  sur  les  cours 
d*eau  qu'un  droit  régalien  et  de  supériorité  qui  leur  attri- 
buait la  police,  la  juridiction  et  le  profit  des  amendes.  Le 
propriétaire  était  la  commune  représentée  par  eux,  eu 
la  commune  représentée  par  elle-même  quand  elle  était 
constituée  en  corps  de  loi . 

120.  Toutes  les  communes  ont  la  jouissance  des  cours  lel^^^jf^ai^t 
d'eau  au  même  titre  que  celle  des  forêts  et  des  pâlis.  Les       comme 

^  .  ,  représentant 

émoluments  fiscaux  qu  elles  payent  aux  seigneurs  n  ont  les  communes. 
point  le  caractère  d'un  impôt  foncier,  mais  d'une  simple 
reconnaissance  du  bienfait  de  la  protection  que  ceux-ci 
leur  garantissent  (i).  Voilà  le  principe  que  toutes  les 
coutumes   proclament.   Il  est   impossible  d'en  induire 

(1}  1265  Otterwiller,  Forêt  noire,  art.  8  ;  omnes  coloni  bonorum 
claustri  prédictif  tam  in  Otterviller  quam  in  aliis  locis  adjacentibus 
...uti  debent  silvis,  pratis,  pascuis^  aquia  aquanimve  decursibus  et 
commodis  qoibnscumque,  ea  libertate  et  utilitate  quam  predicti  singu- 
lorum  locorum,  perfiruuntur.  (Grimm,  Weisth.  W,  p.  516). 

1404.  ÂDENDORF,  Westph.  Superioritas^  dominium,  pulsus  campane 
bellice,  strate,  aquœ,  aquarum  decursus,  pascue,  juridictio  temporalis 
super  corpora  et  bona  et  quoslibet  excessus,  precepta,  inhibitiones 
quecumquespectantetspectare  debent  ad  archiep.  colon,  et  eccleslam 
8uam(/6tV/.,  Weisth.  W,  p.  661). 

1378.  Hardt,  Westph.  Item  dizerunt  (jurati)  supehoritatem,  plénum 
dominium,  pulsum  campane  bellice  et  sequelam,  esse  dom.  arcbiep. 
colon,  in  districtu  de  Hardt  —  item  dixerunt  stratam  et  communitatem 
in  dicto  districtu  de  Hardt.  esse  soiummodo  dom.  arcbiep.  colon,  et 
ecclesie  sue  —  item  dixerunt  quod  aqua,  aer  et  pascue  in  dicto  dis- 
trictu pertinent  dom.  arcbiep.  colon,  et  ecclesie  sue,  et  quod  quiyis  in- 
habitentium  utens  aqua  et  pascuisy  ipsis  soWere  débet  pecunias  et  exac- 
tiones  pro  tempore,  per  dom.  achiep.  seu  ejus  offîciatum  instituendas 
seu  imponendas  (Ibid,  II,  p.  671,  672.) 

1S75.  WisSEUBGCRO»  Basse-Alsod,  {Ibid,  I,  p.  766). 
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comme  eoDséquence,  un  droit  de  propriété  des  seigneurs 
sur  les  forêts,  les  pâturages  et  les  cours  d*eau. 
Libre  usage        m .  L'cBU  Sera  libre  et  commune  à  tous  les  habitants 

de  Peau. 

du  village^  disait  en  1223,  Guillaume,  archevêque  de 
Reims,  en  accordant  une  charte  de  liberté  aux  habitants 
de  Golommes-Attigny.  a  Si  l'archevêque  fait  un  moulin 
x>  et  un  étang,  il  pourra  se  réserver  la  pêche  de 
»  rétang  (1).  »  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  une  chose 
bien  simple,  que  Tarchevêque  retient  la  faculté  d'établir 
un  moulin  sur  la  rivière  et  d'interdire  la  pêche  dans 
l'étang,  c'est-à-dire  dans  le  bassin  de  retenue,  et  que 
partout  ailleurs  la  défense  cesse.  II  existe  en  effeti  une 
foule  de  petits  cours  d'eau  où  le  poisson  ne  se  trouve 
qu'en  amont  des  usines.  Le  seigneur  n'a  donc  pas  intérêt 
à  empêcher  de  le  chercher  et  de  le  prendre  au-delà  de  la 
limite  du  remous. 
Les  eaux  sont       122.  La  défense  (le  la  pêche  est  un  des  attributs  de  la 

un  des 

attributs  de  seigneurie  des  eaux ,  et  c'est  moins  le  poisson  que  les 
▼ico^fèref  amendes  qui  en  constituent  les  profits.  Où  il  n*y  a  qu'une 
communauté  d'habitants,  elles  appartiennent  au  seigneur 
vicomtier  ;  où  il  y  a  une  commune  privilégiée,  elles  ap- 
partiennent au  corps  politique  qui  exerce  la  justice 
vicomtiëre.  Toutes  les  coutumes  des  seigneuries  où  il 
existe  des  cours  d'eau,  défendent  d'y  pêcher  d'une  ma- 
nière absolue,  ou  d'y  pêcher  autrement  qu'à  la  ligne,  sans 
congé,  avec  certains  instruments,  de  picquer,  d'en  bêcher 
les  berges,  de  frapper  des  pieux  dans  la  rivière  (2). 

(!)  Varin  archiv.  adm,  de  Reims,  tome  I,  2«  partie  p.  525.  —  Ann. 
Riyière,  Histoire  des  biens  communaux  p.  302,  803. 

(S)  CouL  ioc,  I  et  n,  patsim. 
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D'âutres  se  bornent  à  eii primer  toutes  ces  défenses  par 
les  mots  la  jtêitiee,  la  êeigneurie  ou  Vusufruit  deê  eaux 
qui  les  résument  implicitement  (1). 

Les  hauts  seigneurs,  tels  que  barons  et  châtelains 
eomprenaienl  dans  la  seigneurie  des  eaux,  des  droits  plus 
considérables  que  ceux  auxquels  les  vîcomtiers  pouvaient 
prétendre.  Ainsi,  le  vidame  de  Picquigny ,  dans  un  dénonch 
brement  de  1303,  déclare  tenir  de  Tévèque  d*Amiens,  le 
pont  et  le  péage  de  Picquigny,  la  pèche  et  la  garde  sur 
la  Somme,  depuis  Montiëres  jusqu'à  Tabbaye  de  Moreau^ 
court  (2).  Le  seigneur  de  Boves  interdit  la  pécbe  dans  les 
rivières  de  sa  chàtellenie^  depuis  Ailly-sur-^Noye»  Moreuil 
et  Cayeux  jusqu^au  pont  de  Longueau  vers  Amiens,  et 
fait  défense  de  porter  arcs  ou  arbalètes  pour  dtasser 
aux  cygnes  (3).  Le  seigneur  de  Prousel  se  prévaut  des 

(1)  VBiicfiin-BN*TÊRNold>  art.  5;  le  fteigtiéur  est  éntiëttitùeiai seigneur 
de  la  rivière  en  sa  seigneurie,  sauf  qae  les  religieux  de  Dommartin 
peuvent  faire  aller  Teau,  par  un  nocq,  dans  le  fossé  d^une  maison  tenue 
d'eux.  {Coût,  loc,  ïl,  p.  635). 

Maisnil-Hcsdin,  art,  6  ;  au  seigneur  appartient  Injustice  ou  au  moine 
rusuftuii  en  la  riTièife  de  CSanche  {thid»  U,  p.  626). 

WANootRT  ET  GU£iiAPPB,  Artoiê,  art,  9  *.  Es  cours  d*eau  et  rivières, 
le  seigneur  &  justice  vicomtière  et  tous  droits  et  profits,  et  peut  y  avoir 
et  y  mettre  chines  nonante,  (Ibidé  II,  p.  27&).  ^ 

(t)  1802.  Dénombrement  de  Piequigny*  Item,  avouons  à  tenir  de 
monseigneur  révoque  d'AmieBS.«*  le  pont  et  le  péage  de  Pincquegny  ; 
item,  la  rivière  de  Somme  et  de  Somele,  à  commencer  entre  Amiens  et 
MontièreS)  en  peecherie,  en  garde  et  en  justice  jusqu^à  Teau  de  la 
Noire,  vers  Moreaucourt  (Coût,  loc»  I,  p»  S16). 

(8)  Boires^  ar*f.  11  ;  nul  ne  peiit...  en  riirières  de  Noyé,  Morœuil  et 
Cayeux,  depuis  les  villes  d*AiIIy-sur-Noye,  HaiUes  etCaix,  en  venant  en 
bas  Jusqu'au  pont  de  Longueau,  porter  arcs  et  aii)ale8tres  pour  ohaiaer 
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droits  semblables  sur  la  rivière  de  Selle,  depuis  le  Wiz 

de  Conty  jusqu^à  Bacoiysl;  l'abbaye  de  Saint-Riquier,  sur 

la  rivière  de  Bourfontaines  jusqu'à  la  terre  de  Gaours;  le 

seigneur  d*Authie,  sur  la  rivière  de  ce  nom  depuis  le 

village  de  Saint-Léger  jusqu'au-delà  du  moulin  de  Thiè- 

vres,  et  sur  le  cours  d'eau  qui  vient  de  Pas,  jusqu'au 

vivier  Gastellain  (1). 

u  pêche         123.  Dans  quelques  localités  les  seigneurs,  tout  en 

avec  ou  sans  conservant  leur  droit  de  justice  sur  les  eaux,  laissent  la 

da ^seigneur,  pèche  commune  aux  habitans  (2).  Cette  tolérance  avait 

lieu  à  Ai  raines,  comme  un  reste  des  anciennes  libertés 

dont  cette  ville  avait  joui  avant  la  suppression  de  la 

commune,  lorsqu'elle  était  gouvernée  par  un  maîeur  et 

des  échevins  (3). 

Les  communes  fondées  en  corps  de  loi,  avaient,  par 

rapport  à  la  seigneurie  des  eaux,  les  mêmes  droits  et 

privilèges  que  les  seigneurs  vicomtiers  :  les  unespermet- 

*  tant  la  pèche  à  la  ligne  flottante  ou  dormante,  le  rouissage 

aux  cygnes  ni  autres  oiseaulz,  ne  pescher,  fouir,  heuer,  planter  estocqz, 
ne  y  mettre  aucuns  hamas  ou  filletz  pour  pescher,  sous  peine  de 
.  confiscacion  desdits  harnas  ou  filletz  et  de  60  •  d*amende  {CouL  loc,  ï, 
p.  170). 

(1)  Coût  loc,  I,  p.  191,  art.  4,  —  p.  512,  art.  8.,  —  U,  p.  204,  art.  25. 

(2)  Araires,  art.  20  :  toutes  les  rivières  et  pescheries  dudit  lieu 
d^Araines,  depuis  les  prez  du  prioré  jusque  à  la  rivière  de  Béthencourt 
appartiennent  au  seigneur  d^Araines,  sans  que  nul  y  puisse  pescher  à 
mande,  h  vergœul,  roiseux  ou  aultrement,  sur  peine  et  amende  de  60  • 
réserve  en  ladite  ville  et  banlieue  qui  est  pescherie  commune  aux  ha- 
bitants de  la  dite  ville  au  piet  et  à  la  mande  seulement  {Coût,  loc,  I, 
p.  877). 

(8)  IM.  art.  1»,  p.  874. 
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des  lins  et  chanvres  et  le  lavage  des  moutons  dans  leurs 
rivières  sans  obliger  les  habitants  à  demander  congé  (1); 
les  autres  défendant  la  pêche,  dans  les  eaux  et  fossés 
des  chemins,  flégards,  et  voiries,  parce  que  les  maïeur 
et  échevins  ont  la  connaissance  et  la  correction  des  en- 
treprises qui  y  sont  faites  (2). 

124.  Les  cours  d'eau  avaient  une  triple  utilité,  car      Moulina 
indépendamment  de  la  pèche  dont  les  communes  et  les 
seigneurs  pouvaient  affermer  la  jouissance,  les  barrages 
de  retenue  favorisaient  le  jeu  des  usines  et  réservaient 
le  trop  plein  des  eaux  pour  irriguer  les  prairies. 

Les  moulins  sur  les  rivières  non  navigables,  au  moyen- 


{%)  Gonchy-sur-Ganche,  art.  15;  les  manans  et  habitants  dudit  Ck)ncby 
peuvent  rouer  ou  faire  rouer  leurs  lins  et  canvres,  et  laver  leurs  blan- 
ches bestes  en  et  sur  la  rivière  de  Gauche,  et  y  pesquier  à  la  ligne 
flottant  et  dormant,  sans  pour  ce  demander  aucune  gr&ce  ne  commettre 
aucune  amende  {Coût.  ioc.  II,  p.  91). 

FiLLiÉVRES,  art,  12  ;  tous  les  bourgeois  subjetz  demourant  en  ladite 
ville,  ont  autorité  de  laver  leurs  blanches  bestes  en  la  rivière  de  Ganche 
et  seur  les  rivages  rouer  leurs  lins  et  canvres,  sans  demander  grâce. 
{Ibid.  n,  p.  110). 

Nota,  Gette  coutume  ne  mentionne  point  la  pêche,  parce  que  Fillièvres 
est  compris  dans  la  garenne  d*Hesdin  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
page  109,  note  1. 

(t)  Pernës,  échev.  art,  4S  :  Les  mayeur  et  eschevins  ont  le  regard 
sur  tous  les  chemins,  flégards  et  voiries  d*ioelle  ville  es  mettes  et 
termes  de  la  banlieue  dMcelle,  avec  les  droits  des  eaux  et  fossez;  et  se 
aulcuues  fautes  ou  entreprises  y  estoient  faites,  la  cognoissance  et 
correction  leur  en  appartient.  {Ibid,  U,  p.  257). 

OccocHES,  échev.  art,  9  :  Nul  ne  peut  picquer  ne  heuer  es  frocs  et 
flégards  ne  es  eaues^  sans  le  consentement  des  malexir  et  eschevins  ne 
mettre  canvre  rouir^  ne  aussi  peschler,  que,  en  ce^  ne  commettent 
amende  de  60  •  parisis.  {Ibid,  11,  p.  148). 

42 
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â^e^  né  Cûhstituaietit  pas  une  propriété  privée  mais  un 
privilège  de  banalité  înbérént  à  dn  intérêt  essentiellement 
communal  (1).  Ce  quiest  destiné  à  satisfaire  aux  besoins 
àe  (ôùs,  n*ëst  pas  susceptible  d*dppropriation  privative. 
De'  Toùbli  de  ce  principe,  de>^aient  ^rgir  leé  plus  grandes 
difficultés  du  régime  des  eaiTX.  Un'  Jour  et  à  une  époque 
qui  n-'est  pas  Irès-élolgnée  des  temps  modernes,  les  sei- 
gneurs se  sont  cru  fondés  à  disposer  de  leurs  moulins,  sans 
aliéher  en  niième  temps  leurs  droits  de  justice  et  de  sei- 
gneurie :  confondant  ainsi  les  revenus  fonciers  de  leur 
domaine  propre,  avec  ce  qui  n*était  que  le  produit  fiscal 
du  droit  de  la  banalité.  De  là  des  actes  de  cession  et  de 
rétrocession  qui  n*ont  pas  tardé  à  former  dans  la  main  et 
au  profit  des  tiers,  des  titres  inattaquables  que  les  lois 
révolutionnaires  ont  été  forcées  de  respecter.  La  posses- 
sion de  bonne  foi,  animo  domini^  a  légitimé  cette  usurpa- 
tion, comme  elle  a  consacré  celle  des  forêts  communales. 
Les  tiers  détenteurs  des  usines  d'origine  féodale  ont  pres- 
crit la  propriété  de  leur  point  d'eau  et  de  leurs  ouvrages 

(1)  SAiNT-RiQniER,  art.  8  :  Les  religieux,  abbé  et  couvent  sont  sei- 
gneurs de  la  rivière  qui  part  de  Bourfontaines,  depuis  le  pont  assis  sur 
ladite  rivière  servant  à  aller  à  Téglise  Nostre-Dame  jusqu*à  la  terre  de 
Gaours^  où  ils  ont  la  pescerie  et  admendes  qui  s*y  engendrent;  ont  sur 
icelle  molins  à  blé  et  à  draps  et  autres  ;  auxquels  molins  à  blé^  sont 
banniers  leurs  subgetz  des  villages  circonvoisîns  distans  d^une  lieue  à 
la  rivière.  (Coût,  lôc.l,  p.  612), 

AUTHIE,  chàtell.j  art.  25  :  Appartient  audit  seigneur  toute  la  rivière 
dudit  Authie^  estendue  et  largeur  d'icelle,  tant  en  pescheries  que  autres 
choses,  depuis  le  ville  de  Saint-Léger,  jusques  en  la  ville  de  Thièvr'es, 
au  pont  d'icelle,  au  delà  du  molin  bannier  appartenant  audit  seigneur, 
et  en  retournant  dudit  pbnt,  en  montant  amont,  sur  la  rivière  de  Pas 
Jusques  au  vivier  Gastellain.  {Ibiâ,  11,  p.  204). 
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hydrauliques  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables; 
et  on  ne  peut  plus  les  considérer  comme  de  simples  për* 
missionnaires.  Mais  les  communes  n'ont  pas  perdu,  jè  le 
suppose,  leur  droit  de  police  et  dé  surveillance  que  je 
considère  comme  inaliénable,  et  qu'elles  peuvent  exercer 
tout  aussi  bien  sous  le  contrôle  de  l'état;  que  sous  la 
tutelle  des  seigneurs. 

125.  Les  v^eisthûmerv^estphaliens  proclament  le  droit    irrigaUoDs. 
de  tous  au  libre  usage  des  eaux  courantes  (1). 

On  pouvait  même  faire  passer  le  canal  qui  portait  les 
eaux  d*irrigation  par  la  voie  la  moins  dommageable  à  la 
terre  du  voisin,  à  la  charge  de  lui  payer,  à  dire  d'experts, 
une  indemnité  préalable  (2). 

Les  statuts  lombafds  permettaient  à  tous  Tés  riverains 

(1)  ScHWELM,  W€stph.[  35  :  De  toute  eau  qui  coule,  chacun  a  le  libre 
usage,  et  il  peut  prendre  de  l'eau  de  la  rivière  et  Ta  détourner  sur  sa 
propriété,  en  tant  que  cela  ne  porte  i^omt  dommage  à  autrui.  (Grimin^ 
w.III,p.î»). 

{%)  PiGNEROL,  Piémont,  art.  83  ;  Quod  quslibet  persona  non  babens 
beale  [canal^  aqueduc]  suffîciens  ad  aquandum  pratum  seu  prata  sua, 
possit  et  debeat  habere  beale  per  possessioîiem  alterius  per  locum  minus 
damnosum^  ad  aquandum  et  aquam  ducendum  ad  pratum  seu  pratà 
sua,  et  hoc  solvendo  taxationem  œstimatorum  comunis  monastèrii^ 
antequam  faciat  dictum  beale,  yidelicet  domino  possesslonis  per  quam 
petihir  beale  fieri  posse. 

Nota.  Cette  disposition  est  extraite  des  Statuti  délia  communita  délia' 
abbadia  di  santa  Maria  di  Pinerolo,  de  Pan  1375.  L*original  en  parcliemiu 
est  conseryé  dans  les  archives  de  Pignerol  ;  et  la  copie  de  1647  qui 
nous  a  été  communiquée  par  M.  Ch.  LJvet^  chef  du  cabinet  de 
U.  Gornuau^  Conseiller  d*État,  Préfet  de  la  Somme^  appartient  à 
M.  Tabbé  lacopo  Bemardi,  vicaire-général  du  diocèse  dé  Pignerol, 
l'un  des  rédacteurs  de  la  Rivista  dei  communi  ifaliani.  Les  plus  curieux 
des  M  articles  de  cette  charte  concernent  les  plantations^  les  irriga- 
tions, les  servitudes  et  les  rapports  de  voisinage. 
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de  dériver  les  eaox  des  rivières  publiques  pour  Tirri- 
galion  des  prairies,  pourvu  que  cela  ne  causât  pas  de 
préjudice  à  autrui  (1).  Il  y  a  loin  et  très-loin  de  o^ette 
tolérance  des  statuts  de  la  Lombardie  et  de  la  West- 
pbalie,  à  la  défense  de  piquer,  de  creuser,  de  frapper  des 
pieux,  de  couper,  de  trancher  la  berge  des  cours  d*eau, 
sans  l'agrément  des  seigneurs,  que  prononcent  nos  cou- 
tumes. Cependant  Fobligation  de  demander  congé,  même 
en  supposant  ce  ex)ngé  subordonné  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  prestation  quelconque  (2),  n'est 
qu'une  condition  corrélative  au  droit  de  prise  d'eau,  afin 
d'en  régler  l'exercice  de  manière  à  ne  pa^  nuire  à  autrui  ; 
et  l'amende  édictée  est  la  juste  punition  de  celui  qui  se 
dispense  d'accomplir  celte  formante  (3).  Or,  si  les 
statuts  lombards  ne  parlent  ni  du  congé  préalable  ni  de 
l'amende,  c'est,  sans  doute,  parce  que,  à  la  place  du  sei- 
gneur, il  y  a  une  association  syndicale  des  propriétaires 

(1)  Fred.  Sclopis,  LégisL  itai.  H,  p.  128. 

(9)  1505.  RoGGENBURG,  0em6,  Suisse^  art  12  :  Item,  le  maire  de  Eifilis 
a  le  droit  quUl  prenne  Teau  dessous  les  puits,  et  la  laisser  sur  ses  prës^ 
sans  que  personne  lui  en  puisse  oster,  pourquoy  il  donne  à  cliascun  à 
KifOis  une  botte  de  foin.  (Grimm,  weisth,  iV,  p.  441). 

(3)  Ntel,  Pays  de  Liège,  art.  6:  Nous  eschevins  tenons  que  Teau 
coulante  ne  peut  être  retenue  de  personne,  sinon  depuis  le  samedi  midi 
jusqu^au  dimanche  pareillement  midi.  {Ibid,  II,  p.  828). 

LiESTRES,  Pas-de-Calais,  art.  2  :  A  cause  de  laquelle  terre  compecte 
audit  seigneur  le  cours  de  la  rivière  qui  passe  parmi  ladite  ville  de 
Liestres,  et  ne  poeuvent  les  propriétaires  et  héritiers  ayans  leurs 
héritaiges  tenans  à  ladite  rivière,  tranchier  icelle  rivière  peur  faire 
flotter  leurs  prés,  sans  le  congié  dudit  seigneur,  ouaultrement  ils  com- 
mettent amende  de  60  *  parisis  envers  ledit  seigneur.  {Coût,  loe.  U. 
p.  884). 
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à  laquelle  il  appartient  de  pourvoir  à  Tentretien  des 
cours  d'eau  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent, 
et,  par  conséquent,  de  répartir  la  dépense  commune  pro- 
portionnellement à  rintérèt  particulier  de  chacun  des 
participants. 

Depuis  que,  par  des  inféodations  et  des  accensements 
successifs,  les  prairies  riveraines  des  cours  d'eau  sont 
passées  du  domaine  des  communes  dans  les  mains  des 
particuliers,  l'usage  s'est  introduit  d'astreindre  les  usi- 
niers, aux  époques  fixées  pour  les  irrigations,  à  tenir 
leurs  vannes  levées,  depuis  le  samedi  soir  jusqu'au 
lundi  matin,  afin  de  laisser  aux  irrigateurs  le  temps  de 
faire  flotter  leurs  prés.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'autre 
moyeq  de  concilier  leurs  intérêts  contradictoires,  que  de 
leur  accorder  la  jouissance  alternative,  dans  la  mesure 
de  leurs  besoins  respectifs,  d'une  chose  qui  ne  profiterait 
ni  aux  uns  ni  aux  autres,  si  on  la  leur  distribuait  simul- 
tanément. 

126.  Sous  l'empire  de  l'ancien  droit  féodal,  les  sei-  Curage 
gneurs  et  les  communautés  ecclésiastiques  qui  avaient  la  cours  d'eau, 
seigneurie  des  eaux,  se  considéraient  comme  proprié- 
taires des  barrages,  des  moulins  et  des  prairies  sous-ja- 
centes.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  riverains  à  qui  ils  pussent 
imposer  l'obligation  du  curage.  Eux  seuls  étaient  inté- 
ressés au  bon  entretien  du  lit,  et  ils  s'en  déchargeaient 
sur  les  fermiers  de  la  banalité  qu'ils  assujettissaient, 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  tenir  leurs  vannes  levées  la 
veille  de  tous  les  dimanches  et  des  fêtes  de  l'année,  jus- 
qu'au surlendemain  au  matin.  L'usage  de  faire  chômer  les 
moulins  banaux  au  moins  pendant  un  jour  et  deux  nuits, 


piLr  99ni^p»  étQÎt  pratiqué  sur  des  riviëros  qui  D*étaient 
p4^  spuoiises  à  4^  prises  d*eau  pour  l'irrigation.  L*an- 
ci^one  coutume  deHaiuaut  qui  en  fouruf),  un  exemple  (1), 
D'$iv^it  pas  seulement  poqr  but  4^  forcer  le  repos  du  di- 
manche et  des  fêtes  consacrées,  elle  avait  aussi  pour  effet 
de  laisser  aux  eaux  rendues  à  leur  liberté,  le  temps  de 
nettoyer  le  lit  de  la  rivière,  d'en  enlever  les  dépôts  li- 
moneux que  la  retenue  des  six  jours  précédents,  pouvait 
y  avoir  accumulés. 

Mai9  toutes  les  communes  ne  sont  pas  également  fa- 
vorisées par  la  nature.  Les  unes  ont  trop  d'eau,  les  autres 
n'en  ont  pas  assez  ;  et  de  la  diversité  des  situations  sont 
nés  lés  usages  différents  qui  les  régissent.  Les  coutumes 
du  plat  pays  des  environs  de  Lillers,  de  Saint-Venant  et 
du  comté  de  Guines,  n'interdisent  pas  de  toucher  aux 
frocs,  fljègards  et  rivières,  sans  le  congé  du  seigneur  ;  au 
contraire,  tous  les  propriétaires  des  héritages  contigus 
aux  chemins,  courants,  rivières  et  filets  sont  obligés  de 
les  relever  et  réparer,  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  pierres, 
ponts,  planches  et  appuis,  dans  le  délai  de  sept  jours  et 
sept  nuits  à  partir  du  commandement  à  eux  fait  par  pu- 
blication à  l'église  paroissiale,  renouvelée  par  trois  di- 
manches consécutifs.  A  l'expiration  des  deux  premiers 
délais  de  huitaine^  les  lieux  sont  visités  par  le  bailli 
assisté  du  maïeur  et  de  deux  échevins,  et  les  contreve- 
nants sont  punis  chaque  fois  d'une  amende  de  trois  sols  ; 

(1)  CouL  de  Hainaut,  art,  63  :  Tous  les  samedis  de  Tan^  depuis  noue 
jusques  au  lundi  aprez  soleil  levaut,  et  toutes  les  octaves  de  Tan^ 
chacun  sera  tenu  de  laisser  courir  les  rivières^  ledit  temps  durant,  sur 
ramende  de  60».  {Coutumier  général ,  art,  103,  g  2,  tome  p,  p.  84). 


mai^  après  l'échéance  du  dernier  délait  et  la  troisijbme 
visite  ^Q  rautorité  locale,  ils  sont  condamné^  à  une 
amen,4e  de  60'  et,  par  corps,  au  rjspiboursement  de  la  dé- 
pense des  travaux,  de  réparation  exéciftés  par  les  ordres 
du  bailli.  En  compensatior^  de  cette  charge,  chaque  ri- 
verain est  propriétaire,  de  son  côté,  des  plantations  d^ 
fl^^d  ;  mais  celles  qui  existent  au  milieu  des  chemins, 
rues  et  places  appartiennept  ^u  seigneur  vicomtier  (1). 


(1)  LiLLERS^  bailliage^  art,  38  :  Tons  ceux  qui  ODt  héritaiges  contigus 
aux  diemius,  courans,  filiez,  sont  tenus  à  les  retenir  et  entretenir, 
aveucq  tous  ponàz,  planques  et  appuies,  à  leurs  coustz,  frais  et 
despens,  en  ayans  les  plantins  se  aucuns  en  y  a; —  39  :  chascun  an,  en 
la  saison  de  may  et  de  septembre,  Ton  crie  es  églises  paroissiales  de 
ladite  seignourie^  que  cbascun  répare  lesdits  chemins,  pondz,  filiez, 
courans,  pierres,  planques  et  appuies,  allencontre  de  son  béritaige,  en 
dedans  sept  jours  et  sept  nuys  ensievans,  sous  peine  de  encourir  une 
amende  de  8*  envers  le  seigneur;  et  iceulx  sept  jours  et  sept  puys 
passés^  le  bailly,  son  lieutenant,  sergent  ou  ses  commis  avec  deux 
hommes  de  fief  ou  cottiers^  (Saint  Venant;  avec  le  maîeuretdeux 
échevins)  vont  visiter  les  choses  dessus  dites  ;  et  se  ils  trœuvent  qu'il  y 
ait  faute  en  icelles  réparacions  et  que  le  tout  ne  soit  en  bon  et  soufiisan^ 
estât,  et  sans  pooir  porter  dommage  à  la  chose  publique,  lesdits  hommes, 
(Saint  Venant  :  lesdits  eschevins)  à  la  conjure  du  bailli  condempnent 
sur  le  lieu  les  possesseiu^  en  ladite  amende  de  3*  parisis,  et  à  estre 
tenus  de  faire  icelles  réparacions,  en  dedans  sept  autres  jours  et  sept 
nuys,  sur  peine  de  pareille  amende  ;  —  40  :  et  au  dimanche  prochain 
aprez  ou  aultre  ensievant.  Ton  publie  à  Téglise  icelles  amendes,  et  fait- 
on  commandement  d'avoir  fait  ladite  réparacion,  en  dedans  les  autres 
7  jours  et  7  nuys;  et  iceulx  passez,  se  ilz  ne  le  ont  fait,  ilz  sontcon- 
dempnez  en  ladite  seconde  amende,  et  à  la  troisième  foys,  en  amende 
de  60  •  parisis,  et  à  paier  Toeuvre  et  réparacion  que  ledit  bailli  fera 
faire  ;  lesquelles  amendes  et  mises  sont  exécutées  sur  les  possesseurs 
dMceulx  héritaiges,  par  saisie  de  leurs  dits  héritaiges,  prinse  et 
exécucion  de  leurs  biens  ou  emprisonnement  de  leur  corps; —  42:  tons 
plantins  estans  sur  les  flégards  allencontre  et  à  Topposite  des  ténemens 


et  renclôtureB. 
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Dans  ce  pays  marécageux  où  il  suffit  d*uD  forage  de 
quelques  mètres  de  profondeur,  pour  obtenir  des  fon- 
taines jaillissantes,  on  comprend  que  l'entretien  des 
chemins  et  des  fossés  d'égoût  qui  les  bordent,  que  le 
curage  des  canaux,  la  mise  en  état  des  ponts,  passe- 
relles, pierres  qui  forment  filets  sur  le  bas  côté  des 
chemins,  pour  faciliter  la  circulation  à  pied  dans  la  mau- 
vaise saison,  soient  à  la  charge  des  riverains  comme  plus 
particulièrement  intéressés  à  leur  conservation.  C'est 
pourquoi  la  grande  affaire  des  autorités  de  ce  pays,  est  de 
veiller  à  ce  que  les  travaux  de  réparation  et  de  curage 
soient  faits  en  temps  opportun  et  simultanément. 
Digues  127.  Sur  tout  le  littoral,  depuis  Calais  jusqu'aux  con- 

fins de  la  Hollande,  il  existe  une  foule  de  petits  districts 
qui  se  sont  formés  au  moyen  d'endiguements  successifs. 
Là^  les  habitants,  depuis  un  temps  immémorial,  ont  tou- 
jours été  libres,  parce  qu'ils  ne  peuvent  compter  que  sur 
eux-mêmes  et  sur  la  puissance  de  leur  association,  quand 
la  mer  se  courrouce  et  menace  de  reprendre  les  terrains 
qu'ils  ont  conquis  sur  elle;  là,  les  privilèges  de  la  sei- 
gneurie des  eaux  ont  [toujours  été  inconnus  :  le  seigneur 
ne  profitait  que  des  amendes  judiciaires  et  du  casuel  de 
la  mutation  des  fiefs.  Le  possesseur  des  rotures  ne  payait 

de  ceux  qui  ont  héritaiges,  compecteDt  et  appartieimeut  à  iceulx  pour 
retenue  de  chemins,  suulf  que  ez  riez,  plaches  et  au  millieu  des 
chemins  et  flégards,  compectent  et  appartiennent  aux  seigneurs 
vicomtiers  et  ruyers,  se  il  n'y  a  fait  especial  au  contraire.  {Coût.  loc.  II, 
880,  881). 

Saint-Venant,  bailliage,  art.  29,  80, 81,  32.  (Ibid.  U,  p.  394, 895). 

GuiNES,  comté,  art,  8  et  9.  {Ibid,  11,  p.  661). 

Bredenarde,  Pays,  art.  24.  {Ibid.  U,  p.  668). 


-  185  — 

rien»  à  moins  qu*il  ne  vendît  toutes  ses  terres  et  son  ma- 
noir en  bloc,  auquel  cas  il  devenait  étranger  et  devait, 
comme  l'étranger,  le  douzième  du  prix  de  vente  qu'en- 
caissait le  Receveur  de  la  commune  et  dont  celui«ci 
rendait  compte  chaque  année  (1):  car  c'est  sur  la  commu- 
nauté qui  comprend  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  des 
coteries,  que  pèse  exclusivement  la  responsabilité  de  la 
conservation  du  pays  et  la  charge  de  l'entretien  des 
travaux  de  défense  contre  la  mer  (2).  Si  une  forte  marée 
est  poussée  par  la  tempête  sur  les  digues,  tous  les  habi- 
tants valides,  au  premier  coup  de  tocsin,  sont  tenus  de 
se  porter  au  lieu  du  débordement,  avec  pelles,  pioches, 

(1)  Pays  de  l'Anglb^  art.  14  :  Item  quant  aucun  estrangier  vend  sa 
terre  cottiëre  ou  rente  gisans  audit  pays,  ledit  vendeur  est  tenu  payer, 
pour  le  droit  dUssue,  au  pour&t  du  commun  pœuple  dudit  pays^  le  12« 
denier  de  ladite  vente,  desquels  le  recepveur  en  rend,  cbascun  an, 
compte.  ^  Art.  15  :  Quant  un  manant  ou  cœurfirère  dudit  pays  euist  un 
manoir  amasé  et  il  le  vendesit^  ensemble  les  terres  y  tenans,  il  seroit 
tenu  payer  le  droit  comme  dessus  tant  seuUement  et  non  des  terres  à 
champ,  se  n'est  qu'elles  soient  vendues  avec  ledit  manoir  et  tout  à  un 
marchiet.  {Coui,  loc.  11^  p.  689). 

(2)  Ibid.,  art,  7  :  Les  trois  officiers  et  bancs  dudit  pays  ont,  par 
commune,  cognoissance  du  police  et  gouvernement  tant  en  focaiges, 
dicaiges  que  aultres  choses  nécessaires  pour  le  bien  et  entretenement 
dudit  pays;  etpardevant  eulx  s'en  rend  compte,  et  le  communaulté 
dudit  pays,  se  présens  y  vœullent  estre.  Pour  Tentretenement  desdits 
ouvraiges  et  charges  des  watringues  passans  par  ledit  pays,  sont 
commis^  chascun  an^  quatre  gouverneurs  sur  leur  serment^  à  faire 
ouvrer  là  où  besoing  est,  et  de  recepvoir  l'assiette  desdits  watringues 
qui  amontent  à  12  deniers  sur  la  mesure  de  terre,  pour  le  commune 
assiette  qni  amonte  à  500  livres  tournois  ou  environ,  chascun  an, 
sans  les  antres  cherges  et  nouveaux  ouvraiges  qui  journellement 
sourviennent  contre  la  mer  ou  aultrement,  comme  l'entretenement  des 
escluses  et  eschevaiges  dudit  pays.  {Ibid,  U,  p.  687). 
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fascines  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  arrêter  les 
effets  désastreux  (I). 

C'est  ainsi  que  la  Hollande  est  parvenue  à  fixer  son 
domaine  e(  sa  puissance  au  milieu  des  lagunes  de  la  mer 
du  Nord. 

La  législation  de  ses  polders  intéresse,  sous  plus  d*un 
rapport,  sinon  le  régime  orciinaire  de  nos  cours  d'eau,  du 
moins  les  associations  syndicales  qui  peuvent  se  foriper 
ppur  exécuter  des  travaux  d'utilité  commune  ayant  pour 
objet  soit  le  drainage,  soit  Tirrigation  des  propriétés,  soit 
le  dessèchement  des  terrains  humides^  sans  Tinterven- 
tion  de  compagnies  concessionnaires.  Le  projet  de  loi 
qu'élabore  en  ce  moment  le  Corps  législatif,  pourvoira, 
à  ce  besoin  de  Tagriculture,  en  décrétant,  comme  la  loi 
hollandaise  de  1774,  que,  dans  les  assemblées  de  par- 
ticipants, les  minorités  dissidentes  seront  tenues  de  se 
soumettre  au  vœu  de  la  majorité,  lorsque  les  voix  de 
cette  majorité  représenteront  plus  des  deux  tiers  de  la 
contenance  totale  des  propriétés  comprises  dans  le  pé- 
rimètre de  l'association  (2). 

(1)  BouRBOURG^  rub,  1,  art.  11  :  S'il  arrivoit  que  la  mer  ou  la  rivière 
d^Aa  rompit  ou  débordât  de  jour  ou  pendant  la  nuit^  quiconque  s* en 
apercevroit  le  premier,  pourroit  aller  à  la  prochaine  paroisse  et  faire 
sonner  les  cloches  afin  de  faire  assembler  la  commune  &  Tendroit  du 
débordement.  (Legrand,  Lois  et  coust.  de  la  Flandre,  tome  III,  partie  m, 
p.  6). 

(2)  1774.  Placard,  des  États  de  la  Frise  :  Lorsque  les  propriétaires 
des  deux  tiers  des  terres  situées  dans  un  rayon  déterminé,  trouvent 
bon  de  les  convertir  en  un  polder,  les  propriétaires  du  troisième  tie'rs 
devront  y  donner  leur  approbation  et  aider  à  en  supporter  les  firais... 
(Usages  locaux  de  la  Somme,  p.  311). 
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CHAPITRE  V, 


CHEMINS. 


128.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  coqrs  d'eau,  peut   Le  seigneur 
s'appliquer  aux  cfiemins.  Sur  les  uns  comme  sur  les    propriétaire 

*       des  chemins 

autres^  ce  n'est  pas  un  droit  de  propriété,  mais  un  droit      que  des 

J..J.   -.  »•*.!  •  Li  cours  d^eau. 

de  juridiction  qu  avaient  les  seigneurs  hauts  ou  moyens 
justiciers.  Le  milieu  de  la  voie  et  le  milieu  du  fil  de  l'eau, 
en  général,  marquaient  la  séparation  des  justices  limi- 
trophes d'un  chemin  ou  d'un  cours  d'eau.  Le  droit  cou- 
tumier  qui  personnifie  les  intérêts  de  l'état,  des  cantons 
et  des  communes,  plaçait,  sous  la  garde  du  roi  ou  du 
seigneur  souverain,  les  grandes  routes  (1);  sous  la  garde 
du  haut  baron  ou  châtelain,  les  voies  moins  importantes 
conduisant  à  un  centre  de  marché  ou  d'approvisionne- 
ment. Ceux  d'une  utilité  purement  locale,  avec  les  rues, 
les  places  vagues  et  les  carrefours,  sous  le  nom  de  frocs, 
flégards,  voiries  et  rivières,  étaient  dans  les  attributions 
du  seigneur  vicomtier  (2}. 

(1)  Le  seigneur  de  Beauraih,  prétend  avoir  droit  de  haute,  moyenne 
et  basse  justice  sur  tous  les  chemins  royaux  de  cette  ch&tellenie.  {Coût, 
/oc.  11,  p.  605,  11). 

(2)  1507.  Amiens,  bailliage,  art.  76  :  Tous  seigneurs  ayans  justice 
haute  ou  moyenne,  sont  seigneurs  voyers  ez  frocs,  flégards,  chemins 
et  Yoyeries  estans  audevant  de  leurs  ténemens  ou  heritaiges,  tant  par 
terre  que  par  eau;  et  s*il  y  a  ténemens  d*im  costé  d'une  seigneurie  et 
diantre  seigneurie,  à  chascun  appartient  la  moitié  desdits  frocz  et 
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§  1.  ChemiBS  ohàtelains  ov  grands  ehemms. 

des'Siàteî^^*  129.  Les  barons  el  châtelains  qui  avaient  droit  de 
—  Travers,  garde  donnaient,  dans  leurs  coutumes  et  dans  leurs  dé- 
nombrements, rétat  détaillé  des  chemins  qui  en  formaient 
les  branches  ;  et  c*est  pour  cela  qu'ils  exigeaient  un  péage 
des  denrées  et  marchandises  circulant  dans  les  limites 
de  leurs  travers,  ponts  et  bacs  (1).  Le  péage  du  droit  de 
travers  se  demande  ou  ne  se  demande  pas.  Quand  il  doit 
être  demandé  pour  être  dû  (2),  Taraende  de  60*  n'est  en- 

flégards  et  Toyeries  allencontre  et  selon  Festenduc  de  leurs  ténemeuts 
et  héritaiges. 

Opposition  :  À  cest  article  se  sont  opposez  les  seigneurs  le  vidaine 
d^Aniiens^  de  Rambures,  de  Daours^  de  Helly,  le  procureur  du  seigneur 
de  Thyenbroune,  les  procureurs  de  Pierre  de  May,  des  relligieux  et 
abbé  de  Gorbie  etc.,  pour  ce  qu^ilz  dieut  quMls  ont  justice  et  aultres 
droix  en  aucunes  eaux  et  rivières,  combien  quMlz  ne  soient  seigueurs 
des  terres  contiguesj  et  la  dame  de  La  Fresté  pour  ce  qu^eUe  a  sei- 
gneurie, comme  eUe  dit^  en  plusieurs  chemins  h  trois  lieues  de  la  terre 
de  la  Fresté.  {Coût,  générale  du  bailliage). 

(1)  La  Febté-lès-S^-Riquier,  art.  31  :  Item^  ladite  dame  de  La  Fresté, 
a  un  droit  de  travers  qui  se  doit  porter  sans  demander,  eu  la  ville  de 
S*-Riquier  et  autres  lieux  à  Tenviron  à  ce  ordonnez,  sous  peine  de  60  * 
par.  d^amende  ;  et  pour  ce,  pœult  faire  retouruer  les  marchands,  voi- 
turiers;  charriots,  cliarrettes,  bestes  et  marchandises  ayant  passé, 
sans  payer,  les  mettes  et  limittes  pour  ce  payer  ordonnez  et  establies  ; 

•—  86:  plus  a  ladite  dame  la  garde  des  chemins  ci-aprez  déclarez 

et  sy  lui  appartient,  en  cas  de  prévention,  la  cognoissance  des  délictz 
qui  se  couunectent  es  dits  chemins.  {Coût*  loc.  1,  p.  499,  500). 

(2)  Rahbures  et  ViLLEBOis,  art.  15  :  A  Villerois,  il  y  a  ung  droit  de 
travers  qui  se  doit  demander.  (Coût,  loc,  I,  p.  417). 

EsTBEELLES^  art.  12  :  Le  seigneur  a  droit  de  travers  de  toutes  desrées 
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courue  que  par  celui  qui^  sommé  de  déclarer  sa  marchan* 
dise»  a  refusé  de  le  faire  ;  quand  il  ne  se  demande  pas, 
une  boite  suspendue  de  manière  àètre  facilement  aperçue, 
avertit  le  marchand  ou  le  voiturier  qu'il  doit  s'arrêter  et 
faire  sa  déclaration,  sous  peine  d'être  poursuivi  et  ramené 
au  lieu  où  il  devait  s'arrêter  (1). 

430.  Le  droit  de  travers  comportait  néanmoins  de  Franchiaes 
nombreuses  exceptions.  Non-seulement  les  gens  d'église 
et  les  nobles  vivant  noblement  avaient  la  liberté  de  passer 
en  franchise,  en  dépit  de  la  prétention  des  seigneurs 
d'assujettir  à  un  péage  toutes  les  personnes  sans  excep- 
tion qui^  pour  traverser  un  grand  cours  d'eau,  se  ser* 

et  marchandises  passans  et  rapassans  par  iceUe  pairie,  qui  se  prend  et 
cœulle  comme  fait  cestuy  d^Aubigny,  réservé  que  cestuy  d^Àabigny  ne' 
se  demande  points  et  audit  lieu  d^Estreelles  il  se  doit  demander  {Ibid. 
U,  p.  803). 

(1)  Fâuquemberg,  comté,  art.  5  :  Les  limittes  de  ladite  conté  sont 
partout,  en  ladite  conté  et  vUle,  de  quelque  sens  que  Ton  voist  à 

Escoufflaus^  à  Coleque,  àOuve  etc où  mondit  seigneur  met  ou  fait 

mettre  et  pendre  uue  boite  et  recepyoir  ledit  droit  de  travers;  —  6  :  le 
droit  de  travers  ne  se  demande  point  ;  et  se  aucun  porte  ou  maisne  à 
beste  ou  charriot  ou  voitture  denrées  et  marchandises  quelles  qu'elles 
soient  et  passe  les  haies  dudit  EscoufQans  allant  devers  Hesdin,  et  de 
tous  aultres  quartiers  et  sentiers^  passe  ledite  viUe  d'Escoufflans  etc.... 
mondit  seigneur  pœult  faire  prendre  toutes  personnes  qui  ainsi 
passent^  sans  payer  ledit  droit  de  travers^  oultre  les  limittes  et 
branches  de  ladite  cayère  ;  et  est  chascune  personne  ainsi  prinse  et 
amenée,  tenue  de  payer  60  •  par.  d'amende  et  ledit  droit  de  travers. 
(Coût,  loc.  U,  p.  645). 

BovES,  art.  80  :  Toutes  personnes  qui  passent  par  les  limittes  du 
travers  de  Boves,  soit  par  terre  soit  par  eau,  sans  payer  ledit  droit  de 

travers le  seigneur  ou  ses  officiers  peuvent  poursuivir  les  dé* 

linquans les  ramener  audit  lieu pour  estre  à  droit  et  payer 

lesdlts  droix  et  amende.  (Coût,  loc,  1,  p.  178). 


-  lôo- 

v'àiént  de  leuVs  pônts  ou  de  letir^  hht^^  (1);  mais  Tes 
communes  affranchies  n'oubTiaîent  psis  de  faire  insérer 
dans  leurs  chartes  de  privilèges,  par  lé  seigneur  qui  les 
leur  accordait,  rexerajition  de  tou's  ses  péageè  et  tra- 
vers (2),  pour  eux  et  pour  les  marchands  étrangers 
qu'ils  voulaient  attirer  à  leurs  foires  annuelles  (3).  Sou- 
vent Texemption  B*étendaît  aux  habitants  des  simples 

(1)  1S07.  Amiens,  baill.  art.  80:  Toutes  gens  d^églisë  et  nobles 
Tivans  noblement  sont  firans  de  toutes  tailles,  subsides,  aides,  im- 
positions, passages,  trayers,  péages  et  pontenages,  tant  par  eaue  que 
par  terre. 

Opposition:  A  cest  article  s* est  opposé  Mgr  le  vidame  d* Amiens^  pour 
le  mot  de  pontenage  seulement,  parce  quMl  maintient  prendre  son  droit 
sur  toutes  personnes  ;  et  la  dame  de  Daoufs  pour  son  droit  de  bocq 
qu'elle  prend  audit  lieu  de  Daours.  (Coût,  générale  du  bailL  d'Amiens^ 
M*  S*). 

(2)  Beauquesne,  art.  19  :  Les  habitans  sont  exempts  de  tous  travers 
depuis  Beauquesne  jusqu'à  Corbie,  Arras  et  Alibeville,  à  cause  que 
ladite  ville  est  nuement  au  roy.  {Coût,  loc.  IT,  p.  5t09). 

AvEsKEs-LE-GoMTE^  cort,  21  :  Les  bourgeois  ne  doivent  rien  aux  travers 
de  Bapaume,  Péronne,  St.-Riquier  et  Lens,  à  cause  que  c'est  Cbambre 
d'Artois.  [Ibid,  U,  288). 

Fauquembergue,  ville,  art,  21:  Les  babitans  ne  doivent  aucun 
travers  en  tous  lieux  du  royaume  de  Franche,  en  faisant  apparoir 
qu'ilz  sont  bourgeois  de  ladite  ville,  eous  le  scel  authentique  d'icelle. 
{Ibid,  U,  p.  653). 

Conchy-sur-Ganche,  art,  24  ;  Depuis  Teawe  de  Canche  jusqu'au 
Pont-à-ianche  (d'Abbeville)  ne  doivent  point  d&  travers  messeigneurs 
les  habitans  de  Goncby.  (Coût  loc.  II,  p.  92). 

(3)  AuBiGKr,  art,  20  et  28  :  Les  habitans  et  les  marchands,  pendant  la 
franche  fête,  sont  frans  du  travers  d'Aubigny.  [Ibid.  Il,  p..  298  et  299). 

HouDAiN,  art,  59  ;  Les  marchands  étrangers  sont  frans  du  droit  de 
travers  pendant  les  0  jours  que  dure  la  franche  fête  dudit  lieu.  {Ibid, 
II,  p.  827). 


sèigneliries ,  mais  dans  un  rayon  plu^  reslfeint  (1). 
131.  En  présence  d'une  fiscalité  rfiti  multipliait  les  jf  travers  est 

■^  ^  '^  dû  au  seigneur 

obstactèà  sur  les  pas  du  voyageur,  qui  fermtfit,  pour  gardien 
aiàsi  dire,  toute  issue,  tout  accès  par  terre  et  peit  eau,  à  des  Toyageurs. 
la  libre  circulation  des  denrées  et  marchandises,  on  se 
sent  saisi  d'un  sentiment  d'indignation  contre  la  tyrâfnnié 
des  seigneurs  ;  mais  on  ne  réfléchit  pas  qtfe,  dans  ces 
siècles  d'ignorance  plutôt  que  d'anarchie  sociale,  les 
péages  sur  les  chemins  publics  étaient  le  prix  d'un  con- 
trat d'assurance,  payé  au  comte  souverain  qui  avait  le 
devoir  de  réprimer  les  attentats  contre  les  personnes  et 
lès  biens,  dans  les  limites  de  sbn  commandement;  et  que, 
pour  être  efficace,  là  protection  qu'il  garantissait  devaîl! 
associer  à  sa  responsabilité  les  châtelains  et  les  barons 
qui  en  partageaient  avec  lui  les  émoluments.  Cette  expli- 
cation, c'est  Beaumanoir  qui  Ta  donnée  (2).  Le  droit  de 


(1)  Fieffés  et  Bonnbyille,  art  2Î:  ïd.  dans  la  chastellenie  de  Vîûa- 
court  et  Picquigny.  {Ihid.  11,  p.  107  —  U,  p.  108,  art.  7). 

OuESNOY-suR-AiRAtNES,  art.  9  '.  VERGffis,  art.  9  :  Les  habilans  sont 
firans  et  quittes  de  dix-sept  travers  dans  les  chàstellenies  de  Picquigny, 
Airaines,  Hangest  et  Poix.  {Ibid.  I,  p.  416). 

MouRiER,  art,  9:  Les  habitans  sont  exemps  de  travers,  depuis 
Moarier  jusqu'au  Pont>à-lancfae  d*Abbeville,  àTarbre  d'Ammessaire-leï- 
DouUens,  à  Farbre  d*Averond  entre  St.-Omer  et  Fauquemberghe 
et  au  Bacq-Attin-les-Monstrœul.  (Ibid.  U,  629). 

Bbedenardb,  payi,  art.  !«'  :  Tous  les  manans  enclavés  dans  le  pays 
de  Btedenarde,  sont  avec  ceux  du  conté  de  Guîsnes,  exemps  de  tous 
travers  à  Gousse wade,Haminwan8,  Ousque^  Pont-de-Menra,Reminghem 
et  ailleurs  es  mettes  dudit  conté.  (Ibid.  U,  p.  665). 

(%)  CouT.  DE  Beâuvoisis,  ch.  25  :  Anciennement  fu  fes  uns  establisse- 
mens  comment  on  maihtenroit  lalargUésse  des  voies  et  des  quen[iihs,  si 
que  11  pueples  peust  aler  de  vile  à  autre,  de  castelàautre,  de  cité  à  autre, 
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travers  était  la  conséquence  de  l'obligation  de  maintenir 
la  sécurité  des  chemins.  Il  était  dû  en  retour  de  la 
protection  dont  le  seigneur  bénéficiaire  du  péage  était 
tenu  découvrir  le  marchand  et  sa  marchandise,  pendant 
le  temps  qu'il  traversait  sa  seigneurie.  Mais  pour 
que  le  droit  pût  être  exigé,  il  fallait  que  le  seigneur  fût 
assez  puissant  pour  assurer  la  stricte  exécution  du  contrat 
de  réciprocité.  Aussi  n'y  avait-il  que  le  possesseur  du 
fief  tenu  par  baronnie,  qui  était  autorisé  à  établir  un 
travers  et  à  en  percevoir  les  taxes  (4).  Un  arrêt  du  Par- 
lement de  la  Toussaint  4  265,  établit  que,  une  fois  le 
droit  de  travers  acquitté,  le  seigneur  est  responsable  de 
tout  ce  qui  peut  être  pris  au  marchand  (2).  Lui  seul  a  la 

et  que  marceandise  peust  aler  partout  et  corre  sauvement  le  pays;  et 
pour  les  marceans  garder  et  garantir,  furent  estavli  les  travers. 
{Coût,  de  Beauv,,  Beugnot^  tome  1«%  p.  356,  857). 

(1)  De  droit  commun,  ajoute  le  même  auteur,  si  tost  comme  li  mar- 
queant  entre  en  aucun  travers,  il  et  lors  avoirs  sont  en  le  garde  du  sei- 
gneur cui  li  travers  est  :  moult  doivent  mettre  grant  peine  li  seigneur 
quUl  puisse  aler  sauvement,  car  moult  aroit  li  siècles  de  soufreté  se 
marceandise  n^aloit  par  terre.  (Ibid.). 

(2)  Collection  des  Olim:  Cum  Renaudus  de  Rostigas,  mercator 
Placentinus  fuisset  multritus juita  Attrebatum,  prima  die  quadragesime, 
et  quedam  pecunia  fuisset  eidem  ablata,  quidam  mercatores,  socii 
ejusdem,  pecierunt  a  comité  sancti  Pauli,  qui  nunc  tenebal  comitatum 
attrebatensem ,  quod  dictam  pecuniam  ipsi  multrito  ablatam  sibi 
redderet,  cum  in  pedagio  ipsius  comitis,  in  quo  dictus  mercator  fecerat 
quod  debuerat  sicut  dicebant,  fuisset  multritus.  Ad  boc  respondebatur 
pro  ipso  comité,  quod  non  tenebatur  ipsam  pecuniam  restituere,  cum 
idem  mercator  fuisset  multritus  post  solis  occasum  ;  et  secundum  cou- 
sue tudinem  Francie,  pecunias  ablatas  mercatonbus  infra  pedagia  do- 
minorum,  ante  ortum  solis  et  post  solis  occasum,  ne  teneantur  ipsi  do- 
mini  eas  restituere,  ut  dicebatur  pro  ipso;  que  quidem  ex  parte  ipaorum 
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jouissance  des  arbres  plantés  sur  les  chemins,  lui  seul  a 
la  poursuite  et  la  répression  des  malfaiteurs;  mais 
sur  lui  seul  aussi  pèse  la  responsabilité  des  délits, 
lorsque  ces  délits  ne  peuvent  être  imputés  qu'à  son  défaut 
de  vigilance.  C*est  pourquoi  le  voyageur  qui  était  détroussé 
sur  un  chemin  public,  avait  son  recours  contre  le  seigneur 
gardien  à  qui  il  avait  payé  le  droit  de  travers,  pourvu 
que  le  vol  n'eût  pas  été  commis  avant  le  lever  ou  9près 
le  coucher  du  soleil. 

Les  chemins  sur  lesquels  le  seigneur  de  La  Ferté-lès- 
St.-Riquier  avait  le  droit  de  garde  étaient,  en  quelque 
sorte,  mêlés  et  confondus  avec  ceux  où  labbaye  de  St.- 
Riquier  pouvait  exercer  le  même  droit  de  garde.  Gela 
devait  susciter  de  fréquents  conflits  de  juridiction  entre  les 
deux  justices.  C*est  en  effet  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arri- 
ver. Nous  trouvons  dans  l'inventaire  des  titres  de  St.- 
Riquier  et  dans  les  Olim  du  Parlement,  d'assez  nombreux 
témoignages  de  la  susceptibilité  des  seigneurs  de  La 
Ferté,  à  l'égard  de*  leur  droit  de  voirie  sur  les  chemins 
dont  l'article  31  de  la  coutume  citée  plus  haut  contient 
rénumération  détaillée  (1).  Un  arrêt  du  Parlement  de 

mercatorum  Degabantur  expresse.  —  Tandem  auditis  bine  inde  propo- 
sitis,  quia  inYentum  fuit  per  inquestam  de  mandato  domini  régis  inde 
factam^  qnod  idem  mercator  multritus  faisset  post  occasum  solis»  ita 
quod  non  potuisset  ivisse  per  nnam  leucam^  sicut  quidam  testinm 
dicebant^  Tel  per  dimidlam^  sicut  alii  dicebant,  usque  ad  noctem;  deter- 
minatum  fuit  quod  idem  cornes  non  tenebatur  ipsam  pecuniam  sic 
ablatam^  restituere.  {Olim,  ],  p.  621^  xiv). 

(1)  La  FERTé-LEZ-S<-RiQU]ER,  art,  31  infinei  Quiconque  picque,  houe^ 

abane  ou  labœure  sur  lesdits  cbemins ou  Tun  dUceulx,  coppe  ou 

prend  arbres  ou  buissons  y  croissans,  il  encourt  pour  cbascun  desdits 
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12B&,  prouve  qwe  travailter  d'aï  chemins,  inétne  pour  les 
réparer,  était  un  acte  rôprébensible  et  punissable  d*une 
amende  de  60'  commis  tontes  les  entreprises  sur  tes  frocs 
et  iégards  {I).  ï)e  là,  la  régie  ^ue  celui  qui  a  la 
connaissance  du  rapt  H  du  meurtre,  a  aussi  le  bénéfice 
des  <â«rendes  pour  empêchements  ou  entreprises  &»  la 
voie  pvrbliqoe  (2) . 
Entretien        188.  ÂB  uioyen^ge^  il  y  ent  souvent  xlébat  sur  te 

des  chem  ins 

sous  la  garde  point  de  savoir  qui,  du  seigneur  ou  des  paysans,  était  tenu 

du  seigneur.  ^  ^^  fépairalioto  dcs  cbenvins.  D'une  part,  on  faisait  valoir 

que  le  seigneur  retenant  à  lui  la  propriété  des  chemins, 

ayaût  le  profit  des  arbres  et  des  amendes,  devait  aussi 

avoir  la  charge  de  l'entretien  ;  de  l'autre  part,  on  objec- 

cas  et  pour  chascuue  fols,  amende  de  60  •  pariais  avec  restitution. 
(Coût,  loc,  I,  p.  501). 

(1)  Olim  du  Parlement  :  Conquerebatur  dominus  Matheus  de  Uoya, 
de  majore  et  scabinis  saiiefl  Richarii,  quod  i^i  In  ^odam  cbenûiio 
sQOv  extra  eaactuin  Richarium^  in  quo  habebat  pedagium  anum  et 
gardam  et  plura  alia,  operati  fùerant  et  in  ipe«  foderant  absque  ejus 
licentia,  quod  facere  non  poterant,  ut  dicebat,  propter  quod  petebat 
'psos  ad  desiatebdum  et  ad  boc  sibi  emendandam^  compelli.  fix 
adversoy.proponébant  mijor  at  jvràti  quod,  cùm  idem  tcheminus  esset 
periculosus  etpravus,  ipsi  cheminum  eumdem  emendaverant,  nec  alias 
ibi  foderant,  et  cheminum  bene  poterant  emendare,  sicut  dicebant  et 
sine  îpsius  licentia,  et  propter  hoc  ad  emendam  non  tenebantur  ;  bene 
tamen  concessi  f uerunt  quod  chetnlnum  deteriorare  nequibant;  ad  que 
respondebat  dlctus  Matheus,  quod  nichil  '  ibi  facere  poterant  sine 
icentia.  Tandem  post  multas  altercationes,  cognoverunt  ipsi  major  et 
jurati  quod,  per  fàctum  hujns  modi,  nullam  penitus  sibi  volebant  ac- 
quîrere  jnstîciam.  Et  sic^  super  hoc^  demisît  eos  idem  Matheus  in  pace. 
0/im,  !•',  p.  750, 1). 

(8)  Olim:  Probata  est  bec  consuetudo,  videlicet  quod  qui  habet 
raptum  et  multrum,  habet  gardam  magnorum  cheminorum,  per  quos 
ituï'  de  cî^tate  ad  t^astrum,  de  castro  ad  civitatein.  {Ibid,  I,  p.  253,  iy). 
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tait  qu'encore  bien  que  le  fonds  des  cbemins  fût  la  01*0- 
priété  dn  seigneur,  ïllisagc  néanmoins  les  retidâit  coin- 
muns  à  tons  les  paysans,  et  qu'ainsi  le  soin  de  les  répa- 
rer incombait  aussi  bien  à  ceux  qui  les  dégradaient  qu'à 
celui  qui  en  était  propriétaire;  mais  il  était  passé  eu 
jnrispnrdence  que  là  où  le  seigneur  avait  dfoit  de  tra- 
vers, lui  seul  était  tenu  de  la  réparation  et  de  l'entretien 
des  chemins  sur  lesquels  ce  droit  s'exerçait.  Dans  tous 
les  autres  cas,  il  n'était  tenu  que  d'y  contribuer  avec  les 
autres  habitants,  parce  qu'il  s'en  servait  communément 
avec  eux.  (Du  Heu,  sur  l'article  Ï84  de  la  côùt.  d'Amietas. 
—  Coutumier  de  Picardie). 

133.  C'est  peut-être  parce  que  l'obligation  de  les  ré-  Voitnres 
parer  était  égale  de  part  et  d'autre,  qu'on  ûe  tes  réparait 
pas  du  tout  :  quadriga  dominij  sicut  quadri^a  àïiorutà, 
faciet  vices  suas  (i).  Plus  !e  c^ètoitt  'soUS  1%  ^ù:tie  d'un 
haut  seigneur  était  mauvais  et  dégradé,  plus  cdui-d 
devait  aroiv  souvent  l'occasion  d'appliquer  cette  singtk* 
lière  coutume  qui  ne  permettait  pas  de  relever  et  de 
recharger  un  chariot  versé,  sans  appeler  ses  officiers, 
sous  peine  d'amende  (2).  Les  trois  coutumes  du  Hamel 

(t)  Villers-Bretonneux,  charte,  art  zxvi.  {Caut,  èoc,  I,  {>•  Si&). 

(2)  Hamel,  près  Corbie,  art.  3  :  Appartient  audit  seigneur  la  sei- 

gûourie de  deux  voiries  et  grands  cbenoîns,  Tun  qui  va  depuis 

un  gros  ourmeau  anchien  estant  au  devant  de en  afaot  delà  en  là 

partie  jusque  à  un  autre  gros  onrmeau  anchien  estant  assez  prez  de 
Mourcourt;  etTautre  chemin  qui  va  depuis  Tarbre  de  Puyramons 

jusques  au  fin  du  bos  du SMl  arrivoit  que  aucuns  passans  par  leë 

mettes  desdits  deux  voies  ou  chemins  à  car,  carette  ou  hommes 
chargiées  à  dos,  versent  ou  cheent  en  elles,  ils  ne  peuvent  recharger 
leurs  car,  carette  ou  somme  sans  appeler  les  officiers  dudit  Hamel, 
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près  Corbie,  de  Blairville  près  Arras  et  de  Maisnil- 
Hesdin,  sont  les  seules  qui  mentionnent  cet  usage  auquel 
il  est  difficile  de  donner  une  explication  raisonnable. 
Je  crois  cependant  en  deviner  la  raison.  Le  seigneur  avait 
intérêt  à  ce  que  les  chariots  versés  ne  fussent  pas 
relevés  et  rechargés  avant  que  la  cause  de  l'accident 
eût  été  constatée  contradictoirement  entre  ses  officiers 
et  le  voiturier.  Il  était  responsable;  c*est  pourquoi  il 
voulait,  pour  réparer  le  dommage,  qu'il  fût  manifeste 
qu'il  ne  pouvait  être  imputé  qu'à  son  défaut  de  sur- 
veillance, lorsque  le  conducteur  ou  le  porteur  de  la 
marchandise  était  dévalisé  par  des  bandits,  ou  au  mau- 
vais état  du  chemin  dont  l'entretien  lui  incombait  ex- 
clusivement, lorsque  la  voiture  versait  dans  les  détroits 
de  son  travers. 

Malheureusement  les  obligations  de  ce  contrat  de  réci- 
procité ne  s'exécutaient  pas  toujours  fidèlement  de  part 
et  d'autre.  Les  seigneurs  qui  n'avaient  point  au-dessus 

sous  peine  de  60"  parisis  d^amende.  {Coût,  loc.  I,  p.  310). 

Maisnil-lez-Hesdin,  art*  3  :  Si  ung  chariot  chergié  de  quelque  chose 
que  che  soit,  chariant  travers  et  parmy  la  prairie  ou  garenne  dudit  lieu 
ou  ailleurs^  sur  la  terre  dudit  seigneur,,  verse  ou  tombe,  il  ne  lui  loist 
redreschier  ne  relever  ledit  chariot  sur  60*  d*amende,  sa^is  grâce  ou 
congié  dudit  seigneur  ou  de  ses  officiers;  mais  si  ung  chariot  y 
chariant  à  wuyant,  chiet  et  tombe^  il  se  pœult  licitement  relever  et 
redrechier  sans  grâce  ou  congié.  [Coût,  loc,  11^  p.  626). 

Opposition  :  Tous  les  dessoubz  signans  dient  qu^ils  n'ont  jamais  vu 
user  de  ceste  coustume  ;  le  procureur  pour  office  dMcelle  seigneurie 
disant  que  audit  seigneur  appartient  icelle  autorité.  {Ibid.), 

Blairville,  or/.  Si  :  Un  char  cheu  par  terre,  on  ne  le  peut  rellever, 
en  ladite  seignourie,  sans  grâce,  sur  peine  de  &  d'amende.  {Ibid,  II, 
p.  273). 
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d'eux  un  pouvoir  coercitif  suffisant  pour  les  y  contraindre, 
ne  manquaient  pas  de  moyens  de  se  soustraire  à  raccom- 
plissement  de  leurs  devoirs  ;  mais,  quand  il  y  a  eu  un 
gouvernement  fort,  les  péages  ont  cessé  d*ètre  exigés, 
car  les  travers  n'ont  plus  eu  de  raison  d'être.  Le  com- 
merce a  gagné  à  leur  suppression  d'inappréciables  avan- 
tages, sous  le  rapport  de  la  liberté,  de  la  facilité  et  de  la 
sécurité  des  échanges. 

§  2.  Chemins  seigneariaiis:  ou  ¥icinaiuc. 

134.  Les  chemins,  comme  les  rues  et  les  places  ^^^^ ®* pi«<^« 
communes,  étaient  rangés  avec  les  petits  cours  d'eau, 
dans  la  catégorie  des  frocs  et  flégards,  sous  la  juridic- 
tion du  seigneur  vicomtier  ou  de  la  commune  à  laquelle 
raffranchissement  conférait  les  droits  et  les  profits  de  la 
justice  vicomtière,  quand  il  ne  les  faisait  pas  disparaître 
entièrement. 

C'est  ainsi  que,  dans  presque  toutes  les  localités  régies 
par  la  coutume  du  bailliage  d'Amiens  jusqu'à  la  ligne  de 
l'Authie,  il  est  défendu  d'entreprendre  quoi  que  ce  soit 
sur  les  rues  et  les  places  publiques,  sans  le  congé  du 
seigneur  vicomtier.  Personne  ne  peut,  sous  peine  de  60' 
d'amende,  y  faire  bouches  ou  entrées  de  celliers,  y  sus- 
pendre enseignes  de  tavernes,  y  commencer  des  jeux 
d'arc,  de  barres,  decholle,  des  danses  (1).  Par  exception, 
dans  un  petit  nombre  de  seigneuries,  il  est  permis  aux 

(1)  Cout,  générale  de  1607,  art,  76.  —  Coût.  loc.  I,  88,  M  —  90,  4î  — 
i85,  9  —  282,  il  —  512, 1  —  et  passim. 
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habilanls  ie  pioquer  et  de  béchei;  sur  le  flégard,  d'y 
lever  des  gazons  pour  se  garç^tir  des  eaux  sauva^ies»  d*y 
faire  ijies  fosses  à  fumier  ;  ou  bien  les  flégards  des  rues 
sont  communs  (1)»  non  en  vertu  du  droit  de  commune» 
mais  en  vertu  d*un  privilège. 
Constructions      135.  Le  fait  des  constructions  nouvelles  qyi  em~ 

en  dehors  de      ....  i     -.,        ,  r  i  .  11* 

raiignement.  piètent  sur  le  flégard,  est  prévu  par  la  coutume  de  1  une 
des  plus  anciennes  communes  privilégiées  du  nord  de  la 
France,  celle  d'Hénin-Liétard  près  Douai.  La  manière 
dont  on  procède  pour  forcer  à  les  démolir,  est  bien  dans 
Tesprit  des  traditions  germaniques.  Ce  n*est  qu*après 
double  sommation  de  rétablir  les  lieux  en  état  dans  un  déla^ 
de  sei^t  jours  et  sept  nuits,  que  l'amende  de  60'  est  en- 
courue. La  même  sommation,  avec  application  d'une 
amende  semblable,  se  répète  de  huitaine  en  hui- 
taine, jusqu'à  complet  enlèvement  des  édifices  qui  dé- 

(1)  Camons,  art.  8  :  Les  subgectz  pœvent  picquer,  fouyr,  heuer,  quand 
il  est  besoin,  sur  les  frocz  et  flégards  dudit  village,  sans  pour  ce  de- 
mander aucun  congié  à  M«'*  du  CapiUe  d^Amicns,  seigneurs  dudit 
li«a  ;  ei  à  ceste  cause,  ont  coustume  paler  audit  Gapitle  ung  droit  que 
on  dit  advouerie  qui  est  tel  que  de  40*  et  1  denier  chascun  an.  (Coût, 
loc.  I,  p.  279). 

Beauvoir-Hivière,  art,  14  :  Les  habitaos,  par  couglé  du  seigneur, 
pour  eolx  garantir  des  eaux  sauvaiges  seuUement,  pœuvent  prendre  et 
lever  terreaux  au  maretz  de  Try,  auitant  que  la(Ute  seignourie  s'estend 
dans  le  village.  {Ibid.  II,  p.  75). 

Beau  VAL,  échev.^  art,  26  :  Les  subgets  et  habitans  ont  fosses  à  fyens 
sur  les  rues  et  flégards,  ponrveu  qu'elles  y  soient  d'anchienueté.  {Ibid. 
n,  p.  72). 

Arqu£V£S,  art,  8  :  Et  sy  sont  les  rues  et  flégards  de  ladite  ville 
communs  à  tous,  et  n'eu  pœult  le  seigneur  riens  appliquer  à  lui.  {Ibid- 
U,  p.  57). 
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pgftsent  ralignement.  De  cette  manière  l*auiorilé  looi^e 
n'a  pas  besoio  de  recourir  à  la  fevoe  pour  les  faire 
démoUr  manu  militari  (i). 

136.  Dans  le  ressort  propre  du  bailliage  d'Amiens,  ht       ^«é^^d 
levée  de  quelques  pelletées  ie  terre,  sans  congé,  oans-  moins  sévère 
titue  une  eonlra^ention,  tandis  que  dans  le  bailliage  de  qu*en  Picardie 
Lens,  pour  motiver  Tapplication  de  Faraende,  il  famt  que 
le  contrevenant  ait  agi  par  malice,  dans  Tintention  de 
nuire,  ou  qu'il  n'ait  pas  obéi  à  la  sommation  de  remettre 
les  lieuY  en  état.  L'amende,  au  lieu  de  résulter  de  Vab- 
sence  de  permission,  résulte  du  défaut  d'obéif^sance  aux 
ordres  de  la  justice  ou  de  la  preuve  d'une  mauvaise  in- 
tention (2). 

La  diversité  des  usages  s'explique  par  les  différentes 
natures  du  sol  des  deux  provinces.  Les  pays  plats  et  ma- 
récageux exigent,    pour  l'entretien  des  chemins,  plus 

(1)  Hknin-Lietard,  art.  14:  S'il  advieut  qu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ayent  fait  entreprise^  par  ({uelque  moyen  que  ce  soit,  sur  les 
flégards,  chemins  et  voieryes  de  ladite  ville  et  esche vinaige,  sy  comme 
d'y  avoir  assis  des  édiffices  oultre  les  boumes,  fait  fouyues  et  aultres 
entreprinses,  tels  entreprenans  ont  induxe  de  7  jours  et  7  nuits,  aprez 
que  commandement  par  justice  leur  sera  fait,  de  remettre  en  premier 
estât,  et  sans  amende  ;  mais  ledit  temps  de  7  jours  et  7  nuits  passé  et 
expiré,  si  tels  entreprenans  n'ont  fait  tous  restablissemens  selon  l'exi- 
gence des  cas,  chascun  est  en  amende  de  60*  ;  et  ainsi  en  continuant  de 
sept  jours  en  sept  jours,  tant  que  commandemens  fais  par  justice  seront 
entièrement  et  purement  furnis  et  accomplis.  {Coût.  loc.  11,  p.  860). 

(2)  Arleux-en-Gohelle,  art,  11  :  Mais  pour  fouyr  au  flégard,  n'y  chiet 
de  prime  face  amende,  n'estolt  que  la  chose  fust  par  malice  ou  trop 
préjudiciable  à  aultruy  ;  néautmoius  se  commandement  est  fait  de  le 
réparer,  et  se  n'estoit  fait  et  réparé  en  dedans  sept  jours,  le  lûteur  est 

eau  en  amende  au  profit  du  seigneur.  {Ibid,  11,  p.  &4S). 
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d*efforts  de  la  part  des  riverains  que  les  pays  où  les  eaux 
s*égou tient  facilement  (i). 

La  publication  du  ban  de  mars  qui  a  lieu  chaque 
année,  vers  le  milieu  de  ce  mois,  prescrit  la  fermeture  et 
rélagage  des  haies  sur  le  flégard.  Elle  est  suivie  de  la 
visite  que  font  les  échevins  afin  de  vérifier  si  leurs  pres- 
criptions ont  été  exécutées,  si  les  trous  des  manoirs  et 
des  jardins  sur  rue  ont  été  rebouchés,  si  les  riverains  des 
chemins  ont  découvert  leurs  bornes.  Ils  condamnent  en 
60'  d'amende  ceux  qui  ont  labouré  au-delà  ou  qui  ont 
tourné  la  terre  du  chemin  sur  leur  champ  [2].  Mais  cette 


(1)  Souverain-Bruày,  art,  14  :  Les  tenaos  en  fief  et  en  cotterie  de 
Bruay  peuvent  planter  halotz  et  autres  arbres  sur  le  bort  des  flégards 

et  des (cours  d*eau)  à  Topposite  de  leurs  tenements  et  avoir  le 

prouffit  d''iceulx  plantins  en  entretenans  à  leurs  despens  lesdits  chemins 

et eaues)  à  leurs  despens,  en  bon  et  souffisaut  estât  et  de  largeur 

compétente.  {Ibid,  11,  p.  371). — Voir  ci-dessus,  page  188,  note  l'", 
Lt tiers  et  Saint-Venant. 

(2)  Orville,  échev.yart,  7  :  Et  sy  ont  acoustumé  (les  échevins)  tous  les 
ans  à  la  my-mars,  d'aller  visiter  se  aucuns  ne  entreprennent  point  sur 
les  flégards  et  voyes  de  ladite  ville,  et  se  les  bayes  sont  bien  closes. 
{Coût.  loc.  II,  p.  152). 

Camblain-Ghatelain,  échev.y  art,  S  :  Ont  aussy  pooir  de  faire  chascun 
an,  au  my-mars,  visitacion  des  flégards,  de  faire  rasseoir  les  pierres  et 

planques  des  chemins de  faire  eslaver  les  bayes  pendant  sur  lesdits 

flégards.  (Ibid,  11,  p.  230). 

Ames,  art,  7  :  Est  aussi  de  coustume  de  visiter  parle  bailli  et  cherque- 
manans,  une  fois  Tan,  les  chemins  de  ladite  ville,  avœuc  de  faire 
descouvrir  les  bonnes,  de  faire  restouper  les  gardins  et  manoirs  sur  les 
flégards.  {Ibid,  II,  p.  514). 

Barallb  et  Bdissy,  art,  147  :  Et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de  par 
W*,  que  nuls  cartons  ny  aultres  ne  labourent  point  sur  les  quemins 
outtre  les  bonnes,  sur  l'amende  de  60  *  cambresis.  (Ibid.  11,  p.  469). 

AVERDOING,  art.  7:  Item  que  nul  ne  peuU  ahaner  sur  le  chemin 
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pénalité  ne  s'applique  qu'aux  chemins  verts  ou  de  pâtu- 
rage, car  les  chemins  blancs^  ou  d'exploitation  peuvent 
être  labourés  d'outre  en  outre  par  celui  dont  ils  tra- 
versent la  propriété  (1). 

§  3.  Chemiiis  mravz  et  tentiera. 


137.  II  y  a  une  distinction  très  importante  à  faire     Chemins 
entre  les  chemins,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  à  la  servitude 
titres  à  des  terrains  litigieux.  L'arpenteur  a  besoin  de      ®    8"  • 
savoir  ce  qu'il  doit  y  comprendre  ou  en  retrancher.  Il 

faut  qu'il  soit  édifié  sur  la  nature  des  anciennes  voies, 
qu'il  ne  confonde  pas  celles  qui  étaient  grevées  de  la  ser- 
vitude de  flégard,  avec  celles  qui  ne  l'étaient  pas,  c'est- 
à-dire,  avec  les  simples  chemins  d'exploitation. 

138.  En  Picardie,  il  n'est  pas  rare,  quand  on  cherche  Aboraemenu 
le  point  séparatif  de  deux  propriétés,  de  trouver  la  borne      ruraux. 
au  milieu  du  chemin,  ce  qui  semble  indiquer  que  la 

moitié  de  la  voie  doit  èlre  comprise  dans  la  contenance 
des  deux  fonds  limitrophes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  anciens  chemins  verts  qui  étaient  dans  la  main  du 
seigneur,  parce  qu'ils  ont  été  établis  pour  l'utilité  du 

publique^  sur  Tamende  de  60  *  parisis,  assavoir  si  rabaiineur  tourne  do 
souliaruas  ou  querue,  la  terre  du  chemin  sur  soq  champ.  (Ibid,  II,  638. 

(1)  Beaumanoib,  Coût,  de  Beauvoisis,  ch.  XXV.  Quant  aucuns  a  terre 

labourable,  des  deux  costés  d*un  chemin  de  moios  de  16  pieds,  il  jieult 

Uùre  passer  sa  karue  à  travers  le  chemin  pour  labourer  sa  terre  tout 

d^une  roie  ;  mais  s'il  y  a  bonnes  ou  douves  de  fossez,  il  ne  le  pœult  faire 

'sans  amende  de  UO  *.  (Édit.  la  Thomassière,  p.  129). 
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public.  Ceux-là  ne  devraient'jamais  faire  partie  de  la 
contenance  exprimée  dans  un  arpentage. 

L'incertitude  qui  existe  aujourd'hui,  malgré  les  états 
de  classement,  sur  la  nature,  la  largeur  et  les  aborne- 
ments  des  chemins  ruraux,  jette  la  confusion  dans  le 
droit  des  propriétaires  riverains  qui  se  trouvent  avoir 
plus  ou  moins  qwe  k  contenance  de  leurs  titres»  selon  le 
système  qu'on  adopte  dans  les  opérations  de  mesuragc 
et  bornage. 

Les  arpenteurs,  àjms  certains  cantons,  comprennent  la 
moitié  deafossé^  ravins  et  chemins  comtqe  faisant  partie 
des  prQpriétés  riveraines  des  particuliers  ;  d^ns  d'autres 
cantons,  ils  déduisent  de  la  contenance  la  moitié  de  ces 
chemins,  ravins  et  fossés,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou 
la  destinalion.  Cependant  ceux  qui  ont  été  créés  pour  la 
commodité  d'une  communauté  d'exploitants  ne  devraient 
jamais  être  défalqués  de  la  contenance,  par  la  raison  que 
ces  voies  d'utilité  privée  ne  constituent  pas  une  servi- 
tude au  profit  du  public,  mais  un  droit  de  co-propriété 
par  s^ite  duquel  chaque  riverain  est  présumé  avoir  aban- 
donné une  partie  de  S0  terre  pour  être  incorporée  au 
p^sçge  qui  est  destina  à  la  desserte  de  tous  les  héritages 
abouti  ssan  s. 

Combien  de  demandes  judiciaires  en  mesurage  et 
bornage,  qui  n'ont  pas  d'autre  cause  que  la  prétention 
du  propriétaire  de  vouloir  reprendre  sur  ses  voisins  une 
partie  de  terraiu  correspondant  à  celle  que  ses  auteurs 
ont  donnée  au  chemin  limitrophe  1  Que  d'intérêts  mis  en 
émoi,  pour  répartir  un  déficit  qui  n'existe  peut-être  pas  ! 
C'est  là  un  des  points  sur  lesquels  doit  se  porter  la  se- 


—  «08  — 

fieuse  atteolion  du  légi^tei^r.  &*il  n'eai  pM  posjsible 
4'établir  us^  règle  uniforme,  au  n^ins  faut-il  qu^  les 
usages  sur  Taboraernent  des  cheiptBs  ruraux^  spi^t 
constatés  par  des  actes  de  nàtoriétè,  dans  toutes  las 
coaununes  de  TEmpire. 

139.  Le  sentier  se  distingue  du  chemini  en  oe  que  le  SenUers. 
terrain  sur  lequel  le  passage  à  pied  a  lieu,  ne  cesse  pas 
d'appartenir  au  propriétaire  du  fonds.  Gelui*ci  le  laboure 
et  Tensemence  comme  bon  lui  semble,  et  n*est  tenu  à 
d'autre  obligation  que  de  ne  pas  faire  obstacle  à  Texer- 
cice  de  la  servitude.  La  commune  n'en  prescrit  que 
l'usage.  Son  droit  résulte  de  la  publicité  du  passage  et 
de  la  nécessité  de  communiquer  libren^nt  du  lieu  d'où 
il  part  au  lieu  où  il  tend,  et  cette  nécessité  se  constate 
par  l'existence,  au  point  d'arrivée,  d'un  hameau,  d'une 
chapelle,  d'un  moulin,  d'une  fontaine,  d'un  pont  eu  d'un 
bac  sur  une  rivière,  et  en  même  temps,  par  l'absence 
d'un  chemin  parallèle  qui  aboutisse  au  même  point. 

Les  sentiers  sont  compris  dans  la  catégorie  des  chemins 
ruraux  dont  la  police  est  confiée  par  la  loi  du  16  août 
1790,  aux  autorités  municipales.  Mais  pour  que  les 
maires  exercent  sur  les  chemins  la  surveillance  qui  leur 
est  dévolue,  il  est  indispensable  que  le  dénombrement, 
avec  Tindication  de  la  laVgeur  de  chacun,  en  ait  été 
opéré,  conformément  à  la  circulaire  du  mijiislfe  de  Tin- 
térieur  du  16  novembre  1839. 

Or,  je  veux  prouver  que  cette  mesure  n'est  pas  nou- 
velle^  et  qu'elle  a  été  empruntée  aux  trad^tiops  du  droit 
coutumier,  comme  celle  qui  pourvoit  à  leur  entretien  au 
moyen  des  prestations. 
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Gonstaution       440.  Tous  les  chemins  ont  une  largeur  déterminée  par 

de  la  largeur  „  ,  ..  «.      ^      »>  .  ... 

des  chemios  1  usage  auquel  ils  sont  affectés.  Beaumanoir  en  distingue 
ruraux.  ^j^^  espèces  différentes  :  le  sentier,  la  voïère,  la  voie,  le 
chemin,  et  le  chemin  royal. 

(c  Le  sentier  qui  va  de  village  à  village,  ou  de  grand 
chemin  à  grand  chemin,  a  4  pieds  de  largeur  parce  qu'il 
ne  sert  exclusivement  qu'aux  piétons.  . 

a  La  voîère,  d*une  largeur  de  8  pieds,  ne  peut  servir 
qu*au  passage  d'une  voiture  ou  de  deux  qui  se  suivent. 
Les  bestiaux  qui  y  passent,  doivent  être  tenus  par  le 
lien. 

a  La  largeur  de  la  voie  est  de  16  pieds,  pour  que 
deux  voitures  y  puissent  marcher  de  front  et  pour  qu'on 
puisse  y  chasser  les  bestiaux  sans  les  laisser  pâturer.  La 
voie  est  taillée  pour  aller  de  chastel  à  chastel,  de  vile 
champestre  à  autre. 

«  Le  chemin  qui  a  32  pieds  de  largeur,  est  destiné  à 
livrer  passage  à  toute  espèce  de  voitures,  de  bestiaux  et 
de  marchandises.  » 

(i(  Enfin  les  chemins  royaux  ont  64  pieds  de  largeur. 
Ces  chemins,  dit  le  bailli  de  Clermont,  sont  les  grandes 
voies  que  Jules-César  fit  faire  et  qui  suivent  la  ligne  droite 
quand  les  montagnes,  les  marais  et  les  rivières  n*y  font 
point  obstacle  (1).  » 

Cette  règle  n'était  cependant  pas  générale.  La  largeur 
et  la  dénomination  des  chemins  variait  selon  les  pays. 
En  Flandre^  toutes  les  espèces  de  chemins  étaient  dis- 
traites des  propriétés  particulières  qu'ils  traversaient  ou 

(1)  Coût  de  Beauv,,  ch.  xxv.  {Édit  la  Thomassière,  p.  129). 
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qu'ils  bordaient.  Les  sentiers  de  3  pieds  et  les  voies  de  5 
pieds  et  de  10  pieds  ne  faisaient  point  partie  de  la  con- 
tenance des  héritages  limitrophes  (1).  Les  weisthûmer 
westphaliens,  quand  ils  n'énoncent  point  la  largeur  en 
nombre  de  pieds,  l'indiquent  par  un  symbole  équi- 
valent (2). 

(1)  ÂLOST^  rub,  10,  art,  9  :  Tous  les  chemins  et  rues  ne  concernent 
point  les  terres,  c'est  pourquoi  dans  les  ventes  et  les  livraisons^  ils 
sont  défalqués  de  la  mesure.  (Legrand,  Coût,  de  la  Flandre,  tome  1*'). 

AuDENARDE,  rub,  art,  2t  :  Dans  la  mesure  des  terres,  des  bois  et  des 
pruries  vendues  ou  estimées,  il  est  de  coustume  de  déduire,  pour  la 
largeur  du  chemin  du  pas  de  Thomme  qui  est  le  moindre  chemin, 
3  pieds,  pour  un  chemin  commun  h  Tégiise  ou  de  conduite  au  marché, 
5  pieds;  pour  un  chemin  de  conduite  par  lequel  Ton  maiue  une  vache 
par  la  laisse  ou  par  lequel  un  cheval  de  selle  passe,  10  pieds.  (Ibid.), 

(2)  ScHWELM,  Westphalie,  art.  28  :  Un  chemin  royal  doit  être  assez 
spacieux  pour  qu'un  cavalier  chevauchant  avec  son  harnais  au  grand 
complet,  y  puisse  passer  en  tenant  devant  lui,  en  travers  sur  son 
cheval,  une  gelaue  longue  de  16  pieds,  sans  rencontrer  d'obstacle  ni  à 
droite  ni  à  gauche. 

Art.  29  ;  Un  chemin  ^ église fkerkweg  ou  un  chemin  nécessaire,  notweg, 
doit  être  assez  large  pour  le  passage  d'un  corps-mort  sur  un  charriot, 
et  'pour  que  deux  femmes  puissent  marcher  et  suivre  à  droite  et  & 
gauche  sans  toucher  les  haies. 

Art.  80  :  Uu  chemin  par  lequel  on  chasse  les  poules  ou  charrie  le 
fumier,  dar  men  henné  driven  und  misten  sali,  doit  être  large  de  7  pieds. 

Art.  31  :  un  droit  sentier  [richtel  pai]  doit  avoir  la  largeur  accou- 
tumée. (Grimm,  vr.  III,  p.  28). 

Sandwell,  Westphalie,  art.  4  :  Le  chemin  d'égUse,  lexckweg,  doit  être 
assez  large  pour  que  trois  chevaux  y  puissent  marcher  de  front  devant 
un  charriot,  et  que,  des  deux  côtés  entre  les  roues,  un  homme  puisse 
maintenir  le  corps,  leick,  et  le  charriot  pour  les  empêcher  de  verser 
ou  de  tomber. 

Art,  5  :  Un  chemin  de  joug,yoc^t0tf^,  doit  être  assez  large  pour  que^des 
deux  côtés  entre  les  roues,  un  homme  avec  sa  fourche,  puisse  maintenir 
son  grain  et  l'empêcher  de  tomber. 
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Là  règTe  de  la  Loi  de»  xn  tables  qai  fiice,  pour  le 
clitetniTi  ètï  figne  dV'oite,  in  forrètio^  une  largeur  de  8 
piedfe,  et  à  rendroît  ou  le  chemin  tourne,  in  unfradtà^ 
àne  largeur  de  15  pied^,  e^t  reproduite  par  la  coutume 
d'Alotet,  rub.  10,  art.  2,  3  et  4,  et  par  b  coutume  d\i  Pay^ 
de  Liège,  art.  12  et  13  (1).  Cette  dernière  ne  diffère  de 
l'autre  qu'en  ce  qu'elle  mesure  la  largeur  à  la  verge. 

décidément.  ***'  ®'^^  longtemps  avant  que  le  mrnislre  de  l'in- 
térteur  prescrivît  aux  communes  de  dresser  l'état  indi- 
catif de  tous  leurs  chemins  ruraux  et  sentiers  publics, 
cette  mesure  était  obligatoire  pour  les  échevins  d'un 
grand  nombre  de  localités  du  Nord  de  la  France,  du  pay^ 


Art,  6  ;  Un  chemin  qai  eet  tout  à  la  fois  mi  chemin  d'église  et  un 
chemin  de  Joug  doit  être  assez  large  pour  que  deux  voitures  puissent 
y  passer,  et  que  celle  qui  se  rend  à  réglise,  y  arrive  sans  empêchement. 
{Ibid,  w.  m,  13»). 

Lauenstein,  Basse-Saxe,  art,  9  :  —  D.  Quelle  doit  être  la  largeur  du 
chemin  commun  qui  n*est  pas  un  chemin  seigneurial  [herstrasat^  ?  R.  U 
sufllt  que  deux  voitures  y  puissent  passer  l'une  à  côté  de  Tautre.  (Ibid, 
w.  IV,  p.  648). 

(1)  Alost,  art.  3  :  Un  grand  chemin  doit  être  de  la  largeur  de  49 
pieds  dans  le  tournant  de  60  pieds. 

Art.  3  :  Un  chemin  de  ville  qui  n*e6t  point  un  grand  chemin,  doit  être 
large  de  20  pieds  et  dans  le  tournant  de  80  pieds. 

Art.  4  ;  De  paroisse  à  autre  de  14  pieds,  dans  le  tournant  de  SI  pieds. 
(Legrand,  ut  suprà,  tome  i«'). 

Pays  de  Liège,  art.  12  :  Toas  ciiemins  royaux  allant  de  bonne  ville  èi 
autre,  doivent  tenir  partout,  sans  empêchement,  en  largeur  2  verges 
de  voie  (40  pieds)  et  dans  les  tournAftts  deux  verges  et  demie  (50  pieds) 
pour  avoir  aisance  de  tourner  les  chars  et  charrettes. 

Art.  18  :  Tous  autres  diemins  sftlttnt  de  ville  à  autre,  doivent  tenir 
partout  une  verge  20  pieds  en  largettr,  et  dans  le  tournant  une  verge 
un  quart,  25  pieds.  (Bourdot  de  Richebé«rg>  €Mrftimi«r  ^*i  !1,  p.  82). 


de  Liège  et  de  rAIIemagne.  fls  en  renouvelaient  la  dé- 
claration dans  leurs  assemblées  da  plaid  général,  en  dès 
termes  qui  témoignent  de  la  haute  antiquité  de  cet  'usage. 
Deux  exemples  suffiront  pour  prouver  que  la  conserva- 
tion des  voies  et  chemins  destinés,  soit  à  la  libre  circu- 
iatton,  soit  à  Texploitation  des  terres  était  déjà,  à  une 
époque  assez  reculée,  Tuù  des  objets  les  "plus  importants 
confiés  à  la  sollicitude  de  l'autorité  municipale.  Ces  deux 
exemples  nous  sont  fournis  par  la  coutume  locale  de  Thun- 
Sl.-Martin,  sur  l'Escaut,  entre  Cambrai  et  Valenciennes, 
et  le  record  deNyel,  sur  les  confins  du  Brabant  et  du  pays 
de  Liège,  entre  Saint-Trond  et  Landen.  Là  première  porte 
la  date  de  1447;  le  second,  quoique  daté  de  1569,  parait 
avoir  été  traduit  en  français  sur  ym  weisthum  allemand 
plus  ancien.  Dans  le  record  de  Nyel,  les  échevitos  com- 
mencent par  déclarer  que  le  seigneur  ne  tient  Sa  sei- 
gneurie, en  fief,  d'autre  personne  que  de  Dieu,  du  soleil 
et  de  lui-même,  et  qu'en  conséquence  il  est  l'avoué  [vogt) 
héridi taire  de  la  hauteur  d'Ânden,  sous  Gingelom  ;  que 
quand  il  prend  possession  de  sa  terre,  il  doit  ètte  mené  à 
la  cloche,  semer  or  et  argent  contre  le  soleil,  recevoir  le 
serment  des  échevins  et  de  ses  sujets,  et  leur  faire  aussi 
pareil  serment  sur  leurs  privilèges  ;  que,  si  les  sujets 
sont  tenus  de  courir  et  de  se  reposer  au  son  de  la  cloche, 
par  contre,  le  seigneur  n'a  au  village  de  Nyel,  ni  four 
banal,  ni  brass^ie  banale,  ni  moulin  banal.  Puis  suivent 
rénumération  des  amendes  et  des  peines  applicables  aux 
voies  de  fait  contre  les  personnes,  le  détail  des  cens, 
rentes  et  droits  de  mutation,  des  formalités  relatives  à  la 
levée  du  mortiuirium  sur  les  biens  qui  y  sont  soumis,  la 
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spécification  des  amendes  dont  sont  punissables  ceux  qui, 
de  jour  ou  de  nuit,  prennent  les  navets,  secouent  les 
pommes  ou  les  poires,  font  des  trous  dans  les  bayes, 
coupent  les  bois  ou  les  vignobles  d*autrui,  ou  ceux  qui 
ferment  leur  porte  pour  empêcher  le  sergent  de  saisir 
dans  leurs  maisons  les  gages  de  la  justice.  Enfin  le  record 
se  termine  par  la  déclaration  et  dénombrement  des 
chemins,  chemins  d'aisance,  sentiers  et  de  leur  largeur, 
dans  le  ressort  de  Nyel  (1).  Un  seul  grand  chemin,  le 
chemin  seigneurial,  est  large  de  deux  verges  à  navets  et 
chaque  verge  à  navets  de  19  1/2  pieds  de  mouton,  c'est- 
à-dire  de  19  pieds  1/2,  en  supposant  la  verge  de  Liège 
de  6  pouces  moins  longue  que  la  verge  française  com- 
mune qui  était  de  20  pieds.  Tous  les  chemins  d'ai- 
sance ont  la  moitié  de  la  largeur  du  chemiiwseigneurial, 
et  les  piedsentes  ou  sentiers  xme  largeur  uniforme  de  4 
pieds  ;  le  chemin  de  l'église  comporte  un  passage  de  6 


(1)  Ntel,  in  fine  :  Nous  écbeTiDs  tenons  que  le  cheoiin  seigneurial 
sera  large  de  dettx  verges  à  navets  et  chaque  verge  à  navets  sera  large 
19  1/2  pieds  de  mouton  ;  en  sus,  nous  eschevins  tenons  que,  tout  près,  il 
y  a  on  chemin  qui  conduit  vers  Fresin,  celui-ci  nous  le  tenons  pour 
large  (Tune  verge  à  navets..,.;  en  sus,  nous  eschevins  tenons  quUl  y  a 

une  piedaante  dans  la  prairie  Bamp nous  la  tenons  large  de  quatre 

pieds....;  nous  eschevins  tenons  le  chemin  qui  conduite  Péglise  de  Nyel, 
et  le  trou  au  bœur,  botergalt^  jusqu'au  chemin  seigneurial,  large  de  six 
pieds  quand  le  botergalt  est  bouché  ;  et  quand  il  ne  Test  pas,  nous 
tenons  qu'il  doit  être  large  pour  y  passer  avec  herse  et  rouleau..,.; 
nous  tenons  qu'il  y  a  un  chemin  d'aisance  près  de  l'étang  dénis 
Nyspoel,  et  qui  passe  [sur  la  terre  des  seigneurs  de  Gouswarem  et  de  là 

droit  vers  St.-Trond,  nous  tenons  le  chemin  de  cinq  pieds  de  large 

Les  autres  chemins  d'aisance  sont  larges  d'une  verge  à  navets. 
(Grimm,  w.  U,  p.  88i,  888). 


—  209  — 

pieds  et,  quand  le  hoiergàlt  est  bouché»  une  largeur  suffi- 
sante pour  y  passer  avec  berse  ou  rouleau. 

La  coutume  de  Thun- St.- Martin  prend  pour  base 
de  la  mesure  des  chemins,  celle  qui  était  adoptée  partout, 
la  longueur  du  pied  de  l'homme,  ce  qui  donne  à  Vaise  de 
ville  comme  au  chemin  d'aisance^  une  largeur  à  peu  près 
égale  de  10  et  15  pieds,  dans  les  deux  pays. 

Les  articles  37,  43,  52  et  53  de  ce  record  (1),  pour 
exprimer  la  largeur  de  certains  chemins,  ou  la  dimension 
des  canaux  ou  aqueducs  établis  dans  un  but  d*utilité  pu- 
blique, se  servent  de  signes  ou  symboles  qui  indiquent  ou 
la  cause  de  leur  établissement  ou  Tusage  auquel  ils  sont 
destinés  ou,  si  c'est  un  aqueduc,  le  volume  d'eau  qu'il 
peut  débiter. 

(1)  TBnnG-S<-MARTiN,  art  87  :  Item  y  a  encore  une  voie  et  aise  de 
Tille  commanchant  à  le  me  qui  maine  au  maretz,  allant  jusqu^au  des- 
queiquoir,  qui  contient  9  piedz  de  larghe  ou  environ,  auquel  lieu  on 
pœult  ou  doibt  tourner  une  carette  à  deux  chevaux  \  et  se  arbres  ou 
hallotz  7  bailloient  empeschement,  on  les  poBult  coper  et  laissier  en 
ledite  rue  ou  aise  de  ville. 

ArU  43  :  Item,  il  y  a  une  navie  qoi  commence  à  TEscault.....  et  doibt 
icelle  nayie  estre  si  larghe  que  pour  rencontrer  deux  bacquett  Vung 
quierquiet  et  Vautre  non 'y  runTaullre,  sans  empeschement  baillier  Ton 
à  Faultre. 

Art.  51  ;  Item,  y  a  une  aultre  Toyrie  et  aise  de  vile  commenchant  au 
Crocquet.....  laquelle  doit  estre  si  larghe  que  pour  y  passer  deux  buices 
plaines  d^eawe  en  ses  mains  et  ung  fardel  de  buée  sur  son  quief;  et  se 
aucunes  choses  tant  haut  que  bas,  Tempescbe,  on  le  pœult  sans  pré- 
judice copper  et  laissier  sur  le  lieu. 

Art,  58  ;  Y  a  et  doibt  avoir  une  buse  commenchant  à  Temboncquement 
du  Croquet,  qui  sert  et  doibt  servir  de  abreuver  le  Reuier;  et  ne  doit 
edtre  ledite  buse  non  plus  grande,  non  plus  larghe  que  p^ur  tourner  et 
avalier,  aval  l'eawe^  un  œuf  cTeawe;  et  se  doivent  ceux  du  Renier 
faire  et  retenir  ladite  buse  à  leurs  firais.  {Ccut.  loe,  U,  p.  488, 488). 
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Ud  seul  diemin  comporte  une  largeur  de  35  pieds, 
c'est  celui  par  lequel  ou  conduit  les  bestiaux  au  marais. 
Les  autres  chemins  ou  aises  de  ville  ont  IS  pieds,  10 
pieds>  9  piedsi  ou  l'espace  nécessaire  pour  le  passage 
d*une  voiture.  La  largeur  des  sentiers  varie  de  5  pieds  à 
3  pieds  ;  celle  d*un  canal  mesure  11  pieds  ;  un  autre  doit 
permettre  à  deux  bateaux  de  s'y  croiser  sans  se  heurter  (1  ) . 
Bat  142.  La  mesure  qui  prescrivait  le  dénombrement  des- 

criptii  des  chemins,  ruraux  et  des  autres  voies  de  com- 
munication, faisait  connaître  celles  de  ces  voies  qui 
étaient  placées  sous  la  surveillance  de  la  police  locale  et 
soumises  à  des  inspections  annuelles»  afin  qu'elles  pussent 
être  maintenues  dans  un  état  de  largeur  et  d'entretien 
compatible  avec  les  divers  besoins  du  public.  C'est  pour- 
quoi il  était  défendu  de  charrier  en  suivant  des  chemins 
qui  ne  sont  point  destinés  au  passage  des  voitures,  de 
laisser  les  bestiaux  paître  en  liberté  sur  ceux  qui  n'ont 
pas  plus  de  15  piedb  de  largeur.  L'entretien  d*un  chemin 
où  ne  passent  que  des  piétons  ou  des  bestiaux  tenus 
par  la  corde,  peut  être  mis  à  la  charge  des  riverains  ; 
mais  si  on  y  fait  circuler  des  chariots  et  charrettes 
chargés  de  fumier  ou  de  récoltes,  on  y  occasionne  des 
dégradations  extraordinaires  que  les  riverains  lie  sont 
pas  tenus  de  réparer,  mais  l'autorité  a  le  devoir  de  punir 
ceux  qui  les  commettent. 

(i)  TnJNO^'-afAB'nN,  art.  My  tt,  10^  40»  H«  4t»  4S,  44,  a,  51,  «4,  i6. 
(CmL  ioCL  U,  p.  4S7  à  400). 
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CHAPITRE  VI 


LA  CHÂSSE  ET  LA   PÊCHE. 


143.  Devons-nous  classer  la  chasse  et  la  pèche  dans     Question, 
la  catégorie  des  biens  communaux?  Le  gibier  et  le  poisson 

ne  sont-ils  pas  des  choses  qui  s*unisse'nt  et  s'incorporent 
au  domaine  des  particuliers  par  droit  d'accession?  Telle 
est  la  question  complexe  du  problème  à  résoudre,  l'un  des 
plus  importants  peut-être  de  l'économie  rurale. 

Je  cherche  les  raisons  de  décider  dans  les  monuments 
du  passé  ;  j'interroge  l'histoire,  et  l'histoire  me  répond 
que  le  principe  est  resté  le  même,  malg;?é  la  diversité  des 
conséquences  qui  en  ont  été  déduites,  sous  l'empire  de 
nécessités  et  de  situations  différentes.  Nous  avons  une  loi 
spéciale  sur  la  chasse  qui  est  la  négation  du  principe  de 
liberté  qu'elle  proclame,  puisque  l'usage,  ce  réformateur 
des  lois  impossibles,  réussit  à  la  faire  rentrer  dans  le  do- 
maine des  choses  communes,  par  la  volonté  même  de 
ceux  à  qui  elle  accorde  le  droit  dej'exercer individuelle- 
ment. 

144.  Dans  l'antiquité,  particulièrement  chez  les  Ger-     La  chassa 
mains,  la  chasse  de  même  que  la  pèche,  n'était  ni  un  appartenu  au 
droit  privatif,  ni  un  privilège.  C'était  un  droit  de  tous,    ^*^"*™^®"- 
parce  que  les  bètes  fauves  des  forêts,  le  gibier  de  la 

plaine,  le  poisson  des  rivières,  sont  des  fruits  naturels  de 
la  terre  commune,  et  que  tous  ont  un  égal  intérêt  à  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  ou  dangereux. 
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L'homme  libre  en  état  de  porter  les  armes,  dit  Tacite» 
passait  à  chasser  tout  le  temps  qu'il  ne  donnait  pas  à  la 
guerre  (1).  Quinze  ou  seize  cents  ans  plus  tard,  les  par- 
ticipants de  la  marche,  jouissaient  encore,  comme  d*un 
bien  commun,  de  la  chasse  et  de  la  pèche  non  seulement 
dans  les  forêts  des  bords  du  Rhin,  mais  aussi  dans  les 
gorges  du  Tyrol,  sur  les  montagnes  boisées  et  dans  les 
lacs  du  Piémont  (2).  Le  privilège  concédé  par  Amédée  VI, 
en  1554,  aux  bourgeois  d*Âviglione,  n*est  sans  doute 
que  la  reconnaissance  d'un  droit  préexistant. 

d?*7en^e  **^*  ^^^  fl"®  Texercice  de  la  chasse  et  de  la  pêche  ne 
le  poisson  et  le  portât  pas  atteinte  au  droit  des  autres  participants,  aucun 
de  la  marche,  d'eux  ne  pouvait  en  faire  un  objet  de  lucre  ou  de  spécu- 
lation. Les  fruits  de  la  marche  appartenant  exclusive- 
ment aux  habitants  domiciliés,  il  n'était  permis  à  per- 
sonne de  les  détourner  de  cette  destination.  De  même  que 
les  forestiers  ne  pouvaient  vendre,  ni  transporter  au 
dehors  les  bois  d'affouage  qui  leur  étaient  attribués  par 

(1)  Quotiea  bellanon  ineunt,  non  mnltum  yenatibos  plus  per  otiom 
transigant.  {Tacit.  Germ,  XV). 

(2)  1580.  Medebach^  Westphalie,  ar^5:  Die  gogerichU  eingdssesene 
môgen  in  allen  gemelnen  wasser  flûssen  flschen 

Art,  6  ;  Sie  môgen  auch  allerlei  wildprait  als  hausen,  fQsclie^  marten 
rehe  ans  den  strîken  hetzen  und  fangen.  (Grimm,  W.  III,  76). 

Crove,  Basse-Moselle  :  Auch  môgen  die  scheffen  vischen  und  Jagen 
binnen  diesem  betzirk.  (Ibid,  U,  675). 

1400.  ScHLANBSR,  Tyrol  :  wasser  und  die  jagd  ist  gemein.  (Ibid.  IH, 
789,  §  4). 

1664.  AviGLiONA,  Piémont f  (Privilège  d' Amédée  \l),art,  viii:  Item 
consueverunt  libère  et  impune,  [burgenses],  per  totum  territorium 
fines  et  districtum  Avellionaa  piscare  in  aquis  conmiunibus  et  venari. 
(F^ed.  Sdopia,  Législ.  ital.,  tome  1%  p.  S71). 
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privilège  de  leur  office  (i  )  ;  de  même  qu'il  était  interdit  à 
toute  personne  sous  peine  de  confiscation,  d'introduire 
des  bestiaux  étrangers  ou  pris  à  loyer,  dans  les  pâtu- 
rages communs  (2),  on  punissait  d'une  forte  amende 
celui  qui  vendait,  hors  de  la  marche^  le  poisson  qu'il  y 
avait  péché,  la  pièce  de  gibier  ou  de  venaison  qu'il  y 
avait  tuée  (3) . 

146.  Même  à  l'époque  où  les  seigneurs  avaient  déjà     i^chuse 

^  6t  lA  p6Cll6 

réuni  à  leur  domaine,  tous  les  droits  de  la  communauté,  tolérées  par 
la  chasse  et  la  pêche  ne  furent  point  interdites  d'une  ma-  ®  ®  ^ 
nière  absolue  :  elles  étaient  tolérées  à  la  condition  que  le 
poisson  de  plus  de  4  deniers  leur  serait  offert  pour  leur 
table,  ou  qu'on  ne  pourrait  l'exposer  en  vente  que  sur  le 
marché  public  (4).  Dans  la  Suisse  et  le  Wurtemberg,  où 

(1)  1499.  Carber-Mare,  Wetteravie^  art,  6:  Der  herren  forster  darf 
kein  nrholz  aus  der  mark  fQhreo,  gebeD,  TerkaufFeD,  denn  sie  haben 
nichts  Yortheils  mehr  als  andere  mirker.  {Grimm,  W.  \U,  46S). 

(2)  Voir  ci-dessus  Avigliona,  p.  212,  note  2. 

(a)  ÂVI6U0NA,  ut  suprà,  art,  8  :  Et  de  piscationibos  6t]yenationiba8, 
excepto  lacu  domini  in  quo  non  piscatur  nisi  cum  lignola,  facere  ad 
Toluntatem  ipsorom  burgensium,  dum  tamen  pisces  et  Tenationes^ 
casu  quo  Tolueriut  vendere,  apportent  in'  platea.  (Fred.  Sdopis,  ut 
suprà). 

Gàrber-Ma&k,  ut  suprà,  art,  7  :  Der  flscher  sollen  keine  flsche 
verkauffen.  (Grimm^  Weisth,  III^  462). 

Baiebsbrunn,  Forêt-Noire^  art.  6  :  Item,  die  armen  leut  im  tal  zu 
Baiersbrunn  baben  sie  aucb  gerichtigheit,  in  dem  wasser  zu  fiscben, 

mit  hendem  obne  gescbirr  ? docb  soll  keiner  kein  fiscb  verkauffen 

bey  peen  einer  frevel.  {Ibid,  TT.  III  388). 

(4)  1350.  Porbentruy,  Berne,  Suisse,  art.  28  :  Dient  lidiz  colongiers 
que  il  ait  cy  un  lieu  que  Ton  dist  le  molin  Geleber  à  bannel;  et 
quant  messires  vient  cy  en,  il  [le  meunier]  doit  pascbier  pour  Mgr;  et 
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la  pèche  est  réservée  au  seigneur,  chacun  peut  pécher, 
quand  l'eau  est  trouble  ou  débordée  (1). 

La  femme  enceinte  qui  éprouve  la  fantaisie  de  manger 
du  poisson»  un  homme  qui  a  été  saigné,  peuvent  em* 
prunter  le  filet  du  maire,  pécher  ou  faire  pécher,  Tune 
pour  satisfaire  son  désir  et  Tautre  pour  réparer  ses 
forces  (2)  • 

MetoTM  prises     147,  On  peut  conclare  de  ces  exemples  que  lesme- 
de  la       sures  restrictives  du  droit  de  pèche  et  de  chasse,  ont  été 

repro  uc  on.  jQgpj^^^g^  ^^^  p^g  ^^  ^^  esprit  d*exclusion  ou  de  mono- 
pole, mais  dans  un  but  de  police  et  de  bon  ordre.  C'est 
moins  Tintérét  égoïste  des  seigneurs  que  le  désir  de 
favoriser  la  reproduction  des  espèces^  qui  les  a  rendues  de 
jour  en  jour  plus  sévères. 

Le  statut  de  la  marche  défend  de  vendre  le  poisson  et 
le  gibier  à  des  non  domiciliés,  afin  de  laisser  à  chacun  des 
participants  un  usage  plus  libre  des  fruits  de  la  commu* 

li  coloDgien  peult  aprez  paschier  ;  mais  8*il  prent  poisson  de  plus  de  4 
deniers^  on  le  doit  présenter  à  Mgr.  {Ibid.  PT^  I V,  p.  465). 

(Ij  1461.  Flbckstein^  Berne,  Suisse,  art.  4  ;  Un  cbascun  peut  pescher 
quand  Teau  est  trouble.  (Grimm,  W,  IV,  450). 

Baiebsbronec^  ut  supràf  art.  4:  Item,  armen  leut  haben  gericbtigheit 

xu fischen und  wenn  die  wasser  treub  uud  gissig?  sindt^ mit  einem 

beren  straifftn?  [Ibid.  lll,  p.  388). 

(9)  Fleolstein,  ut  suprà,  art.  4  :  Et  se  il  adTenoit  que  une  femme 
grosse  ou  malade  eut  eovie  de  manger  du  poisson^  peut  requérir  le 
maire  de  lui  prester  le  bairre  pour  pescher  ;  lequel  bairre  le  maire  est 
tenus  lui  prester;  et  telles  femmes  ou  malades  peuvent  pescher. 
(Ibid.  W.  IV,  450). 

PoRRSNTRUYj  tt^  suprà^  §  //,  art,  8:  Item,  ung  cbascun  desdiz  bourgols 
qui  saroit  saingniés  ou  que  sa  femme  genroit  d'enffans,  peut  aler 
pauachier  en  le  riyière  sanz  faire  amende.  {Ibid,  IV,  4S7). 
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nauté.  Le  statut  seigneorial  y  ajoute  des  peines  pour  ia 
réppessîoo  du  bmconnage  el  met  la  forêt  el  la  rivière  ea 
défense,  à  l'époque  où  la  chasse  et  la  pèche  peuvent  nuire 
à  la  reproduction  du  gibier  et  à  la  multipHcatioo  du 
poisson. 

Ainsi,  du  15  avril  au  15  juin,  on  ne  peut  traverser 
les  forêts  de  la  Wetteravie  et  du  Palatinat  qu'avec  des 
chiens  tenus  en  laisse,  sous  peine  de  60'  d'amende,  et 
avec  des  voitures  attelées,  que  sous  peine  de  confiscation 
des  chevaux  et  de  tout  ce  qui  est  trouvé  sur  ces  voi- 
tures (1).  Pendant  le  même  espace  de  temps,  le  pâturage 
des  gros  bestiaux  est  interdit  dans  la  forêt  de  Bûdnig, 
Wetteravie,  excepté  dans  un  certain  canton  où  on  peut 
les  conduire  sans  grelots  et  sans  chiens  (2). 

Depuis  la  Saint-Lambert  jusqu*au  jour  des  Rois,  tous 
les  meuniers  de  la  forêt  de  Spurgemberg,  ne  peuvent 

(1)  xin"  siècle.  Spurgeuberg,  Trêves^  art.  6  :  Quicumque  a  septem 
diebue  ant6  malmn  usque  septem  dies  post  malam,  cum  aliquo 
cane  syWam  iotraveri^  qnaliscofiiq^p  canis  fuerit,  nm  ^ucat  eup  in 
manu,  componat  60*  solidos;  et  quicamque  infra  eundem  terminum, 
cum  cnrru  eamdem  sylvam  intraverit,  omnia  jumenta  quœ  sant  unie 
enrmin  et  qoidquid  incurrn  est,  anferatur  ei,  etipaepreterea  componet 
60»  solidos.  (Grimm^  W,  IV,  588,  589). 

xiu*  siècle.  Trierer-Forstamtes^  W.  Palatinat,  art,  5:  A  medio 
aprilis  usque  ad  médium  jvqii,  iiemo  ducetcanem  in  altam  sylyan,  Tel 
in  condensa  firucticum,  propter  tem^ritatem  bypnnlorum.  Qnod  si  qois 
cum  cane  ibi  deprebensjEis  fuerit,  très  libras  et  obulum  in  pondéra  Ka- 
roli  exso^vei  aat  judicium  aqae  frigide  subibit  (Ibid.  W.  IV,  744): 

(k)  1380.  BOdingbr-Rbichswald,  Wetteravie  i  Die  kuwe  t%  Hecbs 
solUn  fçen  [gehen]  in  dene  walt  ane  14  tage  vor  dem  meye,  und  14  tage 
damacb.  So  aollin  m  g«i»  bis  .ap  den  Sleioulfiagraben  nnil  binaber  bis 
an  den  Conradabarg,  ane  scbe^en  nni}  hunde.  (Ibid.  QJ,  490,  §  !•'). 
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faire  tourner  leurs  meules  pendant  la  nuit,  afin  que  le 

poisson  ne  soitpas  troublé  par  le  bruit  des  moulins  (i). 

Dansrintérèt      148.  Un  sentiment  plus  étroit,  des  préoccupations 

conserration  plus  personnelles,  paraissent  avoir  dicté  les  prohibitions 

des  garennes.  ^^  |^  peines  qui  avaient  pour  objet  la  conservation  du 

gibier  et  du  poisson  dans  les  garennes  des  hauts  seigneurs. 
Les  étrangers  qui  traversent  la  garenne  d'Hesdin,  appar- 
tenant au  comte  d'Artois,  s'ils  ont  des  chiens  avec  eux, 
ne  peuvent  s'écarter  des  chemins;  les  habitants  des 
communes  environnantes,  sont  obligés  de  tenir  les  leurs 
enchaînés  dans  leurs  maisons,  sous  peine  de  60*  d'a- 
mende (2).  La  garenne  du  comte  de  Fauquemberg,  comme 
celle  du  comte  d'Artois,  embrassait,  dans  son  circuit,  des 
forêts,  des  bois,  des  champs,  des  prés,  des  eaux,  des  vil- 
lages, des  territoires  tout  entiers.  Il  était  défendu,  sous  la 
même  peine,  d'y  chasser  à  courre  ou  au  vol,  d'y  prendre 
des  oiseaux  ou  des  bêtes  sauvages,  d'y  mener  les  chiens 
sans  qu'ils  fussent  accouplés  ;  tout  individu  traversant  la 
forêt  ou  les  places  vides,  sans  suivre  les  chemins  accou- 
tumés, était  punissable  d'une  amende  de  12'  parisis  (3). 

(1)  Spurgemberg^  ut  suprày  art,  7  :  Item  a  festo  S*  Lumberti  usque  ad 
Bpiphaniam,  nemo  molendinarios,  de  nocte^  cum  molendino  nK>lere 
débet,  ne  impediat  commoditatem  piscium.  (Ibid.  IV,  589). 

(i)  1507.  Hbsdin,  bailliage j  art.  180  ;  Nul  estranger  ou  demourant  es 
mettes  de  ladite  garenne,  ne  penlt  mener  chiens  par  ladite  garenne  sy- 
non  par  les  chemins;  et  sy  ne  peuvent  les  habitans  et  demourans  es 
mettes  dUcelle  tenir  chiens  en  leurs  maisons,  s*ilz  ne  sont  encainés  ou 
affolés,  à  peine  de  60*  d^amende  à  la  modération  du  chaeteUain.  [Coût, 
loc.  n,  619,  620). 

(8)  1607.  Fauquemberg,  comté,  art.  S:  Esquelles  limittes  où  sont 
scituez  la  forest,  plusieurs  preys,  manoirs,  terres  estaos  au  demaine  de 
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449.  Les  coutumes  françaises,  suisses  et  allemandes  Comparaison 

des  coatunies 

sur  cette  matière  donnent  lieu  à  de  curieux  rapproche-  sur 
ments.  En  France,  quiconque  est  pris  dans  une  garenne  ^  ^^^^^^' 
ouverte  avec  panneaux,  filets  et  autres  engins,  ou  por- 
teur de  lapins,  oiseaux  ou  bètes  sauvages,  est  passible, 
quand  il  échappe  à  la  mutilation  du  poing,  de  la  confis- 
cation des  filets  et  engins  et  de  tout  le  gibier  trouvé  en 
sa  possession  (1).  En  général,  les  nobles  ne  sont  punis 
que  d'une  amende^  mais  les  non  nobles  le  sont  de  la  pri- 
son, de  la  prison  dure,  du  poing  coupé  ou  autre  peine 
afDictive  (2). 

En  Allemagne,  le  droit  de  garenne  n'est  point  men- 
tionné et  la  peine  de  la  mutilation  du  poing  ou  du  pouce 
du  bras  droit,  n*est  appliqué  qu'à  celui  qui  tend  des  lacets 
ou  des  pièges  furtivement  (3). 

ladite  conté nul  ne  peut  cachierne  voiler  à  bestes  etoyseaulz 

sauvaiges,  tenir  ne  mener  chiens  sans  eslre  hannonés  ou  accouplés  sur 
peine  et  amende  de  60  •. 

Art  3  :  Item  se  aulcun  est  trouvé  allant  ou  faisant  son  chemin, 
parmy  la  forest  et  par  les  places  vides  ailleurs  que  es  lieux  où  U  doibt 
avoir  chemins,  il  commet  amende  de  12*  par.  {Coût.  loc.  U,  643). 

(1)  Fauquemberg,  ut  supràyOrt.  %:,.,.  sous  peine,  pour  ceulx  qui 
sont  trouvés  tendans  à  roix,  pennaulx,  filiez^  hamas,  fuirons  [furets]  et 
garnis  de  connins  ou  d'aultres  bestes  et  oyseaulx  sauvaiges,....  du 
poing  ou  d'aultre  grieuse  paine^  et  de  confiscation  des  filiez,  fuirons, 
hamas  et  aultres  engins.  {Ibid.  U,  648). 

(2)  Coût,  loc.  I,  416,  art.  5  —  U,  230,  art.  %  —  249,  art.  32  —  312, 
art.  24. 

(8)  1388.  Dreiecher  W.,  entre  Francfort  et  Hanau%  4:  Wo  man 
einem  druker  (fessel)  begriffe  oder  einem  hecken-jager  [chasseur  an 
piège]  dem  soll  man  iglichem  die  recbten  haut  [hand\  uberlegen,  einem 
Intzer  (?)  dem  rechten  dumen  [le  pouce  droit].  (Grimm,  W.  I,  498). 

zm*  siècle.  Truerer-Forstamtss  W.  Trêves^  art.  6:  Si  autem  venator 
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La  chasse  aax  petits  oiseaux,  une  seule  espèce  ex- 
ceptée, n'y  était  point  défendue.  La  prise  de  l'oiseau 
appelé  banmeiias  exposait,  comme  celle  d'un  cerf,  à  une 
amende  de  60 «(1). 

Avant  l'invention  de  la  poudre,  le  délit  de  braconnage 
était  d'autant  plus  facile  i  commettre  sous  les  épaisses 
futaies  des  forêts,  que  Tattention  des  forestiers,  n'étant 
pas,  comme  aujourd'hui,  attirée  par  le  bruit  de  Texplo* 
sien  des  armes  à  feu,  la  flèche  arrivait  silencieusement  à 
son  but,  et  le  braconnier  dont  rien  ne  pouvait  faire  soup- 
çonner la  présence,  disparaissait  avec  la  béte  abattue,  à 
la  faveur  des  ombres  de  la  nuit.  C'est  pourquoi,  lorsque 
des  traits  avaient  été  décochés  sur  une  pièce  de  venaison, 
par  une  main  invisible,  il  suffisait  de  la  saisie  d'une  flèche 
sur  un  homme  trouvé  dans  la  forêt,  et  du  témoignage  du 
forestier  qui  la  lui  avait  prise,  pour  motiver  sa  condam- 
nation (2). 

Droit  ^^'  Li^  d>*oî(  ^^  ^uite  du  gibier  est  certaineiçent 

de  suite,     q^i^j  q^»|j  ^g^  j^  pjyg  dîfjcile  de  régler  d'une  manière 

Tel  forestarius  aliqem  deprebenderit  qui  cippiim  Tel  laqueum  tendai, 
polUcem  ei  amputabit.  [Ibid.  W.  Vf,  744). 

(i)  SptmGBMBERG,  ut  suprà,  art.  8 :  6i  quis  anceps  banc  syWam  in- 
traTerit,  pro  nullo  Tolucnun  génère  componet,  niei  capiat  meitam, 
et  pro  illa  componet  60  •  solides  sLcut  pro  cerro.  (Ibid,  IV,  588). 

RiERER-FoBSTAMTJSS  W.  ut  wprà^  art.  10  :  Item»  si  quis  sibilando,  Tel 
alio  modo.  Tolucrem  illam  ceperit  quœ  Tulgo  tneise  nuncupatur^  banni 
reus  erit.  {Ibid.  IV,  744). 

(S)  ibid.y  art.  10  :  Item,  si  quis  in  feras  sagittas  misent,  sufflcit  ad 
eum  couTicendum,  sagitta  ei  ablata>  dum  tamen  Tenator,  Tel  foresta- 
rius qui  bunc  daprabenderit,  per  fidelitatao)  qoaa  «piacopo  débat, 
juret  sic  fuisse*  (IM») 
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équitable.  Tout  chasseur  s'en  exagère  retendue  quand  il 
le  revendique  à  son  profit,  et  cherche  à  le  restreindre 
dans  les  plus  étroites  limites  possibles,  quand  un  tiers 
veut  Texereer  sur  lui.  Instruite  par  les  enseignements  du 
passé,  la  loi  ne  Taccorde  à  personne,  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire,  par  la  raison  que  la  liberté  est 
incompatible  avec  les  servitudes  et  les  privilèges  réci- 
proques. 

La  garenne  d'Hesdin  s'étendait,  en  aval  et  en  amont  de 
cette  ville,  sur  les  deux  rives  de  la  Canche  ;  et  le  comte 
d'Artois^  en  vertu  de  son  titre  de  pair  de  France,  s'attri- 
buait, comme  lui  étant  légitimement  acquis,  les  eerfs, 
les  biches,  les  sangliers,  chassés  dans  les  bois  vers  Àbbe^ 
ville  qui  venaient  se  faire  prendre  dans  la  rivière  (1). 

La  chasse  au  faucon  était  pareillement  interdite  sur 
ce  cours  d'eau,  à  toute  personne  sans  en  excepter  les. 
nobles  (2)  ;  car  en  France,  la  garenne  d'un  haut  seigneur 
jouissait  d'une  espèce  de  privilège  d'inviolabilité,  telle- 
ment  que  lorsque  une  chasse  à  courre  avait  lieu  dans  une 
seigneurie  voisine,  et  que  la  béte  poursuivie  par  la  meute, 
était  poussée  jusque  dans  la  garenne  d*un  haut  seigneur, 

(i)  Hesdin,  bailliage,  art.  1S6:  Item,  qae  le  fil  de  la  rivière  de  Ganehe 
est  de  ladite  garenne,  et  que  se  aucuns  chassent  en  quelques  forestz  ou 
bas,  vers  Abbeviile^  et  chierfe  et  biches  ou  sanglera  ou  autres  besles 
Bontprinses  en  cours  de  la  rivière  de  Canche^  telles  bestes  sont  escheues 
à  mondit  seigneur  le  conte  d* Artois,  à  cause  de  ladite  garenne.  (Coût 
loc.  II,  619). 

(9)  /6irf.,  art.  127:  Nul  de  quelque  estât  qu  il  soit,  ne  pœult  ou  doibt 
voiler  on  Caire  voiler  faulcons,  laniers,  lanères,  ostours  ni  aultres 
oyseanlx  [sur  la  rivière  de  Canche]  à  peine  d*amende  arbitraire  k  la 
modération  du  cbastellain.  (/6irf.  U,  6t9). 


—  MO  — 

on  nepou vai t  la  prendre  sans  son  congé  (  1  ) .  Le  comte  d'Ar- 
tois, prétendait  même  empêcher  les  seigneurs  voisins, 
de  chasser  dans  leurs  bois  pendant  trois  jours,  afin  que 
ses  officiers  eussent  le  temps  de  faire  rentrer  les  bètes 
dans  sa  garenne  (2). 

Le  prévôt  de  Tévèché  de  Bàle  chasse  librement  dans 
ses  limites,  en  même  temps  que  Tévèque  chasse  ou  fait 
chasser  dans  les  siennes.  Si  par  hasard  leurs  meutes  et 
équipages  se  mêlent  ensemble,  la  venaison  qui  est  prise 
se  doit  partager  également  entre  les  deu\  seigneurs  (3). 

Dans  le  canton  de  Berne,  en  Suisse,  tel  était  Fusage  re- 

(1)  Ibid,,  art.  129  :  Item^  se  aucuns  chassant  pour  le  rouge  ou  pour 
le  noir  eu  dehors  de  ladite  garenne,  et  advenoit  que  aulcnnes  desdites 
bestes  chassées  fussent  prinses  en  ladite  garenne,  les  chasseurs  ne  les 
polroient  lever  sans  grâce  de  mondit  seigneur  le  conte  d*Artoi8  ou  de 
son  chastellain.  (Ibid.  II,  619). 

(2)  Ibid.,  art,  139:  Se  nostre  très  redoubté  seigneur  ou  chastellain 
d^Hesdin,  chassent  ou  font  chasser  en  ladite  forest  de  Hesdin,  les  sei- 
gneurs voisins  à  Tentour  et  à  Tenviron,  aians  aucuns  bois,  ne 
peuvent  chasser  ou  faire  chasser  en  leurs  dits  bois,  jusques  aprez 
trois  jours  aprez  la  chasse  qui  seroit  faite  en  ladite  forest,  afin  que, 
pendant  ledit  temps,  Tofficier  de  ladite  seigneurie  qui  se  dist  ra- 
chasseur,  puisse  faire  ses  diligences  de  rachasser  en  ladite  forest,  les 
bestes  lesquelles  se  seroient  espavlsées  et  allées  esdits  bois  voisins. 

Opposition:  Les  procureurs  de  Labroye,  Auxi,  Boubers,  Caumont, 
Ck)ntes,  Buires,  Humières  et  autres  de  ce  bailliage  ont  contredit,  disant 
que  les  seigneurs  desdits  lieux  peuvent  chasser  ou  faire  chasser,  toutes 
foys  quUl  leur  plaist,  à  quoy  à  est^  contredit  par  le  procureur  de  Mgr 
le  conte  d'Artois.  {Ibid.  II,  621). 

(3)  Fleckstein,  Berne^  Suisse^  art.  6:  Et  se  il  arrivoit  que  la  chasse 
de  nostre  sire  de  Basle  et  de  nostre  sire  le  prévost  se  mesissent  en- 
semble, la  venaison  qui  seroit  adonc  prinse  se  dolbt  partir  entre  les 
deux  sieurs  par  moitant.  (Grimm,  W.  IV,  451). 
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lativement  au  droit  de  suite.  Lorsque  une  bête  chaswsée 
dans  une  seigneurie,  était  poussée  dans  une^autre,  le 
maire  de  cette  dernière  devait  la  garder  un  jour  et  une 
nuit  et  la  rendre  au  chasseur  qui  la  réclamait  ;  s*il  tardait 
plus  de  trois  jours  à  venir,  le  maire  n*était  tenu  que  de 
lui  offrir  le  suif,  les  cornes  et  la  peau  (i),  c'est-à-dire 
les  seules  choses  qui  puissent  se  garder  sans  se  corrompre, 
pendant  cet  espace  de  temps. 

Dans  le  bailliage  forestier  de  Trêves^  le  droit  de  suite 
cesse  à  l'entrée  de  la  forêt  d'autrui.  Tout  chasseur 
lancé  à  la  poursuite  d'une  bête  fauve,  lorsque  la  meute 
a  franchi  la  limite  du  ban,  doit  s'arrêter,. tourner  la  tête 
de  son  cheval  dans  la  direction  opposée,  et  sonner  du 
cor  pour  rappeler  ses  chiens.  S'il  passe  outre,  il  est  pas- 
sible de  la  confiscation  du  cheval  et  du  cor  (2). 

151.  Les  weisthûmer  allemands,  surtout  ceux  des     Animaux 
principautés  ecclésiastiques  de  la  Suisse  et  des  bords  du  ou  dangereux. 
Rhin,  ne  font  point  de  l'exercice  de  lâchasse  et  de  la 

(1)  /6it/.,  art,  5  :  Et  se  il  advenoit  que,  en  la  chasse  de  nostre  sire  le 
préYost,  hors  des  terres  et  bornes  susdittes  fut  poussé  ou  resté  quelque 
venaison,  le  maire  de  cellui  lieu  doit  garder  icelle  venaison  un  jour  et 
une  nuit;  et  se  le  chasseur  vient  aprez  le  veuaison  en  dedans  un  jour  et 
une  nuit,  Ton  lui  doit  rendre  et  donner;  et  si  le  chasseur  ne  vient  entre 
temps^  à  donc  se  doit  répartir  le  venaison  par  le  maire  et  les  plus 
honestes  d'icellui  lieu,  en  ce  toutes  foys  que  l*ou  doit  garder  au 
chasseur  encore  trois  jours,  le  suif,  les  cornes  et  la  peau.  (Ibid.  W,  IV, 
451). 

[1]  Trierer-Forstahtes  w.  Trève^f  art,  7  ;  Si  quis  autem  extraneus^ 
juxta  terminos  hujus  banni  venatur,  et  canis  ejus  terminos  intraverit, 
dominas  ejus  caput  equui  a  termino  banni  avertens ,  cornu  canem 
revocabit  ;  si  autem  et  ipse  terminum  intrare  presumpserit,  equum  et 
cornu  amittet.  (Jbid.  W.  IV,  744). 
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pèche  un  monopole  et  un  privilège,  mais  s'appliquent  à 
le  régleiqpnter  par  de  sages  dispositions.  La  pèche  du 
poisson  est  permise  dans  les  eaux  communes.  La  prise  au 
lacet  ou  au  piège  des  renards,  des  loups,  des  martes,  fa- 
mille qui  comprend  les  fouines,  les  putois,  les  belettes, 
les  loirs,  les  écureuils,  est  autorisée  ;  celle  des  lièvres  et 
des  chevreuils  n'est  point  défendue.  Tout  le  monde  peut 
détruire  impunément  les  animaux  nuisibles  ou  dange- 
reux (1). 
^"*f  *Î1***^P»      152.  La  chasse  au  cerf,  au  chevreuil,  autrement  dite 

au  chevreuil,  '  ' 

àrours      de  la  venaison  rouge,   est  et  demeure  réservée  pour 

et  au  sanglier.  ,        ,  .  . 

le  plaisir  du  maître  ;  parfois,  elle  est  permise  sous  cer- 
taines conditions.  Celui  qui  tue  un  ours  ou  un  sanglier 
doit  offrir  au  seigneur  la  tète  ou  Tépaule  droite;  celui  qui 
tue  un  cerf  ou  un  chevreuil  doit  donner  toute  la  bêle  sans 
en  rien  retenir  (2).  Mais  le  droit  de  traquer  et  de  détruire 

(1)  Medebach,  Westphalie^  art.  5;  Die  gaugerichts  eingessessene 
mogen  io  allen  gemeineu  wasder  flflssen  ftschen..... 

Art.  6:  Sie  mogen  auch  allerlei  wildpraidt  als  baasen,  fOsche, 
marten,  rehe  aus  den  atrecken  uetzen  vel  (kngen.  ilbid.  m,  76). 

DOBNSTETTEN,  Wurtemberg  :  Es  ist  in  disem  gericht  recht  von  jagens 
wegen,  dasz  die  in  das  gericht  gehôrent  hand  recht  zu  jagen  und  fihen 
aUer  band^  wildprechtz^  es  syen  vogel,  aich  hOrn,  schwin,  beren, 
fOscbs,  ader  wolff,  onh  allein  rothwild^  dass  sind  hûrsch,  hinden  und 
reher,  dass  sollent  sie  nit  fihen,  denn  mit  eins  amptmanns  willen. 
(lUd.  W.  l,  884,  §  final). 

(S)  Fleckstsin,  ut  supràt  %  I,art.  11  :  Chacune  personne  peut  chasser 
de  course  sans  engourder  de  cordes  de  chasse,  soit  à  Tours  et  au  porc- 
sanglier  ;  et  s*il  prend  un  ours,  sy  doit  donner  au  seigneur  la  tôte  et 
Tépaule  droite;  et  s'il  prend  un  porc-sanglier,  on  doit  donner  le  droite 
épaule  du  porc;  et  s'il  prend  de  venaison  rouge,  soit  cerf  ou  biche,  il 
doit  donner  entièrement  à  son  seigneur. 

8  //»  ort.  7  ;  Les  preudhoms  de  la  prévostd  peuvent  chasser,  sans 
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on  loup  est  absolu,  et  tout  à  fait  en  dehors  de  la  préroga* 
live  seigoeuriale  (1). 
183»  Tout  individu  qui  possède  un  chien  dans  sa    Lierre  pris 

par  un  chien. 

maison  est  propriétaire  du  lièvre  ou  des  lièvres  que  ce 
chîen  prend  dans  le  cours  d'une  année,  pourvu  qu'il  les 
mange  chez  lui,  et  ne  les  vende  pas  pour  en  tirer  un 
profit  pécuniaire  (2). 

154.  Il  est  suffisamment  démontré  par  ce  qui  précède,    ^^^enSîf 
que  rétablissement  des  garennes  et  la  sévérité  des  peines  P^"|  le^îSfs* 
répressives,  en  cette  matière,  procèdent  d'une  seule  et    répressives. 
même  cause,  l'intérêt  de  la  conservation  du  gibier.  La  ri- 
gueur excessive  de  ces  peines  fut  la  conséquence  du  dé- 
frichement des  forêts,  puisqu'elle  n'avait  sa  raison  d'être 
que  là  où  le  gibier  et  la  venaison  étaient  plus  rares  et  dif- 
ficiles à  protéger  contre  les  attaques  et  les  pièges  des  ma- 

contradiction,  an  porcet  l'ours,  en  ce  que  Ton  doit  donner  à  nostre 
aires  le  prévoet  d^on  porcet  la  droite  épaide,  et  de  Vavn  la  teste  et  le 
droite  épaule.  (/Mcf  IV,  451). 

Medebach,  ut  suprà,  art,  7  :  Da  auch  ein  wildschwein  gefiugen  ist, 
dliYon  gebOhret  dem  richter,  austad  unsers  gnadisten  cfaurforsten,  und 
baren,  der  koff  und  reehtes  schflt.  {Ibtd,  W,  III,  76). 

(1)  FLBGESXKiNy  ut  niprA,  9  //,  ùri,  9  :  Les  preudboms  peuvent  aToir 
la  rescousse  d*un  loup,  sans  danger  de  nostre  sieur  le  préYost  (/6td* 
IV,  46lj. 

(S)  DORNSTETTEN,  ut  suprày  III,  in  fine:  Welcher  aber  auch  tkber 
Jahr  einen  hund  haett,  der  mog  wohl  einen  basen  fihen  oder  wieyil  er 
gefihett  iDog,  die  er  in  seinem  ht*  isaet;  doch  soll  er  kheinen 
TerkhoiZen.(/^tcr.  W.  1, 984). 

Fleckstsim,  ut  fuprà^  §  //,  art,  8  ;  Si  le  chien  d'un  de  la  prévosté 
prenoit  une  beste  d'un  an,  le  preud'homme  auquel  le  chien  seroit,  doibt 
suroît  la  beste  aatière,  sans  danger  de  nostre  sieur  le  prévost* 
(JM.  Vf,  4M) 
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raudeurs  nocturnes.  Le  haut  prix  auquel  on  pouvait  se 
les  procurer  était  une  excitation  à  commettre  le  délit  de 
braconnage,  pour  ceux  que  tentait  Tespoir  d'échapper  à 
la  répression.  L*appât  du  gain  leur  faisait  courir  la 
chance  de  la  mutilation  du  pouce  ou  du  poing»  qui  était 
le  châtiment  de  leur  témérité!  Tant  il  est  vrai  de  dire 
que  l'interdiction  de  la  vente  et  du  colportage  du  gihier 
est  le  seul  moyen  pratique  d'en  empêcher  la  destruction 
clandestine  I  Ce  n*est  pas  au  braconnier  qui  le  tue,  mais 
au  consommateur  qui  l'achète,  que  la  loi  doit  s'en 
prendre.  Les  mesures  les  plus  efficaces  ne  sont  pas  celles 
qui  répriment  les  délits,  mais  celles  qui  les  préviennent, 
en  les  rendant  inutiles  pour  ceux  qui  auraient  la  pensée 
de  les  commettre.  Ce  principe  est  peut-être  aussi  ancien 
que  le  monde,  car,  longtemps  avant  nous,  les  législateurs 
de  la  marche  en  avaient  déjà  fait  une  utile  application. 
Les  lois  révo-      455,  Lgg  lois  révolutionnaires,  en  supprimant  Tauto- 

lutionnaires  '  '^■^ 

etieCk)deNap.  rite  des  seigneurs,  ont-elles  attribué  au  propriétaire  du 

fonds  et  au  riverain  du  cours  d'eau,  le  droit  de  chasse  et 
le  droit  de  pêche,  qui  jusque-là,  n'avaient  point  cessé 
d'appartenir  aux  communes,  quoiqu'ils  fussent  exercés 
par  les  seigneurs  7  La  loi  fondamentale  du  pays  ne  se 
prête  pas  à  une  telle  interprétation.  Chaque  commune  est 
propriétaire  de  son  territoire,  et  possède  à  titre  collectif, 
tout  ce  qui  n'est  point  approprié  au  domaine  des  particu- 
liers, ou  une  dépendance  du  domaine  public.  La  propriété 
privée  relève  de  la  propriété  commune  dont  elle  est  un 
démembrement  ;  et  chaque  partie  divise  participe,  pro- 
portionnellement à  son  étendue  et  à  son  importance,  aux 
charges  et  aux  avantages  de  la  communauté. 
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Or,  le  poisson  des  rivières  non  Davigables,  le  gibier  des 
propriétés  non  closes,  ne  sont  pas,  comme  le  poisson  des 
étangs  et  les  lapins  des  garennes,  une  chose  qui  s'unît  et 
s'incorpore  naturellement  au  fonds.  Le  Gode  Napoléon  qui 
appelle  biens  eofMnunaux  ceux  à  la  propriété  ou  au  pro- 
duit desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  des  droits  acquis,  n'a  pas  entendu»  que  je  sache,  faire 
de  l'art.  542  une  disposition  limitative,  puisque,  indé- 
pendamment des  rues,  des  places,  des  chemins  qui  sont 
à  la  charge  de  l'État,  il  y  a  aussi  des  rues,  des  places^  des 
chemins  qui  sont  à  la  charge  des  communes.  C!onsé- 
quemment  le  poisson  et  le  gibier,  non  compris  dans  l'ex- 
ception de  l'art.  564  du  même  code,  s'ils  ne  sont  pas  la 
propriété  des  particuliers,  ne  peuvent  être  que  la  pro- 
priété des  communes. 

156.  La  loi  de  1844  sur  la  police  de  la  chasse  n'est  rien  La  loi  de  1844. 
moins  que  l'application  rigoureuse  des  principes  du  Gode 
Napoléon.  Tout  propriétaire,  quand  la  chasse  est  ouverte, 
peut  chasser  sur  son  terrain  ou  permettre  d'y  chasser. 
Or,  comme  ce  n*est  pas  la  propriété  du  gibier,  mais  l'in- 
violabilité du  fonds  que  cette  loi  considère,  il  en  résulte 
que  tous  les  petits  propriétaires  qui  défendent  l'exercice 
de  la  chasse  sur  leur  fonds  sont,  à  leur  tour,  dans  l'im- 
possibilité de  l'exercer  ou  de  permettre  de  l'exercer  sur 
le  terrain  de  leurs  voisins,  lesquels,  pas  plus  qu'eux,  ne 
veulent  s'assujettir  à  la  gène  d'une  tolérance  réciproque. 

C'est  pourquoi  la  plupart  préfèrent  affermer  leur  chasse 
à  un  tiers,  en  stipulant  que  le  prix  du  fermage  annuel 
sera  versé,  non  dans  leurs  mains,  mais  dans  la  caisse  mu* 
nicipale,  de  telle  sorte  que  le  bénéfice  de  la  location  est 
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acquit  au  véritable  propriétaire,  c*aat-Ardife  à  la  corn- 
Diane.  Saas  doute»  cette  loi  m^ite  tous  nos  respectât 
mais  c*est  moins  pour  les  avantages  qu'elle  nous  procure 
dans  le  présent,  que  pour  ceuK  qu'elle  nous  ménage  dans 
l'avenir.  La  manière  dont  elle  est  interprétée  par  l'usage, 
doit  conduire  fatalement  à  la  proclamation  du  droit  de  la 
commune. 

Le  législateur  comprendra  que  le  fonds  qui  ne  se  dé- 
fend point  par  un  obstacle  matériel  continu,  ou  dont  les 
limites  ne  sont  pas  apparentes  et  bien  déterminées,  n'est 
pas  inviolable  à  l'égal  de  la  propriété  close;  qu'il  faut 
que  tout  ce  qu'il  renferme  ou  produit  soit  placé  sous  la 
sauvegarde  de  la  police  locale,  car  la  commune  a  droit  à 
l'indemnité  de  la  protection  qu'elle  garantit  aux  proprié- 
taires, et  cette  indemnité  ne  peut  être  que  la  jouissance 
eKolu»ve  des  fruits  qu'ils  ne  peuvent  se  diviser  ni  se  par- 
tager entr'eux.  C'est  bien  le  moins  que  la  commune  dis- 
pose de  tout  ce  qui  resie  sur  la  terre^  après  Tenlèvemeat 
des  récoltes,  de  la  chasse  et  du  vain  pâturage  qui  sont 
deux  droits  de  comiunnauté  à  l'exercice  desquels  il  est 
toujours  permis  de  se  soustraire,  au  moyeu  de  la  clôture. 
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157.  Les  Romains  n*unt  point  créé  le  régime  municipal  ^^^^  ^^^ 
dans  les  Gaules  où  il  a  existé  de  toute  antiquité.  Chaque 

cité  avait»  pour  administrer  ses  affaires  communes,  un  sé- 
nat qui  se  rattachait  à  celui  des  autres  cités,  par  une 
sorte  de  lien  fédératif.  Deux  ordres  de  citoyens  distingués, 
par  leur  fortune  ou  leur  rang,  avaient  seuls  accès  dans 
les  conseils  ;  et  le  droit  d*élire  les  magistrats  appartenait 
aux  druides  et  aux  équités.  Le  peuple  n'était  compté 
pour  rien.  Le  plus  grand  nombre,  dit  César,  accablés 
d'impôts  s'attachent  à  quelque  puissant  personnage  et  se 
'  font  les  instruments  dociles  de  toutes  ses  volontés  ;  celui- 
ci  leift-  promet  en  retour  de  les  protéger  contre  la  violence 
des  autres. 

158.  Les  Druides  président  aux  sacrifices,  dirigent  LesDrmdca. 
l'éducation  de  la  jeunesse,  expliquent  ce  qui  a  rapport  à 

la  religion  dont  ils  sont  les  prêtres,  à  la  connaissance  des 
lois  dont  ils  enseignent  les  préceptes  ou  interprètent 
le  sens.    Ils  jugent    toutes    les    questions    litigieuses 
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qai  intéressent  les  particuliers,  tous  les  crimes  et 
délits  qui  touchent  à  l'intérêt  public.  L'une  des  peines  les 
plus  graves  qu'ils  prononcent,  comme  organes  de  la  jus- 
tice, est  celle  de  la  mise  hors  la  loi.  Quiconque  en  est 
frappé,  est  regardé  comme  atteint  d'un  mal  contagieux 
qu'il  communique  à  ceux  qui  ont  commerce  avec  lui. 
Tous  les  ans,  ils  convoquent  une  assemblée  générale  qui 
se  réunit  sur  les  confins  du  pays  de  Chartres,  dans  un 
lieu  consacré  à  cet  usage  et  qu'ils  considèrent  comme  le 
centre  de  la  Gaule.  Là  se  rendent,  de  toutes  parts,  ceux 
qui  ont  quelque  difficulté,  quelque  différent  à  soumettre  à 
leur  jugement  (1). 

Les  Druides  jouissent  aussi  de  plusieurs  immunités. 
Os  ne  vont  point  à  la  guerre,  ils  ne  paient  pas  d'impAts. 
Ces  privilèges  engagent  beaucoup  de  personnes  à  se  faire 
affilier  à  leur  ordre,  et  des  pères  de  famille  leur  confient 
rinstruction  de  leurs  enfants,  auxquels  on  fait  faire  un 


(i)  In  omni  Gallia,  eomm  hominom  qui  aliquo  eont  munere  atqae 
honore,  gênera  eunt  dao:  nam  plèbe  penè  senrortun  habetorloco; 
qjoÉb  per  ee  nihil  audet^  et  nniU  adhibetur  eoneiKo.  neri<itte^  corn  ant 
wre  alieno,  eut  magnitudine  tributonim,  aui  alia  iojuria  potentiomm, 
premontur^  eese  in  serntudinem  dicant  nobilibas  ;  in  hoe  eadem  omnia 
sunt  jura,  qu»  dominie  in  seryos.  Sed  de  bis  duobus  generibos^  ^teram 
eat  draidum,  âtemm  eqaitom.  nii  rébus  divinis  mtereunt,  sacrificia 

publica  ac  priTata  procurant,  religiones  interpretantur 1ère  de 

omnibus  controTereiis  publicis,  prliratisTe  conetituunt;  et  si  qaod  est 
adnûssum  &cinu8,  si  cœdes  fàcta,  si  de  finibus  controyersia  est,  iidem 
decenmat... .  Si  quis  aut  privatos  aot  pubticus,  eorum  decreto  non 
atetit,  Hfirifldis  interdicunt  Hbc  pBua  apvd  eos  grcnssima  i  quibos 
tta  est  interdictum,  ii  numéro  impiorum  ac  sceleratorum  babentur;  ils 
omnes  decedunt,  aditum  eorum,  sennonemque  defugiunt,  ne  quid  ex 
oontagione  incommodi  aocipiant.  (Ccesfur,  de  betl.  galL  lib.  VI,  18} 
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long  noviciat»  et  apprendre  par  oceur  une  quaftUté  de  vers 
on  de  maximes  quHl  n*est  point  permis  de  mettre  par 
éeril.  On  les  initie,  par  le  travail  de  la  mémoire»  à  des 
secrets  qui  doivent  rester  ignorés  du  vu^aife  (1). 

159.  Les  Equités  font  du  m^er  dee  armes  teur  umque  Les  Equités. 
oeeapation  et  mettent  toute  leur  gloire  à  être  anivisd'un 

grand  nombre  de  clienls  sur  lesquels  ils  ont  la  même 
autorité  qa*un  maître  sur  ses  esclaves  (2)* 

160.  Lorsque  César  vint  dans  les  Gaules,  toutea  ka  ^  ,^Hi^  , 

^  ^  de  la  Ganle. 

eités,  tons  les  p^^i,  toutes  les  familles  étaient  divisés  en 
deui:  factions  qui  s'y  dispntaient  le  pouvoir  ot  rinfiiMMe. 
Chacune,  pom*  soutenir  les  bommes  et  les  intérêts  4e  son 
parti,  s'efforçait  de  bire  prévaloir  son  opinion  dans  lee 
conseils.  Les  résolutions  pour  la  paix  ou  la  guerre  dé* 
pendaient  du  caprice  de  la  faction  qui  comptait  le  plue 
grand  nombre  d'adhérents,  et  il  en  était  de  même  pour  le 
gouvernement  général  de  toute  la  Gaule  (3). 

(1)  Druides  e  bello  abesse  coosueyeront,  neque  trlbota  ciun  reliqoU 
peaduDt;  mUttiae  Tacationem  omniumqua  reriun  habent  inununitatem, 
tanUa  ezdtati  pneonis»  et  soa  sponte  multi  in  disciplinam  coQTeniunt 
et  a  parentilMia  propiiiqulsque  mittuntur.  Magoam  ibi  versuum  mx- 
merqm  ediscere  dicuntor,  itaqoe  dodjxuIU  annos  vicenos  in  disdpUxia 
peniMAent;  oeqae  Cas  esse  ezistiioaat,  ea  litteris  mandare.....  Id  nûbi 
diiabus  de  causis  institaisse  videatur  :  quod  neque  in  vulgus  disciplinam 
efferri  velint,  neque  eos,  qui  dlscnnt,  litteris  codûsob,  minus  mémorise 
atodere,  quod  fere  plensque  accidit^  ut,  pœsidio  litterarum,  diiigentiam 
itt  perdiscendo,  ac  mémoriam  rémittent.  {Ibid,  lib,  YI»  14)  • 

Ht)  Âlterum  genvs  est  equitum,  ii,  eum  est  usus,  omnes,....  in  bello 
▼enantor  ;  atque  eornm  ut  quisque  est  génère  copiisque  amplissimus, 
ita  plurimos  ciroum  se  ambastoe  dientesque  babent»  banc  uoam 
gEitiam  potentiamque  noTerunt.  {Ibid.  lib.  VI,  15). 

fS)  Haee  eadem  roUo  est  in  aumma  totius  Galliae;  namqoe  ammee 
dvttitea  in  duae  partes  divisée  sont  (Ibid.  lib.  Vi,  H). 


—  23J  — 

at«  464.  Vercingetorix  préparait  sa  formidable  levée  de 

boucliers  contre  les  Romains,  quand  César  apprit  que  le 
peuple  éduen  était  en  armes,  et  qu'un  parti  allait  en 
venir  aux  mains  avec  l'autre,  parce  que  deux  chefs 
prétendaient  également  rester  en  possession  de  la  puis- 
sance suprême.  C'est  pourquoi,  il  crut  devoir  se  hâter 
d'intervenir  dans  la  crainte  que  le  parti  vainqueur  ne 
se  tournât  contre  lui.  Il  convoqaa  le  Sénat  et  les  deux 
compétiteurs  à  Decize^  et  là,  en  présence  de  presque 
toute  la  population,  il  obligea  celui  qui  avait  été  nommé 
vergobret^  par  son  frère  vergobret  de  l'année  précédente, 
dans  un  temps  et  dans  un  lieu  autres  que  ceux  où  devait 
se  faire  l'élection,  à  se  démettre  et  maintint  au  pou- 
voir celui  qui  avait  été  nommé  régulièrement  par  les 
prêtres,  avec  le  concours  des  magistrats  municipaux  (1). 

(1)  Ad  eum  principes  Àeduormn  veniuiit  oratum  ut  necesaario 
tempore,  civitati  sobveniat,  smnmo  esse  in  periculo  rem,  quod,  cum 
singuli  magistratos  antiqoitas  crearl,  atque  regiam  potestatem  annum 
obtinere  consuessent,  duo  magistratum  gérant,  et  se  uterque  legibus 
creatum  esse  dicat:  horum  esse  Conyictolitanem,  florentem  etillustrem 
adolescentem,  alterum  Ck)tum^  antiquissima  lamilia  notum,  atque  ipsum 
hominem  summ»  potentiae  et  magnae  ox)gnationis,  cujus  frater  Vede- 
liacus,  proximo  anno,  eundem  magistratum  gesserit  :  civitatem  omnem 
esse  in  armis,  dîTisum  senatum,  divisum  populum.  in  suas  cujusque 
eorum  cUentelas.  {Ibid,  lib.  VU,  32). 

G^sar ne  tanta  et  tam  conjuncta  populo  Romano  civitas ad 

▼îm  aut  ad  arma  descenderet  atque  ea  pars,  qu8B  minus  sibi  conftderet, 
auxiiia  à  Vercingetorige  accerseret^  huic  rei  prsevertendum  exesti- 
mayit.....  ipse  in  Aeduos  profiscisci  statuit^  senatumque  omnem  et 
quos  inter  contraversia  esset,  Decetiam  ad  se  evocavit.  Gum  prope 
omnis  civitas  eo  convenisset^  docereturque  paucis  clam  vocatis^  alio 
loco,  alio  tempore  atque  oportuerit,  fratrem  a  fratre  renunciatum  ;  cum 
leges,  duos  ex  una  familia,  vivo  utroque,  non  solum  magistratus  creari 
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Quoique  le  vergobret  eût  droit  de  vie  et  de  mort, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  il  arrivait  souvent 
qu'un  simple  particulier  avait  plus  d*autorité  sur  le 
peuple  que  ce  roi  annuel.  Témoin  Dumnorig»  frère  de 
Diviaticus^qui  dominait  chez  les  Eduens  pendant  la  guerre 
contre  les  Hetvétiens.  Cet  homme  audacieux  qui  tenait 
depuis  plusieurs  années  la  ferme  des  impôts  à  vil  prix^ 
parce  que  personne  n*osait  porter  d'enchère  sur  lui,  avait 
pris,  au  moyen  des  largesses  qu'il  répandait  à  profusion, 
nn  grand  ascendant  sur  les  masses  et  sur  la  nombreuse 
clientèle  soudoyée  par  son  argent,  qu'il  avait  toujours  à 
sa  suite  (1). 

Tel  fut  rétat  de  presque  toutes  les  cités  Gauloises. 
Leur  gouvernement  était  oligarchique  :  les  rivalités  des 
familles  patriciennes  en  fournissent  la  preuve.  C'est  tan- 
tôt l'une,  tantôt  l'autre  qui  domine.  La  force  l'emporte 

▼etarent,  sed  etiam  in  senatu  esse  prohibèrent:  Cotuin  magistraium 
deponere  coegit,  Gonvictolitanem,  qui  per  sacerdotes,  more  civitatis, 
intermissis  magistratibus ,  esset  creatus,  potestatem  obtinere  jussit. 
{Ibid.  lib.  VH,  33). 

(1)  GoDYocatis  eorum  principibus  quorum  magnam  copiam  in  castris 
habebat^  in  bis  Diviatico  et  Lisco  qui  summo  magistratui  preerat  [quem 
Yergobretum  appellaut  Aedui  qui  creatur  annuus  et  vitae,  necisque  in 

snos  babet  potestatem]....  Tum  demum  Lîscus proponit  esse  non- 

nnllos  quorum  auctoritas  apud  plebem  plurimum  valeat^  qui  privati 

plus  possint,  quam  ipsi  magistratus Caesar^  bac  oratione  Lisci,  Dnm- 

norigem  Diviatici  fratrem  designari  sentiebat ipsum  esse  Dumno- 

rigem  summa  audacia^  magna  apud  plebem,  propter  liberalitatem, 
gratia,  cupidum  rerum  novarum,  complures  aonos  portoria^  reliquaque 
omnia  Acduomm  vectigalia  parvo  pretio,  redempta  babere  ;  propterea 
quod,  eo  licente,  contraliceh  audeat  nemo,  bis  rébus  et  suam  rem 
ftumliarem  auxisse,  et  facultates  ad  largiendum  magnas  comparasse^ 
magnum  numerum  equitum  semper  alere.  (Jbid.  I,  cap.  16, 17, 18). 
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sur  le  droit,  et  le  pouvoir  appartient  moins  à  celui  qui 
réunit  le  plus  de  suffrages  qu'à  celui  qui  a  le  phis  de  cré- 
dit et  de  richesse»  qui,  plus  splendide  dans  («ea  largesses, 
attire  à  lui  la  plus  nombreuse  clientèle.  Or  ceci  eiplîqae 
pourquoi  la  suprême  puissance  est  annuelle  dans  une  pro* 
vinoeet  viagère  dans  une  autre,  pourquoi  le  ftls  d'un  père 
qui  avait  été  mis  à  mort  dans  sa  propre  ville,  po«r  s'être 
fait  décerner  le  commandement  de  toute  la  Gaule ,  Ver- 
eingétorix,  lui-même,  après  avoir  été  banni  par  les  siens, 
réussit  à  exiler  à  son  tour  ceux  qui  l'avaient  chassé,  et  à 
se  faire  proclamer  génénalissînie  de  toute  la  Gaule  (4). 
Lesnomains       162.  Lcs  Romains  n'ont  pas  changé  mais  consolidé  les 

ont  maiutenu 

le  Drîncipe    institutions  existantes.  Ils  n'ont  détruit  que  l'élément 
des  magifltrato.  9^1  en  mettait  1  existence  en  péril  ;  ils  ont  conserve  le 

principe  de  l'éleetion  libre  des  magistrats  municipaux, 
et,  refrénant  l'esprit  factieux  des  grandes  familles^  ils  les 
ont  forcées  à  respecter  les  décisions  delà  majorité  ;  ils  ont 
fait  du  Sénat  la  curie,  et  des  Equités  les  décurions  (2)  : 

(i)  Vercingetorix,  GeltiUi  filius,  Ârvemus,  summae  potentUe  ado* 
leaeene,  cujus  pater  priucipatum  Galliae  totius  obtixiuerat  et  ob  eam 
causam,  quodregnum  appetebat,  ab  civitate  erat  mterfectus,  coavocatijB 
suis  clientibus,  faciie  eoa  incexidit.  Cogoito  ejus  coosilio,  ad  arma  coo- 
cunitur  :  ab  Gabanitione  patroo  auo  reliquisque  principibus,  qui  banc 
tenteadam  fortuiuun  non  existimabaut,  expellitur  ex  oppido  Gergovia* 
Non  tamen  desistit;  atque  in  agris  habet  delectum  egeutium  ac  perdi- 
torum....  hortatur  ut  communis  libertatis  causa^  arma  capiant;  ma- 
gnisque  copiis,  adversarios  suos^  a  quibus  paulo  anle  erat  ejectua, 
expellit  e  civitate.  Rex  ab  suis  appellatur.  (César,  Ub,  VU,  cap.  4). 

(i)  Jadis  les  cités  gauloises^  administrées  par  des  sénats  héréditoinaa, 
choisissaient  leurs  magistrats.  Elles  furent  transformées  en  nranicipes 
et  en  colonies  qae  gouvemaienA  leurs  statiits  locaux  et  leurs  magiitrals 
électif.  (Baynouard,  HiêLduéroitm^  introd*".  p.  tiii). 
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ne  retenant,  pour  eux,  que  le  commandement»  la  per-- 
eeption  des  impAts  et  la  levée  des  milices.  La  plèbe  est 
restée  soumise  à  la  dépendance,  i  Fabjection  du  colonal 
et  à  la  pratique  des  anciennes  superstitions,  mais  Ils  ont 
enlevé  aux  druides  le  droit  de  déshonorer  la  justice  par 
leurs  abominables  autodafés  de  victimes  humaines.  Les 
habitants  des  villes,  pendant  près  de  cinq  siècles,  assimi- 
lés %  eux  par  les  mœurs,  parles  arts,  par  le  langage,  se  sont 
confondus  avec  les  Romains,  ont  participé  à  leur  gran- 
deur, suivi  leur  décadence,  pour  tomber  dans  la  même 
dégradation.  Enfin  la  barbarie,  plantant  son  drapeau  au 
milieu  des  ruines  du  vieux  monde,  s'est  inclinée  devant 
la  religion  nouvelle  qui  Va  contrainte  à  détruire  ce  qu*elle 
avait  adoré,  et  à  adorer  ce  qu'elle  avait  détruit. 

163.  Le  rounicipeet  la  commune  sont  deux  choses  tout-  ^  ^^de^* 
à-fait  distinctes.  Le  premier  procède  de  l'ancienne  con-  de  la  commune 

mais  n  est  pas 

stitution  gauloise,  la  seconde  de  la  marche  germaine.         la  commune. 

En  effet,  avant  comme  après  la  conquête  des  Gaules,  le 
mot  de  civitas  n'indiquait  pas  seulement  l'enceinte  d'une 
ville,  il  comprenait  aussi  l'étendue  entière  àxxpagus,  du 
paySy  du  district,  c'est-à-dire  un  vaste  territoire  peuplé  de 
villes,  de  bourgades,  de  hameaux  (1).  La  circonscription 
de  la  cité  était  ce  que  fut  plus  tard  celle  du  diocèse.  Mais 
la  commune  n'avait  pas  encore  d'existence  propre,  de 
représentation  distincte  (2).  Les  communes  rurales  sont 
filles  des  communautés  de  la  marche,  et  doivent  leur 

(1)  Raynonard,  ut  mprà,  p.  S8,  34. 

(S)  Ejus  civitatis  ascribendi  sunt  ordini,  sub  quA  Ticua  ille  ac  possesaio 
videtur.  (Cod.  lib.  V,  titre  S7  :  l.  S,  si  qui$). 
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création  aux  colonies  germaines  transplantées  dans  la 
Gaule  qui,  à  différentes  époques,  y  vinrent  prendre  la 
place  de  la  race  celtique  disparue. 
Dans  IQ4,  g^ng  aucun  doute,  le  régime  municipal  a  survécu 

168  campagnes  '  o  r 

pas  trace      dans  les  grandes  villes,  à  la  destruction  de  Tempire 

de  maDicipe. 

romain,  mais  altéré  et  profondément  modifié  par  le 
contact  avec  les  institutions  des  peuples  nouveaux  venus, 
tandis  que  dans  les  campagnes,  aucune  trace  du  muni- 
cipe  ne  se  laisse  apercevoir.  Tout  y  porte  le  cachet  du  con- 
trat d'assurance  et  de  garantie  mutuelle  qui  fut  le  lien 
des  compagnons  de  la  Ghilde,  et  des  hommes  libres  parti- 
cipant à  la  jouissance  de  la  marche.  Il  ne  faut  pas  en 
chercher  bien  loin  la  raison.  Dans  les  villes,  les  Romains 
et  les  Germains  vivaient  confondus,  chacun  sous  sa  loi 
d'origine.  Dans  les  campagnes  au  contraire  où  les  der- 
niers s'établirent  de  préférence,  ils  n*avaient,  pour  ainsi 
dire,  de  rapport  qu'avec  des  hommes  de  leur  nation,  ou 
avec  les  colons  des  églises  auxquels  ils  eurent  d'autant 
moins  de  peine  à  faire  adopter  leurs  usages,  qu'un  chef 
barbare  exerçait  sur  eux  l'autorité  de  la  justice  et  du 
commandement. 

Mon  but  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  de 
l'administration  municipale  et  communale,  de  comparer 
l'une  avec  l'autre,  pour  aboutir  à  une  conclusion  systé- 
matique. Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  rechercher  si  la 
commune  procède  de  la  curie,  les  échevins  des  décu- 
rions, les  évêques  des  defensores  ctvttatum,  si  le  mode 
d'élection  et  la  durée  du  pouvoir  des  élus,  si  leur  par- 
ticipation à  la  gestion  des  finances  et  aux  actes  de  la 
vie  civile  étaient  les  mêmes.  Là  n'est  point  mon  sujet. 


_  237  — 

car  au  point  de  vue  où  je  me  place,  ce  n^est  pas  de  la  com* 
mune  privilégiée  exclusivement,  mais  de  toutes  les 
C'Ommunes  et  généralités  d'habitants  que  je  m'occupe.  Je 
ne  fais  pas  de  distinction  entre  celles  qui  se  gouvernaient 
par  elles-mêmes,  et  celles  qui  étaient  placées  sous  la  dé* 
pendance,  sous  le  protectorat  d'un  seigneur. 

165.  Un  fait  constaté  par  César,  dans  le  premier  livre     Première 
de  ses  Commentaires,  mérite  d'être  ici  relevé.  Comme  il  du  protectorat 
concerne  plus  spécialement  les  Germains  que  les  Gaulois,     «®"nam. 
il  servira  de  transition  aux  chapitres  qui  vont  suivre. 

Les  Séquaniens,  peuple  de  la  Franche-Comté,  ligués 
avec  les  Ârvernes,  avaient  appelé  le  germain  Arioviste^  à 
leur  secours  contre  les  Éduens.  Us  triomphèrent  dans 
deux  batailles  rangées,  et  lui  cédèrent  le  tiers  de  leurs 
terres,  pour  prix  du  service  qu'il  leur  avait  rendu.  Mais 
ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en  repentir,  car  ils  se  virent  ré^ 
duits  à  un  état  d'abaissement  pire  que  celui  des  ennemis 
qu'ils  avaient  vaincus  (1). 

Or  ce  fait  est  la  première  révélation  de  ce  principe 
fondamental  des  institutions  germaniques  qui  attribue, 
au  protecteur  de  l'association  de  la  marche,  le  tiers  de 


(i)  Hi  [Aedai  et  Arremi]  cum  tontopere  de  potentatu  inter  se  multos 
annos^  conteoderent^  factum  esse,  uti  ab  ArveDis  Sequanisque,  Germani 

mercede  accerserentor posteaquam  agros^  cultum  et  copias  Gai- 

liaram  homines  feri  etbarbari  adamassent,  transdnctos  plores Sed 

pejus  yictoribus  Sequanis  quam  Yictls  Aeduis  accidisse^  propterea  quod 
Ariovistus  rex  GermaDorum  in  eomm  finibus  consedisset  tertiamque 
partem  agri  sequaDÎ  qui  esset  optimus  totius  Galliae,  occupavisset^  et 
nune  de  altéra  parte  tertia  Sequanos  decedere  juberet,  propterea  quod, 
paucis  mensibus  ante,  Hurudum  millia  XXIY  ad  eum  venissent,  quibns 
locQS  et  aedes  parereutur.  (De  belL  galL  Ub.  I,  cap.  81). 
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toas  les  biens  et  de  tous  les  profits  éventuels  de  la  com* 
munauté.  On  réglait  donc  alors  le  partage  des  terres 
entre  les  immigrants  et  les  régnicoles  qui  consentaient  à 
les  recevoir,  comme  nous  verrons  qu'on  régla  plus  tard 
le  partage  du  casuel  de  la  justice  entre  les  sociétés  ter- 
ritoriales, civiles  et  religieuses»  et  les  advQcati  qu'elles 
reconnaissaient  pour  leurs  défenseurs. 

Le  tableau  tracé  par  le  même  historien»  de  Tétat  poli- 
tique de  la  vieille  cité  des  Éduens,  nous  fait  voir  com- 
ment les  chefs  qui  sont  parvenus  par  la  Corruption  ou 
leurs  largesses,  à  réunir  autour  d'eux  la  plus  nombreuse 
clientèle,  finissent  par  substituer  Tempire  de  la  force  au 
règne  de  la  loi,  par  annihiler  le  pouvoir  des  magistrats 
librement  élus,  et  les  réduire  à  Timpuissanoe  de  protéger 
les  faibles  contre  la  tyrannie  et  les  exactions  des  grands, 

La  société  gauloise,  à  cette  époque,  différait  essentiel- 
lement de  la  société  germaine.  La  première  quoique  plus 
avancée  dans  le  progrès  des  arts  utiles,  n'avait  pas  ou 
avait  perdu  les  instincts  de  liberté  et  la  fière  indépendance 
qui  caractérisaient  les  peuples  d'outre-Rhin.  Les  Gaulois 
asservis  par  une  oligarchie  turbulente,  et  travaillés  par 
des  dissensions  intestines,  se  soumirent  au  joug  de  Rome, 
après  dix  ans  de  luttes  infructueuses.  Les  Germains, 
nation  rude,  indomptable  et  persévérante  dans  les  labeurs 
de  la  guerre,  se  sont  préparés^  par  une  résistance  opiniâtre 
à  la  constante  fortune  des  Césars,  à  mettre  un  terme  à 
leur  domination,  et  à  arborer  le  symbole  de  la  croix  sur 
les  ruines  du  paganisme. 
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CHAPITRE   VIII 


LES  COMMUNES. 


466.  Le  principe  de  la  liberté  communale  avait  depuis  Principe 
longtemps  reçu  son  application  dans  le  nord  de  TEarope,  commune, 
avant  la  conquête  de  César.  Ce  sont  les  sénats  de  la  Gaule 
qui  ontengendr^  les  municipes  gallo-romains.  Le  peuple- 
roi  --*  ce  fut  là  son  habileté  — -  savait  s'approprier  les 
usages  des  peuples  vaincus*  pour  les  faire  servir  à  sa  po- 
litique d'asservissement.  Les  successeurs  d'Auguste^  ont 
perfectionné  le  mécanisme  des  institutions  préexistantes 
des  Gaulois,  avec  l'arrière  pensée  d'y  trouver  un  moyen 
de  simpliier  l'action  du  pouvoir  unitaire  dans  la  percep- 
tion des  impôts,  afin  de  parer  aux  exigences  de  la  situa- 
tion redoutable  dans  laquelle  les  prodigalités  des  emp^ 
reurs  et  l'épuisement  des  sources  de  la  fortune  publique, 
avaient  placé  le  trésor  de  l'empire.  Voilà  tout.  Après  avoir 
été  pendant  quatre  siècles  comprimée  par  un  régime  op- 
presseur^  la  liberté  est  sortie,  à  la  suite  des  barbares,  des 
sombres  forêts  oè  fut  son  berceau,  pour  faire  revivre  les 
traditions  oubliées  de  l'ancienne  communauté  de  la 
narâie.  EHe  s'est  cachée,  pour  attendre  son  heure,  au 
milieu  des  latifkmdia  que  la  désertion  des  possesseurs 
avait  convertis  en  déserts,  sans  toutefois  se  dégager  en- 
tièrement de  c^  alliage  de  fiscalité,  empruntée  aux  Ro- 
mains, que  les  nouveaux  conquérants  n'avaient  pas  in- 
térêt à  faire  disparaître. 
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La  preuve  de  cette  assertion  ne  résulte,  sans  doute  pas 
de  textes  précis,  de  documents  historiques  se  rattachant 
chronologiquement  les  uns  aux  autres,  mais  on  peut  la 
tirer,  par  induction,  de  la  parfaite  similitude  qui  existe 
entre  les  usages  de  pays  où  le  régime  romain  n*a  jamais 
pénétré,  et  les  traditions  locales  de  celui  que  nous  habi- 
tons :  leur  identité  constatée  à  Tépoque  de  la  rédaction 
des  coutumes,  implique  présomption  d'identité  au  point 
de  départ  de  la  civilisation. 
Svstéme  167.  M.  Armand  Rivière,  dans  son  savant  ouvrage 

Rivière,  couronué  par  TÂcadémie  des  inscriptions,  en  1855,  fait 
remonter  l'origine  des  biens  communaux,  en  France,  au 
contrat  par  lequel  les  municipes  gallo-romains  concé- 
daient les  agri  veciigales  pour  y  fonder  des  exploitations 
agricoles,  et  les  prœdia  urbana  pour  y  construire  les  habi* 
tations  des  colons  emphytéotes.  «  Le  contrat  vectigalien, 
i>  dit'ii,  intervenait  fréquemment  entre  les  municipes  et 
»  les  citoyens  qui  prenaient  à  ferme  les  biens  commu- 
»  naux.  Les  cités  propriétaires  de  vastes  terrains  incultes, 
»  au  lieu  d'en  vendre  le  très-fonds,  en  vendaient  seule- 
»  ment  la  superficie;  elles  donnaient  aussi  à  bail  perpé- 
»  tuel  leurs  areae,  les  terrains  propres  à  bâtir,  à  unpre- 
»  neur  qui  s'obligeait  à  y  élever  des  constructions,  à  s'y 
»  établir  avec  toute  sa  famille,  à  la  condition  du  paye- 
»  ment  d'une  rente  annuelle  appelée  solarium.  Dans  un 
»  cas  comme  dans  l'autre,  le  contrat  de  superficie,  vente 
'  y>  ou  location,  fut  pour  les  terrains  non  bâtis  des  villes, 
»  ce  que  Temphytéose  était  pour  les  solitudes  des  cam- 
»  pagnes,  c'estrà-dire  un  moyen  de  repeupler,  d'embellir 
»  les  cités,  et  de  rendre  à  l'agricultiure  des  biens  sans 
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1»  valeur.  Le  contrat  de  superficie,  dans  le  principe» 
»  attribua  au  superfîciaire  un  droit  perpétuel  comme 
»  celui  de  Tamphytéote.  Il  est  d^autant  moins  permis 
»  d'en  douter,  qu'il  revêtait  souvent  les  caractères  d'une 
»  vente  faite  pour  un  prix  une  fois  payé,  avec  stipulation 
»  d'une  légère  indemnité,  m  recognitionem  dominii,  par 
»  laquelle  le  superficiaire  reconnaissait  le  droit  de  la  cité 
»  sur  le  très-fonds,  afin  que  celui-ci  ne  pût  Tusucaper  par 
»  une  longue  possession  :  ce  qui  aurait  pu  arriver,  si 
»  aucune  prestation  ne  fut  venue  constater  la  précarité 
»  du  titre  du  possesseur  (1).  >> 

Mon  intention  n'est  pas  de  réfuter,  mais  de  compléter 
un  travail  de  longues  et  consciencieuses  recherches, 
qu'une  section  de  l'institut  a  jugé  digne  d'une  haute  ré- 
compense dont  j'ai  peut-être  été  assez  heureux  pour  aug- 
menter, à  mon  insu,  le  prix  que  Tauteùr  y  attache.  Si 
J'aborde  après  lui  la  question  sur  laquelle  il  a  répandu  de 
si  vives  lumières,  c'est  moins  pour  rectifier  ses  apprécia- 
tions, que  pour  combler  la  lacune  des  documents  qu'il  a 
consultés.  Sa  conclusion  aurait  été  différente,  si  des  in- 
vestigations plus  étendues  lui  avaient  permis  d'étudier, 
ailleurs  que  dans  le  Gode  Théodosien,  les  caractères  de 
Yarea  vectigalis  qui  à  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire 
des  biens  commul^aux  et  des  bourgeoisies. 

160.  Tadopte  sans  difficulté  sa  définition  ie  Varea,  Ce  qaecfest 

que  varea 

pairce  que  elle  concorde  parfaitement  avec  celle  que  Jacob    et  le  tompt. 
Grimm  nous  a  donnée^  dans  ses  Antiquités  du  Droit 
allemand.  En  effet,  d'après  cet  auteur,  les  mots  topi,  en 

(i)  Bist  des  biens  eommusiauXf  Paris  1866,  p.  175  à  177. 

46 
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vieux  nord»  toft  en  danois,  tomt  ou  tompi  en  suédois, 
kotastattt  en  vieux  haut-allemand,  sont  des  expressions 
synonimes  de  eurtis,  aula^  cella^  domus^  area  des  chartes 
latines,  de  metz^  manoir^  masure  de  la  langue  parlée  au 
moyen-âge  :  toutes  désignent  le  terrain  clos  destiné  à 
l'habitation,  et  toutes  ne  sont  relatives  qu*à  une  posses- 
sion superficiaire  distincte  de  la  propriété  du  trës-fouds 
qui  appartient  à  la  commune.  En  outre,  Varea  détermine, 
d'après  leur  nature,  la  quantité  des  divers  allotissements 
qui  s'y  rattachent.  Plus  elle  comporle  de  développement, 
à  raison  des  constructions  qui  la  couvrent,  du  personnel 
de  la  maison,  du  nombre  des  bestiaux  et  des  serviteurs, 
plus  grande  doit  être  l'étendue  de  la  terre  arable,  de  la 
prairie  ou  de  la  forêt  que  le  tenancier  amphytéote  réunit 
à  son  exploitation  ;  car  c'est  une  maxime  des  vieilles  lois 
suédoises  que  Varea  mater  est  agri  (1).  L'area  est  la  mère 
du  champ,  en  ce  .'cns  que  la  mesure  du  fonds  destiné  à 
l'habitation,  tomt,  règle  la  division  du  champ,  acker,  de 
même  que  l'étendue  du  champ,  fixe  la  portion  de  prairie; 
celle  de  la  prairie,  la  portion  de  forêt,  la  portion  de  forêt 
celle  des  roseaux  ou  du  pâturage  ;  et  la  portion  de  roseaux 
divise  Teau  d'après  les  filets,  parce  que  là  où  des  pierres 
bornales  ne  peuvent  être  placées  de  manière  à  être  vues,  un 
bâton  ou  une  perche  enfoncés  au  droit  fil  de  l'eau,  sert  à 
marquer  le  point  de  partage,  la  ligne  de  division  des  ro- 
seaux (2).  G'estsans  doute  par  application  du  mèmeprin- 

(1)  Tomt  ir  ackers  (tegs)  modir.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  589). 

(S)  So  ifit  das  wohDgmndstuck  {tompt)  des  ackers  mutter,  da  wird 
der  acker  nach  den   tompt  abgetheilt.  Der  acker  bestimmt   den 
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cipe  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  et  du  droit  de  pèche, 
que  les  coutumes  locales  posent  la  limite  des  juridictions 
au  point  milieu  de  la  rivière  qui  les  sépare  (1). 

169.  Or,  n'est-ce  pas  dans  cette  règle  de  division,  ^^eSdî^e"* 
d'après  le  tompt,  de  ce  que  les  Romains  ont  appelé  Vager  d« 
publicus^  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  la  possession  su- 
perficiaire  constatée  par  César  et  Tacite,  chez  les  nations 
d'Outre-Rhin,  longtemps  avant  que  le  Code  Théodosien» 
édietât  ses  dispositions  sur  les  areae  et  les  agrivegtigaleif 
Selon  ces  deux  historiens,  la  communauté  était  déjà, 
comme  le  municipe,  propriétaire  du  très-fonds  des  terrains 
qu'elle  distribuait  chaque  année,  à  tous  les  chefs  de  fa- 
mille, et  proportionnellement  à  leur  état  de  maison,  sur 
la  partie  du  territoire  de  la  marche  dont  elle  permettait 
la  mise  en  culture.  Vraisemblablement  le  même  usage  a 
existé  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Le  seul  chan- 
gement que  le  temps  ait  apporté  à  cet  état  de  choses  que 
César  n'a  point  observé  dans  les  Gaules,  fût  d'y  faire 
abandonner  beaucoup  plus  tôt  le  système  de  rotation  pé- 
riodique qui  transférait  les  exploitations  tantôt  dans  un 
lieu,  tantôt  dans  un  autre.  Partout  la  propriété  privée  a 
commencé  par  une  possession  à  titre  précaire  et  a  été  une 
usurpation  du  domaine  communal. 

wiesthell  ;  der  wiestheil  den  waldtheii  ;  der  waldUieil  den  rohrtheil  ; 
der  rohrUieil,  scheidet  das  wasser  nach  netzeo,  da  wo  steine  nicht  so 
liegen  konnen,  dasz  mau  siebt,  soU  stock  oder  stange  den  robrtheil 
theilen.  (Ibid.  D.  R.  A.  p.  539,  540). 

(i;  Auxi-letChateau,  art  !•'  :  La  seigneurie qui  est  assise  en  la 

rivière  d'Autbie,  se  divise  en  deux  pairies  dont  Tune,  yers  Abberille,  à 
partir  da  fil  et  milieu  de  ladite  rivière,  est  tenue  du  roy  à  cause  de  sa 
coûté  de  Ponthieu.  {Coût  lac.  Il,  p.  59). 
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Par  cela  même  que  la  trépArtilion  de  Vager  se  fei^il 
suivant  le  raDg,  il  fiaut  en  conolure  que  Vnrea  du  chef,  à 
cause  du  rang  qu'il  occupait  dans  la  colonie»  èilgeàit  une 
concession  de  terres  plus  considérable  que  celle  qu 'oh  at- 
tribuait à  Varea  de  rhomme  libres  et  que  la  part  attribuée 
au  serf,  quelque  tninime  qu'elle  fût»  devait  néanmoins  être 
suffisante  pour  assurer  ses  moyens  d'existence  et  lui  per^ 
mettre,  en  éutre,  de  payer  la  redevance  en  blé,  en  bé- 
tail^ et  en  Tètements  dont  il  était  tenu  envers  son 
maitre  (1). 
La  nature        170.  Vûrea  des  temps  anciens»  on  ne  saurait  mé- 
e&treiaîive    connaître  cette  vérité,  a  été  la  cause  détet*minante  de 
du  poMeweur.  l'inégalité  que  nous  observons  dans  la  division   deé 

maûses  domaniaux,  ingénuiles,  lédiles  et  serviles  de  Té- 
poque  earlovingienne.  C'est  pourquoi,  malgré  les  trans- 
formations  qu'a  subies  la  propriété  foncière^  sous  la  do- 
mination romaine,  et  dans  la  tranisition  de  la  barbarie  à 
la  féodalitéi  la  ûaïute  de  Tamasement  n'a  pas  cessé 
d'être  considérée  comme  le  signe  caractéiristique  de  la 
condition  du  possesseur.  En  veut^n  la  preuve?  Au 
moyen-ftge»  le  donjon  eténelé  qui  s'élève  au^ebsUs  dei 
vtMrtes  campagnes  est  le  symbole  des  prérogatives  de  la 

(1)  Tacitb,  de  mor  germ.  ch,  xxy  ;  Les  esclaves  ne  sont  pas  attachés 
aux  différents  emplois  du  service  domestique.  Chacun  a  son  habitation 
quMl  gouverne  à  son  gré.  Le  mattré  leur  imposé^  comme  à  des  fermiers, 
une  certaine  redevance  ^nblé,  en  bétail^  en  tétementâ;  et  la  servitude 
ne  va  pas  plus  loin. 

/6td.^  cA.  xkvi  :  Chaque  tribu ,  en  masse^  occupe  tour  b  tour  le 
terrain  qn*eUe  peut  cultiver,  et  le  partage  selon  lès  rangs*  Ils  Changent 
de  terre»,  tous  lea  ans,  et  ils  n*en  manquent  jamids,....  car  ils  ne  de- 
mandent  à  la  terre  que  des  moisson?. 


bauteqiusticfi,  li^  maisop  de  pierre  daps  les  bourgs  et  les 
villes  fermées,  dénonoç  les  privilèges,  les  exeipptiQDS  de 
la  l)Ourgeoi$ip,  ^  pème;  que  l'humble  chaumière  des  vil- 
lages marque  l'assujetUssoment  de  celui  qui  Tbabite  (1), 

171.  Cependant,  dapslef^pays  de  pâturage  comiqe  la  Les  paysans 
Suisse,  où  les  babitfitioQS,  au  Ueu  de  ^^  joindre,  soot  propriétaires 
éparsps  et  disséminées  sur  )p  cpipïounal,  \^  plus  pauvfç  ^^dVrare?"^ 
cabane  construite  m  pfancbe^  grq^sièrem^nt  a^seiQblé^s, 
pout  être  la  demeure  d*un  homme  libre^  N*eât-olle  en  su- 
perficie que  sept  pjeds  ^n  longueur  et,  autant  eu  largeur, 
c'est-à-dire  Tespacf^  que  deu^  çbevau:^  et  unf)  cbarfuç 
peuyept  occuper,  cela  sufl^t  pQurtu^aire  aequérirjla  ca- 
pacité civile,  pour  dçnner  à  sa  pf^rolQ  l'autoiilé  d*un  i^ 
moignage,  lorsqu'il  est  appelé  à  déposer  en  justi^^e  devant 
le  tribupal  de  ses  pairs  (2).  L*étpanger  qui  est  rpçu  et 

(^)  11  février  1144.  Charte  de  Guilfaume  de  Montre^il  :  facta  est  haec 
solemnis  donatio  il*  noDarum  februarii^  apud  Monsteriolum,  in  domo 
peirina  Wascelini  cujusdam  burgensis^  ac  recognita  in  domo  li'gnea 
dicti  Willelmi,  que  est  in  castello  ante  turrem.  (Afch.  du  dép^  de  la 
Somnole,  Cartul,  de  Yqlloire,  p.  126). 

ISIO.  Charte  communale  de  Hue:  Concesserunt  mihi  jurati  de 
unaquaque  domo  ubi  homo  de  communia,  octo  diebns  ante  festum 

S^Remigii  et  octo  diebus  post,  manebit,  unam  minam  avens 

ezceptia  domibus  lapidais  qui  consoetudines  suas  libe^ai^  de  me  t^ 
nebunt.  {Soc,  d^émuL  d'Âbbeville^  année  1836-1837^  p.  IIQ). 

On  peut  condvffe  de  ka  comparaison  de  ces  deux  pièces*  qoe  la 
maison  de  piètre  était  un  symbole  ()e  franchise. 

(8)  Vers  1346.  Mbilan,  près  le  lac  de  Zurich^  Sui$se,  art,  i  :  Et  iisdem 
temporibi|8  (^u  plaid  de  mai  et  d'automne),  tantum  cognoscere  débet 
prepç^tus  de  possessionibus  qu<e  jure  proprietatis  aeu  bereditati^ 
possidentar  de  ecctesia  thuricenae^  et  omnes  qui  habent  de  bonis  qm 
ab  ecclesia  ttiunce^se,  jujce  bereditario,  possidentur>  ad  lon||itodiik^«i 
seu  latitudinem  septem  pedum,  eisdem  placiUft  compaMre  clebent 


—  246  — 

accueilli  comme  un  hAte,  a  le  délai  d'un  an  et  un  jour 
pour  y  acheter  ou  bâtir  une  maison  ;  mais  une  fois  qu'il 
y  est  emménagé  avec  sa  famille,  on  ne  lui  demande 
pas  compte  de  son  litre  et  du  temps  qui  s*est  écoulé 
depuis  sa  prise  de  possession.  Aussitôt  que  le  fait  ma- 
tériel de  l'occupation  a  été  constaté  et  s'est  accompli 
sans  opposition,  il  ne  peut  plus  être  évincé,  et  il  est  fondé 
à  réclamer,  dans  la  marche,  les  mêmes  droits  que  les 
autres  communiers,  pourvu  que  le  lever  du  soleil  le 
trouve  complètement  installé  dans  la  maison  qu'il  a 
édifiée  dans  Tespace  d'une  nuit,  sur  un  terrain  communal 
où  la  veille  au  soir  il  n'existait  pas  trace  d'habitation. 
On  m'assure  qu'un  semblable  usage  existe  encore  au- 
jourd'hui, dans  un  de  nos  départements  de  l'Est  (1).  A  la 
vérité,  aucun  document  historique  n'autorise  les  habi- 
tants de  l'Alsace  à  se  prévaloir  d'un  privilège  aussi  exor- 
bitant, qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  que  l'art.  105 
du  Gode  forestier  a  maintenu  en  faveur  des  communautés 
usagëres.  Cependant  la  charte  de  Meilan,  près  du  lac  de. 
Zurich,  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  est  conservée 
dans  les  archives  départementales  du  Haut-Rhin,  cons- 

corsm  preposito  vel  ejus  Ticario,  et  jura  prepositi  ecclesie  et  villa- 
Dorum  publicari  debent 
Art.  13  :  Même  disposition.  (Griinm,  Weisth.  IV,  8i8). 

(1)  Dans  un  canton  forestier  de  rarrondissement  de  Belfort  (Haut- 
Rhin)^  le  particulier  qui  réussit  à  construire  une  cabane  sur  le 
communal^  dans  rinterralle  du  c'oucher  au  lever  du  soleil,  prétend 
ayoir  prescrit  non-seulement  la  propriété  du  fonds  sur  lequel  la  maison 
est  assise*,  mais  encore  le  droit  au  p&tnrage  et  aux  affouages  delà  forêt, 
an  point  qu'on  est  quelquefois  obligé  de  recourir  à  la  force  armée,  pour 
le  contraindre  à  déguerpir. 
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tate  l'existence  d'un  usage  qui  paratt  être  le  corollaire  de 
celui-ci.  Toute  maison  bâtie,  dans  la  campagne,  m  t^elcb, 
qui  est  reconnue  nuisible  aux  habitants,  doit  être  enlevée 
dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  a  été  déclarée  telle  par 
jugement  de  la  communauté,  et  de  la  sommation  faite  au 
propriétaire,  sauf  à  celui-ci  la  faculté  de  la  transporter 
ailleurs  et  de  la  rebâtir  où  bon  lui  semble  (i  ) .  Évidemment 
Tusage  constaté  est  corrélatif  de  Tusage  traditionnel 
qu'invoquent  les  habitants  de  Tarrondissement  de  Bel- 
fort^  car  le  droit  de  faire  disparaître  la  maison  condamnée 
comme  nuisible^  nocivadotnus^  dans  un  pays  où  toutes  les 
maisons  sont  disséminées  et  bâties  au  hasard  sur  le 
communal,  ne  peut  être  que  la  conséquence  du  droit 
qu'aurait  le  propriétaire  de  ne  consulter  personne  sur  le 
choix  de  l'emplacement  où  il  veut  l'édifier.  Non  seule- 
ment, on  voit  que  les  communautés  helvétiennes  obser- 
vaient encore,  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle,  les  coutumes 
des  anciens  Germains  qui  ne  souffraient  point  d'habita- 
tions réunies,  qui  n'employaient  ni  la  pierre,  ni  la  tuile, 
mais  encore  qui  laissaient  à  chacun  la  liberté  de  s'établir 
partout  où  un  champ,  un  bois,  une  fontaine  lui  offraient 
un  emplacement  à  sa  convenance  (2).  S'ils  pouvaient 
ainsi,  à  leur  gré,  prendre  sur  le  communal  le  terrain  où 

(1)  1846.  MEIL.AN,  près  le  lac  de  Zurich,  Suisse^  art.  15  :  Si  aliqua 
doinas  sita  in  velde,  nociva  erit  villanis,  illa  débet  amoTeri  infrà  octo 
dies^  postqaam  dccemitur  esse  Dociva,  et  precipitur  amoveri;  et  do- 
minus  domùs  ducat  eam  quocumque  vult.  (Ghmm,  Weisth.  W,  p.  380). 

(9)  Nullas  germanorum  populis  urbes  satis  notum  est,  ne  pati 
quidcm  inter  se  junctas  sedes.  €k>lnnt  discreti  ac  diversi,  ut  fons,  ut 
uemus,  ut  campus  placuit,  suam  quisque  domum  spacio  circumdat. 
(Tacit.  Germ.  Cap.  xvi). 


—  248  — 

Us  voulaient  se  construire  une  habitation  nouvelle»  celui 
qu'ils  abandonnaient 9  après  en  avoir  enlevé  les  bâtiments» 
devait  par  cela  même  faire  retour  à  la  communauté  delà 
marche»  parce  que  le  droit  du  possesseur  disparaissait 
avec  la  superficie  qui  était  une  chose  tout-à-fait  distincte 
de  la  propriété  du  très-fonds»  laquelle  était  considérée 
comme^inaliénable.  Il  n*y  avait  donc  pas  beaucoup  d*in- 
convénient  à  ordonner  le  déplacement  d'une  maison  nui- 
sible» lorsqu'elle  était  composée  comme  celles  des  paysans 
suisses»  de  pièces  de  bois  préparées  à  l'avance  et  de  pan- 
neaux de  toitures;  en  bardeaux»  dont  l'assemblage  pou- 
vait être  commencé  et  terminé  dans  l'espace  d'une  nuit. 
Vareadùmûi  172.  La  possession  de  la  terre  enclose»  du  terrain  de 
de  la  maison»  de  la  huoestatt,  est  restée  au  moyen-àge  a  peu 
près  telle  qu'elle  avait  été  réglée  dans  l'antiquité. 

Quiconque  possède  dans  le  territoire  de  la  marche  un 
manoir  amasé»  participe  à  la  jouissance  de  ses  fruits» 
proportionnellement  à  la  nature  de  l'amasement  de  Varea 
qui  détermine  la  qualité  et  les  droits  du  possesseur;  et  il 
jouit  des  avantages  et  de  la  protection  de  la  communauté 
aussi  longtemps  qu'il  y  a  son  feu  et  sa  fumée  (1).  Les 
constructions  qu'il  y  élève  constituent  une  chose  parfai- 
tement distincte  du  fonds»  une  chose  qui  se  partage  entre 
héritiers  comme  une  valeur  mobilière  (2)»  une  chose  qui» 

(1)  leder  theilhaber  der  mark»  scheint  es,  muste  zugleich  in  der 
ganmark  worin  die  waldung  lag,  privât  cigentham  besitzen,  d.  h.  ein 
gewerter  beguterter,  aUgesessener  mann  sein  eigen  feuer  und  rauch 
in  der  gemeinde  haben.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  505.  ii). 

(%)  Chblers,  Artois,  art.  8  :  Ont  les  burgois  dudit  Chelers  pooir  de 
▼endre  Tainasement  de  leurs  maisons  et  les  transporter  hors  du  mez,  en 


la  maison. 
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dans  lea  relations  de  la  bourgeoisie,  est  la  g^r^^ntie  df^Ç 
privilèges  du  bourgeois,  c'est-à-dire  du  possesseur  super- 
fieiaire,  et  en  même  temps,  la  caution  des  charges  et  des 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  (1). 

173.  L'amasement  d^  manoir>  toehrgut,  qi^e  le  ^^^  q^^^^Lq 
marchien  possède  daiis  la  marche,  le  bourgase  bâti  pu      ^fo^t  le 

*  ■  "  cautionnement 

acheté  par  un  bourgeois  dans  Iç  lieu  où  il  veut  exercer  individuel. 
son  industrie,  sont  une  sorte  d*apport  social,  de  ^lise  en 
communauté,  qui,  dans  uu  cas  comme  dans  Tautre, 
attachent  le  possesseur  à  l'association  de  défense  et  de 
garantie  mutuelle  dont  il  est  membre  (2).  Le  bourgagç, 
comme  le  werhgut  de  la  marche,  se  compose  de  ieui^ 
éléments,  le  fonds  et  l'amasement.  Le  fonds,  area  domt^, 
reste  la  propriété  de  la  commune  ou  du  seigneur  qui  la 
représente  et  la  personnifie  ;  l'amasement,  au  contraire, 
est  la  propriété  du  bourgeois  qui  fonde  un  établissement, 
dans  une  ville  de  loi.  Le  fonds  lui  est  concédé  à  la 
condition,  s'il  est  nu,  qu'il  y  bâtira  une  maison  et  qu'il 
s'y  installera  avec  sa  famille,  les  instruments  de  son 
industrie  et  les  objets  de  son  commerce,  ou,  s'il  est  bâti, 
qu'il  remboursera  le  prix  des  constructions  au  bourgeois 


payant  II*  par.  an  seigneur  tant  scullement;  et  quant  audit  mez,  il  de- 
meure au  pourfit  dudit  seigneur.  {Coût,  loc.  Il,  p.  338). 

(1  )  ibid,,  art,  12;  Item  iceulx  eschevins,  auparavant  le  renouvellement 
de  leur  loy,  font  commandement  à  tous  leurs  bourgois  quUls  soient  en 
le  cimetière  dudit  lieu  jusques  à  ce  qu'ils  aient  renouvelle  icelle  loy;  et 
par  faute  d^obéiseance,  ils  peuvent  saisir  lenr  maison  estant  audit 
bourgage,  tant  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  l'amende  de  V  S0I2.  (/ôt'cf., 
p.  388). 

(2)  Voir  Mœser,  Osnab.  geschichte,  1**  partie,  §  S4. 
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qui  le  lui  cède.  L'amasement  est  le  gage  des  obligations 
que  l'association  lui  impose  en  retour  des  privilèges  et 
des  exemptions  auxquels  il  participe,  avec  la  faculté,  si 
les  circonstances  le  forcent  à  vendre  son  bourgage  et  à 
aller  s'établir  ailleurs,  d*en  toucher  et  d*en  emporter  le 
prix,  sauf  la  retenue  du  droit  de  mutation.  Quand  il  Ta 
acquitté,  la  commune  lui  doit  une  aide^  pendant  un  jour 
et  une  nuit,  pour  lui  faciliter  le  transport  de  ses  meubles 
au  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  (1). 
Devoirs  174.  Uni  par  le  lien  d'une  étroite  solidarité  à  ceux 

réciproques.         . 

qui  ont  le  même  intérêt  que  lui  à  défendre,  le  bourgeois, 
comme  le  commarchien^  comme  le  compagnon  de  la 
Ghilde,  comme  le  confrère  du  métier,  doit  prêter  à  son 
co-juré,  aide,  conseil  et  assistance  dans  la  mesure  de  ses 
forces  et  selon  ses  facultés  (2),  sous  peine  d'être  déclaré 
coupable  du  crime  de  lèze  commune,  soit  le   protéger 


(1)  1267.  RoMAiN-MouTiEB,  Beme^  Suisse,  art,  5;  Prima  recognitio 
est,  qui  bomiDes  poiestatis  liberi  sunt  ecclesie  RomaDi  moDasterii,  ita 
scilicet  quod,  si  quis  recédera  voloerit  ad  loorandum  extra  dominiam 

ecclesie  Rom*  mon* prior  débet  dare  ei  licentiam  recedendi,  et 

ipsum  cum  omnibus  bonis  suis  mobilibus  conducere,  de  se  et  de  suis, 
per  unum  diem  et  noctem.  Hereditas  vero  recedentis  débet  quitta  et 
libéra  ecclesie  Rom*  mon'  [remanere).  (Grimm,  Weisth.  IV,  p.  456). 

Il  est  visible  qu*ici  Téglise  de  Romain-Moutier,  en  se  substituant  aux 
droits  de  Tancienne  communauté,  n*en  a  point  répudié  les  obligations. 

(2)  1209.  Charte  de  la  commune  d'Amiens,  art.  l'^  ;  Unusquisque 
jurato  suo  fidem,  auxilium,  consiliumque  per  omnia  juste  observabit. 

/6iV/.,  texte  français,  art.  1*'  ;  Ghascuns  gardera  droiturierement  en 
toutes  coses,  à  sen  juré,  foy,  aide  et  conseil.  {Coût.  loc.  l,  p.  62,  63). 

Charte  de  la  ville  d*Aire,  art.  2  ;  Omnes ad  amicitiam  per- 
tinentes, per  fidem  et  juramentum,  firmayerunt  quod  unua  subveniet 
alteri  tanquam  firatri  suo.  (ibid.  I,  p.  99). 
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lorsque  celui-ci  est  attaqué  dans  sa  personne  ou  dans 
ses  biens  (1),  soit  témoigner  de  son  innocence  devant 
la  justice,  lorsqu'il  a  tué  un  forain,  soit  enfin  le 
contraindre  à  se  soumettre  au  jugement  de  ses  pairs, 
et  se  porter  son  garant  jusqu'à  ce  que  la  caution  lui 
ait  été  onéreuse  (2). 

L'exclusion  de  la  communauté,  en  général,  est  la  peine 

(1  )  Charte  de  Touenay,  cart»  5  :  Si  aliquis  estraneus  qui  de  communia 
Don  faerit,  fecerit  assultum  homini  de  communia,  viciai  eum  adjuTare 
debent  ;  quod  nisi  fécerint,  prepositus  super  eos  débet  clamare  dedecus 
civitatis.  (Ord.  des  rois,  XI,  249). 

Ancienne  coutume  d'Amiens,  xiii*  siècle  :  Qniconques  soit  eatrauger 
on  forains  qui  flert  ou  boute  on  forfacbe  à  gent  de  quemuigne,  et  cil 
cui  on  forfait  crie  et  apele  aide  de  quemnigne  puet  et  doit  retenir  son 
droit  et  défendre  sen  juré  du  prendre  et  du  retenir  celui,  tant  qu*ii  en 
ait  pleinement  porsievi  droiture.  {Coût.  loc.  I,  p.  99,  note  1]. 

(2)  Leges  burgorum  scotiae,  cap.  129  :  Quilibet  bnrgensis  débet  esse 
plegius  pro  alio^  primo,  secundo,  tertio,  et  quousque  pro  eo  aliquid 
amiserit;  et  tune  non  tenetur  plus  esse  plegius.  (Houard,  Coût.  angL- 
normandes.  II,  p.  450). 

Statuts  de  la  Ghilde  du  roi  Eric  :  Si  un  homme  de  la  Ghilde  qui  n'a 
pas  moyen  de  payer  la  composition,  tue  un  bomme  n'appartenant  pas 
à  l'association,  ses  compagnons  lui  feront  avoir  la  vie  sauve  ;  s'il  est 
proche  de  l'eau,  ils  lui  fourniront  une  barque,  un  vase,  un  briquet  et 
une  hache,  sauf  &  lui  à  se  pourvoir  des  autres  objets  nécessaires  ;  s'il 
lui  laut  un  cheval  pour  précipiter  sa  fuite,  ils  lui  en  procureront  un,  et 
ils  4'accompagneront  jusqu'à  la  forêt,  mais  ils  n'y  entreront  pas  avec 
lui  ;  s'il  a  eu  ses  biens  confisqués,  ses  frères,  soit  dans  le  royaume  soit 
hors  du  royaume,  lui  donneront  un  secours  de  5  deniers....  Si  sa  pré- 
sence est  nécessaire  dans  la  ville  où  il  a  vengé  son  injure,  douze  firéres 
désignés  par  lè  chef  de  la  Ghilde,  s'armeront  pour  sa  défense,  et  l'ac- 
compagneront de  l'hôtellerie  à  la  place  publique,  et  de  la  place 
publique  à  l'hôtellerie,  car  l'accusé,  lorsque  le  fait  n'est  pas  notoire,  est 
admis  à  se  purger  par  le  témoignage  de  douze  de  ses  compagnons. 
fAug<n  Thierry,  Récits  rmrow,^  tome  I,  Pièces  justifie.). 
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de  ceux  qui  refusent  de  tirer  vengeance  des  injure^  et 
des  violences  dont  eux  ou  leurs  parents  proches  pnt  été 
Tobje^  ou  qui  se  vengent  à  Tinsu  et  sans  le  consentement 
de  leurs  compagnons.  La  même  peine  est  encourue  p0r 
celui  ^ui  trouve  son  compagnon  en  péril  4e  fnprt  ou  de 
naufrage,  et  ne  lui  porte  pas  secours  selon  ses  (npyena, 
ou  qui  rayant  tué  dans  Temportement  de  la  colère, 
refuse  de  payer  la  composition,  ou  qui,  en  lui  donnant  la 
mort,  a  vengé  une  vieille  animosité.  Dans  ces  différents 
cas,  les  lois  anglo-normandes  prononçaient  une  sorte 
de  mise  hors  la  loi,  dont  Teffet  était  d  assimiler  ceux 
qu*elle  frappait  aux  animaux  carnassiers  que  chacun 
peut  tuer  impunément  (!]. 
Devoirs  envers  175.  Des  obligations  non  moins  rigoureuses  sont  im- 
communauté.  posées  à  chacun  des  associés,  lorsque  Tintérèt  de  la 
îâcioche!  communauté  réclame  le  concours  de  tous  les  citoyens 
actifs,  de  tous  les  bras  Valides  qui  peuvent  lui  venir  en 
aide. 

Bourgeois  et  commarchiens  doivent  se  lever,  courir  et 
se  reposer  au  son  de  la  cloche,  le  matin,  lorsque  elle 
annonce  Theure  du  travail,  à  midi  Theure  du  repos,  le 
soir,  Textinction  des  feux  et  lumières  (2).  La  cloche 

(1)  ntlagatus  et  weyviata  capita  gérant  lupina  quae  ab  omnibus 
impune  poterant  amputi  :  merito  enim  sine  lege  pcrire  debent^  (fui 
secundum  legem  yivere  récusant.  (Houard,  Fieta,  lib.  [,  cap.  13  et  27  — 
Coût,  angl,  norm,), 

(2)  Record  de  Ntel,  Pays  de  Liège  :  Nous  eschevins  tenons  qu^en  tout 
temps  que  le  seigneur  comte  de  Nyel  fait  sonner  la  cloche,  tous  les 
subgets  sont  tenus  d^obéir  à  ce  son  de  cloche  et  s^y  reposer.  (Grimm, 
Weisth,  II,  725). 

Flbkstein,  Berne,  Suisse,  art.  30  ;  Rapportons  que  toutefoys  qpa  en 
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eonné,  à  rotiviârttlre  du  plaid,  loi-s'c^bë  lé  Iribuhâl  s'as- 
semble pour  tendre  la  justice  (!),  et  fait  comparaître  à 
sa  barre  y  les  individus  accusés  de  blessures  gravés 
pouvant  occasionner  la  mort  ôli  une  incapacité  de 
tt*avail  personnel  (2).  Là  peine  du  bannissement  est-elle 
prononcée  contre  uû  individu  présent,  la  cloche  doit 
sonner  depuis  le  moment  où  le  condamné  part  du  pied 
de  la  balle,  jusqu*au  moment  où  il  franchit  la  limite  de  la 
banlieue  (3).  Enfin  elle  était  mise  en  branle  toutes  les 
fois  qu'on  procédait  à  une  exécution  capitale  ou  à  la 
destruction  de  là  maison  d'uh  contumace. 

Elle  sonnait  à  volées  régulières,  dans  les  occasions 
solennelles  où  se  manifestait  Taction  de  la  justice  ;  mais 
dans  les  cas  imprévus  et  extraordinaires,  les  coups  pré- 
cipités du  tocsin  annonçaient  la  présence  d*un  danger 

cbascane  baroche  Ton  sonne  le  tes-bourg  et  cloche,  celui  qui  n*y  cotirt 
an  cry,  le  doit  esmender.  (Ibid.,  W.  IV,  449). 

(1)  1874.  Charte  de  la  commune  de  Pernes,  art,  1*';  Et,  lesdits 

maire  etescherios  avoient maison,  escbevinage^  cloque  pour  eux 

assembler.  (Coût.  loc,  II,  288). 

GoNŒY-suR-(^NCHE,  art,  18;  Ont,  (les  maire  et  êchevins)  un  lieu 
nommé  beffroix,;...  là  où  ledit  maieur  et  èes  compaigûons  pœuvent 
avoir  une  docque  à  tenir  plais,  toutéffois  que  requis  en  sont.  (ïbid. 

(2)  Saint-Riquier,  échev.f  art.  il  ;  Les  maieur  et  etscheyins  peuvent 

faire  appeler,  au  son  de  leur  grand  <docque^  tous  ceux qui  aroient 

commis  blescheure  sur  quelque  perèonn'e  de  laquelle  il  y  eut  apparente 
mort  on  mebain  edsuir,  et  pour  atrtre  ca&  énorme.  [Ibid.  I,  516). 

(8)  HouDAU^,  échev,y  art.  47,  in  fine  ;....  et  pour  ce  dénoter  il  y  a 
docque  ordonnée  pour  sonner,  laquelle  doit  sonner  depuis  que  le  dé- 
linquant part  du  pié  de  la  balle,  jusques  ad  ce  qu'il  est  bors  dudit 
ekcb'éVinage  et  banlieue.  (Ibid*  lï,  p.  816). 
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commun,  tel  qu*uD  incendie,  un  débordement  des  eaux, 
une  attaque  soudaine,  ou  i^approcbe  d*un  ennemi  qu'il 
fallait  repousser  par  la  force  des  armes  (1). 

Le  droit  de  faire  sonner  la  cloche  du  ban  pour  Tac- 
complissement  des  actes  de  la  justice  ou  pour  conduire 
les  habitants  à  Tcnnemi,  ne  pouvait  appartenir  qu'au  sei- 
gneur, tuteur  et  défenseur  des  communes.  Personne  autre 
que  lui  ne  pouvait  la  faire  sonner  ni  se  soustraire  à 
Tobligation  de  courir,  à  son  appel,  au  lieu  du  rassemble* 
ment,  sous  peine,  pour  les  hommes  libres,  d'une  forte 
amende,  et,  pour  les  non  libres,  d'un  châtiment  corporel 
exemplaire  (2).  Mais  le  premier  venu,  sans  attendre  les 

(1)  Barm,  Westphalie:  Si  le  son  de  la  cloche,  g lockemchlag,  se  îaii 

entendre chacun  doit  se  tenir  prêt  et  en  armes  pour  marcher  au  son 

de  la  cloche,  jusques  sur  le  Vhor,  où  finit  la  limite  de  la  liberté.  Si 
quelqu^un  va  plus  loin  et  quUl  lui  arrive  malheur  ou  dommage,  il  ne 
doit  s* en  prendre  à  personne.  Si  le  seigneur  est  en  campagne  avec  sa 
bannière  déployée,  chacun  de  nous  doit  le  suivre  et  Taider^  suivant  ses 
facultés,  à  défendre  sa  terre  et  ses  gens.  (Grimm^  W.  III,  18). 

Senghein-en-Weppe,  art,  29  ;  Sy  a  ladite  dame  et  ses  hôtes  et  tenants 
d'icelle,  conmiunauté,  son  de  clocque  sans  accord,  contre  tous  es- 
trangiers  qui  voudraient  faire  mal  à  quelque  personne  de  la  commu- 
naulté.  {Coût,  loc.  II,  p.  353). 

Épinot  et  Car  vin,  art,  6  :  Les  manans  et  habitans  de  ladite  terre 
poBUveut  bailler  aide  et  confort  Tun  à  l'autre  et  même  sonner  U  clocque 
sans  accort,  poiir  résister  aux  violences  et  indues  entreprinses  des 
forains.  (Ibid,  II,  p.  398). 

(S)  1279.  Lechenich,  près  Cologne:  Quandoque  pro  necessitate 
nostra  vel  oppidi,  pulsatur  campaiia  banni^  ilti  qui  morantur  infira 
terminum,  venient  cum  armis  sine  mora  ;  et  quicumque  neglexerit,  ex 
hoc  pœnam  5  marcarum  iucurret  (/6iflf.,  Weisih.  11^  p.  725). 

1260.  Suesteren,  Gueldre  :  Nullus  dominus  potest  vocare  cives 
suesterences,  per  pulsationem  campanae  ad  iiliquam  necessitatem,  nisi 
dominus  de  valkemborg  —  Si  vero  dominus  de  Ditren  uecesse  haberet 
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ordres  du  seigneur,  et,  sans  s*exposer  à  payer  une  amende, 
peul  sonner  ou  faire  sonner  le  tocsin,  pour  appeler  les 
habitants  à  un  incendie,  pour  repousser  une  attaque  sou- 
daine des  forains,  ou  pour  courir  aux.  digues  lorsque  la 
mer  menace  de  les  rompre  (1). 

176.  Tous  les  habitants  du  territoire  d'une  commune 
ou  d*une  seigneurie,  sont  garants  sur  leurs  biens  per- 
sonnels, non  seulement  des  obligations  qu'ils  contractent 
vis-à-vis  les  uns  des  autres,  mais  encore  des  amendes 
auxquelles  ils  peuvent  être  condamnés  par  justice,  ainsi 
que  du  paiement  des  tailles,  subsides  et  autres  charges 
publiques  que  la  communauté  répartit  sur  tous  ses 
membres  Ils  ont  tous  dans  la  maison  qu'ils  habitent,  ou 
un  mobilier  industriel,  ou  un  mobilier  d'exploitation. 
Par  conséqueqt  ils  ont  tous,  un  gage  à  donner  ou  un 
gage  à  prendre  pour  sûreté  de  leurs  obligations  respec- 
tives, et  la  justice^  quand  elle  a  prononcé  une  peine  pé- 
cuniaire, sait  qu'elle  trouvera,  dans  la  maison  où  elle 
l'envoie  saisir,  un  vif-gage  ou  un  mort-gage  suffisant 
pour  répondre  du  paiement  de  l'amende  (2). 


Paiement 
des  tailles^ 

aides  ^ 
subsides. 


in  curia  sua  de  Ditren,  illuc  posset  eos  Yocare.  per  campanam^  ad 
ipsam  curiam  defeiidendam.  {IbicU,  W,  UI,  p.  861). 

1181.  HOLLERLAND,  Brèmey  Basse-Saxe:  Item  si  wapenruehte  con- 
tigerit,  [le  cri  aux  farmes  !]  qui  ad  hoc  supersederit,  si  liber  fiierit, 
decem  libras  vadiabit,  ministerialis  totidem,  si  proprius  fùerit,  crines  et 
pellem  vel  5  solidos  persolvet.  {Ibid.,  W.  III,  218). 

(1)  Voir  ci-dessus  n*  127,  page  186,  note  l'«. 

(2)  1289.  Wetter,  Hesse:  Item,  de  judicio  census.  Dominus  noster 
habet  unum  judicium  census,  ad  quod  omnes  debent  yenire  ad  Tocem 
preconis  [sergent];  et  qui  reUquerit  censum  ad  occasum  solis,  ad- 
▼ocatos  débet  toUere  pignus  suum.  (Grimm,  Weisth.  UI,  p.  844). 
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Et)  Allemagne,  la  saisie  du  gage  tgtait  faite  par  le  ser- 
gent, lorsque  le  holzgraff  était  seigneur  de  la  marche, 
par  les  oflQciers  de  la  justice  lorsque  la  marche  appar- 
tenait à  la  communauté  (1). 
ObUgaUon  m^  Qui  dit  bourgage  dit  caution,  car  il  n'y  a  pas  de 
gage  saisissable,  là  où  il  n'y  a  point  d'établissement  fixe 
et  continu.  C'est  pourquoi  il  ne  suffit  pas  de  ])osséder 
une  maison  dans  le  territoire  de  la  commune,  il  faut 
encore  que  le  possesseur  y  fasse  sa  résidence,  qu'il  y  ait  le 
sié^e  de  son  industrie  commerciale  ou  agricole.  De  là, 
par  rapport  aux  devoirs  de  la  bourgeoisie,  deux  obliga- 
tions réciproques  dont  Tune  interdit  au  boiirgcois  et  au 
marchien  de  démolir  sa  maison,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  la  transporter  ailleurs  (2),  et  dont  l'auire,  lorsque 

1440-1602.  Seelsgheidt,  Vfestphalie,  (traduction  libre):  Lorsqae  fon 
tient  la  diète  commandée,  celui  qui  ne  comparait  pas  est  saisissable 
par  le  sergent  qui  prend  gage  sur  lui.  Si  quelqu'un  s'oppose  à  la  saisie 
de  son  bien,  ou  empêche  l'entrée  de  sa  maison  par  violence,  le 
sergent  peut  requérir  Tassistauce  du  serviteur  du  prévôt  qui  Taidera  à 
prendre  le  gage.  (Ibiâ.,  W.  III,  p.  24). 

(1)  OsNAB.  gesch  :  Ware  der  holzgraf  markherr,  so  wOrde  die  p&n- 
dung  durch  einen  frohneu  gescbehen^  sie  gescbiebt  aber  durch  die 
mablleute,  welches  gemeine  mânner  sûid.  (Mœser,  l'*  partie,  §  10, 
note  G.). 

(2)  CouT.  DU  Franc  de  Bruges,  Flandre^  art.  78  ;  Aacun  propriétabe 
on  fermier,  ne  pourra  démolir,  en  tout  ou  en  partie,  les  maisons  on 
censés  qui  sont  dans  le  Pays  du  Franc  ou  dans  ses  annexes,  ni  en  ester 
les  tuiles^  les  briques,  ni  les  bois  de  charpente,  ni  les  transporter 
rompus  ou  non  rompus,  gisans  daLS  la  terre  ou  sur  la  terre  ou  au- 
treiiielit,  en  d'autres  seigneuries,  ou  d'un  territoire  à  un  autre,  si  ce 
n'estoit  da  consentement  de  la  loi,  à  peine  de  60  •  par.  d'amende,  dont 
moitié  au  seigneur  et  les  deux  tiers  de  rautre  moitié  au  profit  du 
territoire  oci  du  vilbige  où  cela  toiVe,  et  te  tiers  de  ladite  moitié  au 
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rédifioe  menace  ruine  ou  vient  à  périr  par  cas  fortuit, 
lui  assure  Tassistance  gratuite  de  tous  ceux  de  ses  con- 
citoyens qui  peuvent  l'aider  à  la  rebâtir  (1). 

178.  De  là  rinlerdiclion  de  vendre  hors  de  la  commune» ,     Veate 

à  un  étranger. 

la  maison  tenue  en  bourgage  sans  l'assentiment  du  sei- 
gneur» sous  peine  de  confiscation  de  Varea  sur  laquelle 
elle  est  bâtie  (2). 

dénonciateur;  et  outre  cela,  il  seroit  tenu  de  faire  une  autre  maison 
meilleure  ou  au  moins  aussi  bonne  que  celle  qui  estoit  auparavant. 
(Le  Grand,  Coust.  et  loix  de  la  Flandre^  tome  III. 

(1)  Barm,  Westphalie,  art,  34  :  S'il  arrivoit  que  les  bâtiments  d*uu 
héritier  né  sur  la  liberté  de  Barm^  tombassent  ou  vinssent  à  périr  par 
cas  fortuit,  le  scuitetus  (prévôt)  de  la  cour  libre,  lui  indiquera  le  lieu 
où  il  devra  prendre  le  bois  nécessaire,  afin  qu*il  puisse  la  rebâtir  plus 
facilement  (Grimm,  W,  VL\,  16). 

1239.  Wettbb,  Hesse:  Item  si  incenditur  alicubi^  quod  absit^  in 
quocumque  quartale  civitatis,  domus  proxima  destrui  débet,  et  si 
incendium  non  transierit^  domum  destructram  ipsam  dominus  per- 
solvet.  [Jbid.,  W.,  345). 

Villers-Bretonneux,  charte j  art,  xxxn:  Qui  de  incendio  domus 
sue  dampnum  habebit,  adjuvabunt  eum  aUi,  unusquisque  secuudum 
quod  erit,  scilicet  qui  karrucam  habuerit^  equos  duos  de  uno  die  aut 
sex  denarios,  et  qui  dimidiam  karucam  habuerit  très  denarios.  {Coût, 
loc,  I,  p.  316). 

Ghilds  du  roi  Eric  :  Cpngilda  cujus  posterior  pars  domus  conbusta 
fuerit,  in  qua  residentiam  facit,  accipiet  de  quolibet  fratre,  très  de- 
narios. [Coût,  loc,  Ij  p.  844). 

Charte  de  la  ville  d^Aire  :  Si  vero  aliquis  cujus  domus  combusta 
fUerit,  unusquisque  paupertato  amico,  nummum  unum  in  auxilium 
dabit.  {pout.  loc,  \,  p.  344  m  fine), 

(2)  1024.  WoRMS.  Leges  et  statuta  eccl^e  S^  Pétrie  art,  26:  Lex  erit 
concivibus,  ut  si  quis  in  civitate  hereditalem  aream  habuerit^  ad  manus 
episcopi  dijudicari  non  poterit  uisi...  et  si  domum  in  civitate  vendide- 
rit,  aream  perdat.  (Grimm,  Weisth.  1,  p.  806) . 

1267.  RoMAiN-MoimBR,  Berne,' Suisse,  art.  6  ;  Quilibet  de  potestate, 

17 
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Droit  179.  Plus  tard,  OQ  spumet  le  bourgeois  &  la  condition 

de  matation  ^ 

par  Tente,  de  De  pouvoir  vendre  ses  immeubles  tenus  ep  bourgage 
qu'à  un  acquéreur  qui  consent  à  se  faire  bourgeois  en  son 
lieu  et  place  (1),  et  à  payer  un  droit  de  mutation  consi- 
dérable qui  s'explique  par  Tintérét  qu*a  le  seigneur  de 
conserver  ses  sujets  sous  son  obéissance^  et  de  les  empè-r 
cher  d'aller  s'établir  dans  les  villes  privilégiées.  La  cou-* 
tume  lui  offre  le  moyen  d'atteindre  ce  but.  Elle  l'autorise 
à  prélever  le  tiers  (2),  quelquefois  même  la  moitié  du 
prix  de  vente  dont  il  peut  «xiger  le  paiement  avant 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  saisine  ou  de  la 
mise  en  possession  des  biens  (3).  A  ne  considérer  que 

pro  necesaitat^  am»  pari  avo»  koc  eat  homini  de  poteatate  ecdeaie, 
poteat  yendere  vel  inTadiare  partem  avum  et  totum  hereditatia  aue, 
aalvia  coDsuetudinibixa  eccleaie.  (/6i</.,  W,  IV,  p.  456). 

1863.  HocasTAT,  HatUe^ Alsace  :  Is  coloogier  qui  voudra  Tendre  aon 
bien  de  coionge,  m  pourra  le  faire  qu'après  ravoir  offert  au  maleur, 
80U8  peine  de  conflacatiou.  {Ibid.j  W.  IX,  88). 

(i)  Ghatelblamc^  Boui^gogney  art  9:  Quidqnid  acquiret  burgensis 
dicti  loei  aut  bahebit  poteat  donare,  Tendere  permutare  cul  Toluerit» 
rebua  illia  duntazat  immobilibua  exceptia,  qaas  babebit  aut  acquiaierit, 
infra  limitea  dieti  burgi;  de  quibua  inunobilibus  nibil  poteat  dare, 
vendere,  alienare  niai  bominibua  domini  de  Ghatelblanc,  et  tali  qui 
Toluerit  eaae  buigenaia  burgi  auperiua  nommati.  {fbtd,^  W,  ij  p.  845). 

(i)  RiENcouRT,  AmiénoiSf  art  1  :  Item,  ae  aucune  vend  ouiiaona, 
terrea  ou  béritagea  cottiers,  aituez  audit  Tîllage,  au  aeigneur  appartient 
le  tierch  denier  de  la  aomme  à  quoy  monte  la  vendicion.  {Coût  loc,  I, 
p.  198). 

Haioel,  pré«  Corbie,  art  1:  Item,  toutea  lea  maiaons,  masurea  et 
manoira  de  ladite  ville  de  Hamel,  quand  ils  se  Tendent,  est  deu  au 
aeigneur  le  trcMaième  denier  de  la  somme  à  quoi  ils  sont  vendus.  {Coût, 
loc.  I,  p.  810). 

(8)  Yulsrs-Brexonkeux,  cAorto,  art  xiv  :   Qui  Toluent  ezire  de 
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rinlérét  fiscal,  cette  retenue  excessive  n'avait  pas  de 

raison  d'être»  précisément  parce  qu'elle  était  excessive. 

Elle  ne  procurait   aucun    avantage  au    seigneur  qui 

n*avait  jamais  occasion    de   l'appliquer.    Il  n*y  avait 

qu'une  nécessité  pressante,   impérieuse  qui   pût  faire 

sortir  de  la  main  des  possesseurs  les  biens  qui  y  étaient 

assujettis  ;  mais  par  cela  même,  elle  était  efficace,  car 

elle  les  attachait  invinciblement  à  la  seigneurie  dont  ils 

étaient  tributaires  et  corvéables,  leur  ôtant  tout  désir 

d'aller  chercher  ailleurs  une  position  plus  douce.  Nous  en 

avous  la  preuve  dans  la  déclaration  consignée  en  marge 

de  Tarticle  5  de  la  coutume  de  Fresneville  que  nous 

transcrivons  littéralement  (!]. 

180.  A  la  difiérence  de  ceux  qui  ont  traité  le  même  État  des  per- 
sonnes dans 
sujet  avant  nous,  nous  ne  séparons  point  les  communes  les  communes 

privilégiées  des  simples  communautés  d*habitants.  Les    seigneuries. 

unes  se  gouvernent  par  elles-mêmes;  les  autres  sont 

soumises  à  l'autorité  d'un  seigneur  qui  l'exerce  plus  ou 

moins  despotiquement,  et  c'est  en  cela  seulement  qu'elles 

▼iUa  et  domum  suam  vendere,  bene  licebit,  sed  tali  vendat  qui  con- 
suetudiue»  domini  ex  ea  facial.  Et  postea  habebit  ddminuâ  medletatem 
venditionis,  etipse  qui  vendidit^  alteram.  {Coût,  loc,  T,  414). 

Fresneville,  Vimeu,  art,  6  :  Touteffois  que  les  hommes  et  lenaDS, 
vendent,  donnent  ou  transportent  leurs  héritages  à  aultruy,  àarant  la 
dessaissine  faite  dMceulx^  ils  sont  tenus  payer,  pour  droits  seigneuriaux, 
la  moitié  des  deniers  à  quoy  monte  ladite  Tendicion^  ou  que  pœtilt 
valoir  tel  héritage  donné  ou  transporté. 

Observation:  Quant  à  cest  article,  nous  soubieignaas  agéb  de  M 
à  60  ans,  avons  oy  dire  h  nos  prédécesseurs  qu'ils  avoient  oy  dire  ans 
anchiens  icelle  coustume  avoir  lieu  quant  &  la  ville  et  masuresi  (IftiA, 
I,  892). 

(1)  Voir  la  note  précédente. 
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diffèrent.  Ici,  c  est  le  seigneur  qui  personnifie  l'intérêt 
collectif;  là,  c'est  un  corps  politique  qui  représente  la 
communauté.  Du  reste,  le  nom  du  pouvoir  et  la  forme  du 
gouvernement  influent  si  peu  sur  l'état  des  personnes, 
qu'il  y  a  des  seigneuries  où  les  sujets  touchent  de  bien 
près  à  la  liberté  (1)  ;  il  y  a  des  communes  où  les  bour- 
geois, malgré  leur  affranchissement,  portent  encore  au 
front  la  marque  indélébile  de  la  servitude  passée  (2). 

(1)  Ubstres,  art.  7  ;  A  le  seigneur,....  ploiseurs  hostes  et  tenans  qui 
de  luy  tieiment  pluiseun  héritaiges  en  alleuz,  lesquela....  sont  tenus 
comparoir  et  eulx  présenter,  par  troia  fois  Tan^  sur  le  Beaumont  de 
Liestres,  sous  peine  de  m'  d*amende. 

Art,  8  :  Le  seigneur  pœult  par  ses  baiUy  et  hommes^  recevoir  les 
dessaisines  et  bailler  les  saisines  des  héritaiges  tenus  de  luy  en  alleux, 
sur  ledit  Beaumont  de  Uestres,  et  pour  chascune  fois  que  lesdits  tenans 
se  dessaisissent  sur  ledit  Beaumont,  en  jour  de  plaids,  ils  ne  doivent 
que  18^  et  en  autre  temps  14*.  {Coût,  loc,  \\,  p.  884, 885). 

î^ota  :  Les  hôtes  des  alleux  étaient  ceux  qui  tenaient  leur  droit  du 
propriétaire.  Cétaient  des  espèces  de  fermiers  affeanchis,  vis^-vis  du 
seigneur^  de  tout  service  et  redevance  arbitraires  (Guérard,  Proleg, 
Cart.  de  S.  P.  de  Chartres,  p.  25}—  tenir  en  alleu^  dit  Boutellier,  si  est 
tenir  terre  de  Dieu  tant  seuUement,  et  ne  doivent  cens,  ne  débites,  ne 
servage  relief,  ne  aultre  redevance  à  vie  ne  à  mort.  (Somme  rurale, 
édit.  goth,  f»  188). 

(i)  OiSBMONT,  art,  6  :  La  commune,  en  obligeant  les  bourgeois  à  porter 
la  potence,  avant  d'entrer  en  bourgeoisie,  voulait,  sans  doute,  les 
avertir  que  ce  privilège  rompait  seulement  le  lien  du  service  féodal, 
sans  élever  à  la, condition  d*homme  libre  celui  qui  en  était  dégagé. 
(Coût.  ioc.  I,  414). 

Par  le  mot  potence,  on  ne  peut  entendre  que  Timage  de  la  fourche 
patibulaire  que  les  seigneurs  érigeaient  à  Tendroit  le  plus  élevé  et  le 
plut  apparent  de  leurs  domaines.  LMgnominie  de  ce  genre  de  supplice 
était  réservé  aux  roturiers  et  n'atteignait  ni  les  clercs  ni  les  gentils- 
hommes. L*usage  de  porter  la  potence,  parait  se  confondre  avec  Fusage 
de  porter  la  fourche  dont  parle  Isidore  (Orig.  lib.  5}  :  fiircifer  dicebatur 
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Les  habitants  des  seigneuries  complètement  serfs, 
jouissaient  du  pâturage  et  des  fruits  du  communal»  de  la 
même  manière  que  les  habitants  des  communautés  com- 
plètement libres.  Le  paiement  du  cens,  dans  le  premier 
cas,  n'implique  que  la  reconnaissance  de  la  seigneurie 
et  nullement  le  droit  de  propriété.  La  question  de  savoir 
qui  est  propriétaire  du  fonds  importe  peu,  puisque  le 
seigneur  ne  peut  ni  changer,  ni  modifier  le  mode  de 
jouissance . 

181.  Dans  le  principe  de  la  constitution  de  la  marche,  ^  «emiude 
les  serfs  étaient  considérés  comme  un  bien  propre  des  dans  les  unes 

ti  les  autres. 

hommes  libres  ;  chacun  de  ces  derniers  répondait^  vis-à- 
vis  de  la  communauté,  de  ses  enfants,  de  ses  esclaves  et 
de  ses  affranchis  (1).  Les  esclaves  n'étaient  point  attachés 
au  service  personnel  du  maitre,  mais  avaient  leur  maison 
qu'ils  gouvernaient  à  leur  gré,  participant  à  certains 
fruits  de  la  marche,  moyennant  une  redevance  annuelle 
en  grain,  en  bétail  ou  en  vêtements,  et  là  se  bornait  la 
servitude  (2) .  A  la  mort  de  l'esclave  chef  de  famille,  le 
maitre  était  l'héritier  de  tout  le  mobilier  de  sa  succession, 
à  l'exception  de  certains  objets  réservés  au  fils  aine 
ou  à  la  fille  aînée,  à  titre  de  préciput  (3).  Plus  tard  le 

qui,  ob  leye  delicium,  cogebatur  a  dominis,  ignominie  magis  quam 
supplicii  causa,  forças  clrca  urbem  ferre.  {Coût,  loc.  1,  441,  note  SI). 

(1)  Mœser,  gesch.  Osnab.  i'*  partie,  §  83. 

(i)  Tacit  de  mor,  germ.  cap.  25. 

(8)  Ri£TBERG^  We8ip?ialief  art  10:  D.  A  qui  appartient  le  heer- 
gewedde?  —  R.  L*habit  qui  couvrait  le  corps  du  père  décédé,  le 
meilleur  cheval  avec  sa  selle  et  sa  bride,  un  lit  avec  ses  couvertures, 
une  faucille,  un  sac,  eine  barde^  une  scie,  une  caisse  où  Ton  puisse 
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mortuarium  fut  réduit  à  la  moitié  de  la  succession 
mobilière»  et  plus  tard  encore  au  droit»  par  le  niaîeur 
intendant  de  la  villa,  de  choisir  le  meilleur  cheval  de 
réourie»  ou,  à  défaut  de  chevaux,  la  plus  belle  vache  de 
retable,  ou»  à  défaut  de  bestiaux»  la  plus  belle  pièce  de 
la  garde-robe.  Il  est  remarquable  que  chacun  de  ces  pré- 
lèvements divers  marque  un  adoucissement  dans  Tétat  de 
servitude. 

Les  mailles  de  Tinextricable  réseau  qui  attachait  les 
colons  à  la  glèbe»  ne  se  sont  dénouées  qu'une  à  une  et  à 
de  longs  intervalles»  Les  seigneurs  féodaux  ne  pouvaient 
pas  affranchir  leurs  serfs  sans  le  concours  des  seigneurs 
supérieurs  et  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie»  sans  que 
tous  fussent  indemnisés  de  Tabrégement  du  fief.  Il  a 
fallu  que  l'expérience  démontrât  que  chaque  pas  fait  dans 
cette  voie,  en  donnant  plus  d'activité  au  travail  in- 
dividuel» était  suivi  d'un  accroissement  de  la  production 
agricole»  et  d'un  plus  grand  développement  delà  richesse 
publique.  Ce  qu'ils  perdaient  en  renonçant  à  l'impôt  de 
la  main-morte»  ils  le  récupéraient  au  centuple  par  le 
profit  qu'ils  retiraient  de  la  fréquence  des  mutations,  des 
transactions  et  des  échanges. 


placer  une  épée,  un  chaudron  où  Ton  puisse  faire  entrer  le  pied  tout 
chaussé,  un  pot  où  Ton  puisse  faire  cuire  une  poule,  un  bœuf  et  un... 
{ochs  und  baer),  appartiennent  à  Talné  des  fils  non  marié. 

Art.  12  :  D.  A  qui  appartiennent  les  grade  ?  —  R.  L*habit  de  la  mère, 
les  bijoux^  tout  ce  qui  peut  se  couper  avec  des  ciseaux,  les  brebis,  le 
lin,  la  cire,  le  cuivre  et  Targent  façonnés,  un  lit  avec  ses  couvertures, 
un  bahut  et  un  pot,  appartiennent  à  Talnée  des  filles  non  mariées. 
(Grimm»  Weisth.  UI,  p.  iOS  et  104). 
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« 

182.  Le  nombre  des  lides  ou  serfs  affranchis  de  la  Cause  de  l'ae- 
main-morte  augmenta  ,  d'une  manière  considérable,  à  la     des  serft 
suite  du  défrichement  des  forêts  et  de  la  mise  en  culture    ***"^""*' 
des  terrains  vagues  ;  et  le  territoire  de  la  marche  diminua 
d'étendue  par  cela  même  que  les  hommes  libres  voués 
exclusivement  à  la  vie  pastorale,  y  furent  plus  clair- 
semés. Cette  transformation  s*opéra  peu  à  peu  au  profit 

de  ceux  qui  avaient  été  les  gardiens  salariés,  les  pro- 
tecteurs élus  de  la  communauté.  La  marche  que 
les  hommes  libres  avaient  possédée  indivisément  fut 
partagée  et  distribuée  à  des  colons  assujettis  à  payer  au 
seigneur  une  part  des  fruits  récoltés,  en  reconnaissance 
de  son  droit  d*avouerie.  Cette  rente  annuelle  à  laquelle 
s*ajoutait  le  profit  des  amendes  et  des  émoluments  de  la 
justice  constitua  une  sorte  de  revenu  qui,  en  se  perpé- 
tuant, fit  que  Tavoué  s'habitua  à  se  considérer  comme 
propriétaire  du  fonds  à  Toccasion  duquel  il  était  perçu. 

183.  Voilà  pourquoi  le  faisceau  des  associations  de  Conséqaence 

de  ce 

mutuelle  garantie  qu'avaient  formées  les  hommes  libres  qui  précède, 
de  la  primitive  Allemagne,  se  désunit  partout  où  les 
seigneurs  et  les  églises  se  partagèrent  le  bien  et  le  gou- 
vernement des  communes. 

n  n'est  donc  pas  possible  d'apprécier  sainement  la 
cause  de  la  révolution  qui  s*est  accomplie  dans  le  régime 
des  communautés  de  la  marche,  sans  remonter  en  même 
temps,  ati  berceau  mystérieux  du  pouvoir  seigneurial  : 
pouvoir  avec  lequel  toutes  les  communes,  grandes  et 
petites,  se  sont  trouvées  en  contact,  sinon  en  rivalité^ 
pendant  une  longue  suite  de  siècles.  Cette  étude  fera 
l'objet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  IX. 
DES  OFFICES  CURIAUX. 

§  !•'•  L'adTOoatttft  ou  Torigine  do  pooToir  «eigaeiiriaL 

Toute  association  politique  ou  territoriale  a  un  chef 
chargé  de  la  protéger  et  de  la  défendre.  Tel  est  le  principe 
du  pouvoir  des  seigneurs,  pouvoir  dont  on  ne  peut  sépa- 
rer Torigine  de  celle  des  communes,  et  qui  est  le  premier 
et  le  plus  important  des  offices  curiaux. 

ch'TiSrt^  *^**  ^^^^  ^^^  anciens  Germains,  tous  les  pouvoirs 
éligU)le.  étaient  électifs.  L'élection  qui  conférait  le  titre,  attri- 
buait à  relu  la  jouissance  du  bien  et  des  privilèges  de 
son  prédécesseur.  En  résignant  ses  fonctions  qui  étaient 
annuelles,  le  fonctionnaire,  quel  que  fût  son  rang,  ren- 
dait compte  dans  rassemblée  générale,  de  Tusage  qu'il 
avait  fait,  pendant  Tannée,  de  Tautorité  temporaire  dont 
il  avait  été  investi. 

Au  premier  degré  figure  le  chef  militaire  et  justicier^ 
Vadvocatus  ou  levogt(l),  que  rassemblée  des  hommes 
libres  élisait,  tous  les  ans,  lorsqu'elle  se  réunissait  pour 

(i)  Le  vogt  est  la  plus  haute  expression  de  Pautorité  judiciaire.  G* est 
le  synonime  des  mots  :  landvogtj  cornes,  graff,  gravio,  landgraff, 
centgrafff  richter,  oberrtchter^  markrichter ,  qui  signifient  fudext 
defemor,  patronus,  advocatus,  Tavoué,  le  protecteur  d*un  pays,  d*an 
canton,  d'une  commune. 
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rendre  la  justice/édicter  de  nouvelles  loiB^  confirmer  ou 
modifier  les  anciennes,  et  décider  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  Les  résolutions  sur  ces  questions  importantes 
continuèrent  d*ètre  soumises  à  Tapprobation  des  suf- 
frages populaires,  même  après  que  les  rois  et  les  adv(H 
cati  furent  héréditaires. 

188.  Vadvocatus  n'était  d'abord  qu'un  simple  parti-  ^eceuïfflc^ 
cipant,  pour  une  portion  déterminée,  à  la  jouissance  des      procède 
biens  et  des  profits  de  la  communauté.  Sa  qualité  ne  lui    seigneurid. 
donnait  qu'un  droit  de  préséance  ;  puis  on  accorda  ce 
titre  à  un  noble  dont  le  château  était  situé  dans  la 
marche  ou  à  proximité  de  la  marche.  Bientôt  le  droit  de 
commander  aux  hommes  libres  ne  résida  plus  dans  la 
personne,  mais  dans  le  château  du  fonctionnaire;  et  c'est 
ainsi  que,  peu  à  peu,  on  s'habitua  à  voir  passer  la  fonc- 
tion dans  les  mains  de  l'héritier  ou  de  l'acquéreur  du 
domaine  du  précédent  titulaire.  Toutefois,  ce  changement 
ne  s'est  pas  opéré  partout  d'une  manière  complète  et  uni- 
forme. Au  dernier  siècle,  il  existait  encore  des  marches 
allemandes  qui  avaient  des  avoués  élus  ou  des  avoués 
héréditaires. 

J'espère  démontrer  par  de  nombreux,  par  d'irrécusables 
témoignages,  que  le  comte,  le  vicomte,  le  prévôt  des  cou- 
tumes françaises,  correspondent  aux  advocati,  aux  judi- 
ces  des  capitulaires  carlovingiens,  au  graphio^  au  tun- 
ginus  de  la  Loi  salique,  au  defensor  civitatis  du  municipe 
gallo-romain,  enfin  aux  principes  des  tribus  germaines 
du  temps  de  Tacite. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  prouver 
l'identité  de  ces  différentes  dénominations. 
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Lesavoaés  186.  Sous  les  empereurs  Vespasien  et  Titus,  à  une 
les  jprincines  époque  OÙ  ils  étaient  à  peine  connus  des  Romains»  les 
desGermaing.  p^^pi^g  j^  \^  Francouie,  de  la  Hesse,  de  la  Westphfalie, 

avaient  déjà  contracté  l'habitude  de  se  réunir  une  fois  l'an, 
en  assemblée  générale,  et  de  nommer  dans  ces  assemblées, 
parmi  les  principaux,  ceux  qui  devaient  rendre  la  jus- 
tice dans  les  cantons  et  dans  les  villages  (4).  Tacite 
n*entre  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  les  attributions 
de  ces  juges  électifs.  Mais  Moeser,  qui  écrivait  l'histoire 
d'Osnabrûck  en  1784,  s*efforce  d*y  suppléer  en  rappelant 
Tnsage  où  étaient  encore  les  habitants  de  la  Westphalie, 
de  tenir  leurs  assemblées  une  fois  Tan,  en  plein  air,  et 
d'y  reconnaître  ou  confirmer  leur  oherrichier^  ou  juge  de 
la  marche.  Les  membres  de  ces  communautés,  dit-il, 
sans  distinction  d'état,  obéissent  au  juge  qu'ils  ont  élu, 
composent  son  tribunal,  font  la  déclaration  du  droit 
qu'il  applique,  concourent  à  l'exécution  des  sentences 
qu'il  prononce,  par  la  saisie  du  gage  ou  par  l'exclusion 
du  condamné  qui  se  montre  rebelle  à  la  loi  que  ses  pairs 
ont  votée.  Dans  ces  faits,  il  voit  la  preuve  que  l'institu- 
tion  n'a  pas  changé  depuis  près  de  2,000  ans  (2). 
Uadéfensores  187-  La  magistrature  du  defensor  eivilatis  dont  il  est 
de^R^Snains.  ^^*^  mention,  pour  la  première  fois,  dans  les  lois  ro- 
maines du  IV*  siècle,  n'est  pas,  comme  l'a  prétendu  Ray- 
nouard,  une  extension  des  pouvoirs  de  Vedicus  qui,  du 
temps  de  Cicéron  et  de  Pline,  était  déjà  le  procurator  ai 

(i)  EliguDtur  in  iisdem  conciliis,  et  principes  qui  Jura  per  pagoa, 
Ticosque  reddunt.  (Tacit.  germ,  cap.  li).         « 

(3)  Jhre  jetzige  yerfassung  ist  noeh  wie  die  iltezte.  (Môser,  Osnabr. 
çesch.  i^  partie,  §  10). 
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Utêê^  que  les  municipes  et  les  oorporetîfHis  chargeaient  du 
soin  de  leurs  affaires  litigieuses  (1),  c'était  plutôt  une 
imitation  du  pouvoir  que  les  tribus  germaines  conféraient 
au  chef  de  la  justice.  En  effet,  le  defen$ar  civit€Uiê,  avait 
pour  mission  de  protéger  les  citoy^s  contre  la  rapacité  des 
collecteurs  d'iaip6ts,  de  veiller  à  ce  qù*il  en  fût  fait  une 
équitable  répartition^  d'empêcher  les  exactions^  de  déférer 
au  juge  compétent,  ceux  qui  commettaient  des  fraudes.  Il 
était  aussi  le  patron  officiel  des  pauvres  paysans,  inter^ 
venait  dans  leurs  débats  pécuniaires,  pour  les  terminer 
ou  les  arranger;  enfin,  il  poursuivait  les  brigands,  fléau 
des  campagnes,  et  faisait  justice  sommaire  des  voleurs 
pris  en  flagrant  délit.  L'élection  de  ce  père  du  peuple  exi- 
geait le  concours  des  honorati,  des  curiaUSy  des  é^quê$ 
et  de  tous  les  propriétaires  ;  mais  ils  ne  pouvait  être 
pris  dans  Tordre  des  décurions  ou  parmi  les  cohortales  (2). 

188.  Aux  defensores  civitatum  succédèrent  le  graphio    l'^ff^v^io 
et  le  tungintis  de  la  Loi  salique,  magistrats  institués  chez    Loi  aalique. 
les  Germains,  pour  rendre  la  justice  dans  les  cantons  et 
dans  les  villages  (3),  et  qui  devinrent  le  comte  et  le  vi" 
comte  des  monuments  carlovingiens. 

La  conquête  barbare  réunit  au  domaine  du  fisc,  les 
biens  communaux  des  municipes^  et  ceux  que  la  déser- 
tion des  possesseurs  avait  convertis  en  vastes  solitudes. 

(1)  Cicer.  Epist.  lib.  XIU,  56.—  PUn.  Epist.  lib.  X,  01. 

(2)  Raynouard,  Hist  du  droit  m*^  I,  p.  7.  —  Armand  Rivière,  Mist, 
des  biens  communaux^  p.  25. 

(9)  Le  tunginus,  dit  Jacob  Grimm,  tenait  le  milieu  entre  cornes  pro- 
vineiae,  juge  supérieur  et  redor  pagelii^  juge  inférieur.  (D.  R.  A. 
p.  757,  7). 
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Ce  sont  ces  lolt/Undta  que  les  Burgondes  et  les  Yisigotbs 
partagèrent,  par  moitié»  avec  les  Gallo-Romains.  C'est 
avec  les  profits  fiscaux  de  ces  mêmes  biens,  que  les  rois 
chevelus  de  la  race  de  Clovis  constituèrent  des  alleux  et 
des  bénéfices  pour  leurs  compagnons,  et  des  dotations 
pour  les  églises.  Par  le  fait,  les  conquérants  ne  prirent 
rien  à  personne,  car  retendue  des  terres  abandonnées 
était  telle  que  vainqueurs  et  vaincus,  y  pouvaient  vivre 
commodément,  chacun  selon  la  loi  de  sa  nation.  Dans  la 
distribution  des  terres  à  cultiver,  les  Francs  se  réser- 
vaient une  part  des  fruits  qui  les  associait  à  la  jouissance 
du  colon,  indépendamment  des  droits  régaliens  dont  la 
répartition  entre  les  divers  ordres  de  fonctionnaires, 
marquait  les  relations  du  juge  avec  ses  justiciables,  du 
protecteur  avec  ses  protégés,  des  communautés  avec  les 
officiers  du  gouvernement  qui  les  couvrait  du  bouclier  de 
sa  sauvegarde. 

Nous  allons  voir  que  c*est  à  ce  système  importé  par 

les  Barbares  dans  les  Gaules,  que  se  rattache  Tinstitu- 

tion  des  advoeati  qui  étaient  les  représentants  temporels 

des  communautés  religieuses. 

Lea  avoués       189.  Sous  Charlcmagne,  les  biens  et  les  sujets  de  Té- 

des  églises.  °  ' 

glise  furent  placés  sous  la  tutelle  d'un  haut  seigneur, 
choisi  par  elles  ou  nommé  par  le  prince.  De  même  que  le 
defensor  dvitatis  ne  pouvait  être  pris  dans  Tordre  des 
décurions,  Vadvocatus  (1)  ne  pût  être  choisi  parmi  les 

(1)  ut  centenarium  comitis  in  adyocatam  non  eligant.  (Capit.  V, 
ann.  819,  §  5). 

AdjuYante  graphione  seu  comité  qui  defensor  ecclesie  islius  est. 
{Synode  de  Pan  74«,  5,  —  Baluze  1, 147). 
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vicomtes»  car  la  constitution  du  royaume  exigeait  qu'il 
fût  noble,  et  qu'il  relevât  nûment  de  l'empereur. 

Ce  prince  permit  à  certaines  églises  de  choisir  leurs 
QànocaXiy  et  les  exempta  de  la  juridiction  ordinaire  des 
comtes  et  des  mtsst.  En  803,  il  affranchit  à  perpétuité 
l'église  d'Osnabrûck,  de  la  justice  royale  (1).  En  805, 
il  ordonne  à  ses  m\%%%,  partout  où  ils  trouveront  de  mau- 
vais iJÂMOcaXi^  de  les  révoquer  et  de  les  remplacer  par  de 
bons  (2). 

Vaàxiocaiut^  l'avoué,  commandait  les  soldats  de  l'église, 
et  on  l'appelait  comte,  parce  que,  parmi  la  clientèle  de 
vassaux  quMl  avait  au-dessous  de  lui,  on  comptait  des 
vidâmes,  des  centeniers,  des  vicomtes  (3). 

190.  Gharlemagne  et  Louis-le-Débonnaire  firent  d'a- 
bondantes largesses  aux  églises  de  la  Saxe,  en  leur  con- 
cédant les  droits  régaliens  perçus  sur  les  biens  qui  avaient 
appartenu  aux  communautés  de  la  marche  (4).  C'est  avec 
le  tiers  de  ces  droits,  que  les  églises  payaient  la  protec- 
tion de  leurs  avoués,  que  le  fisc  salariait  les  comtes  re- 
ceveurs de  ceux  qui  étaient  versés  au  trésor  de  la  coû- 


tes avoués 
ont  le  tiers 
des  droits 
régalieus. 


(1)  Et  perpetuam  de  regia  potestate  conflrmamus  absolutionem^  ita 
ut  nuUns  judex  poblicus^  dux,  cornes,  vel  vicecomes^  Tel  scultetus,  sive 

missi  dominici loco  iUius  episcopatus  ad  placita  habenda,  vel  freda 

exigenda  et  parafreda,  aliquo  uUomodo,  nunquam  lempore  aggravare 
audeant.  (Iteser,  Omab,  gesch.  Doc.  I). 

(S)  Ut  missi  nostri  bonos  advooatos  eligant  et  malos  ejiciant.  (Gapit. 
m,  ann.  805,  §  14). 

(S)  Moeser,  Omab.  gesch,  iv«  partie,  §  4. 

(4)  Quidqnid  fiscus  exinde  sperare  poterat.  (Ibid.  iy«  partie,  §  4, 
note  E). 
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ronne  (1),  coororméiBent  aux  prescriptions  de  la  Loi  sa- 
lique  (2).  Cette  manière  de  rémunérer  par  le  tiers  des 
émoluments  fiscaux,  le  fonctionnaire  qui  dirigeait  Tac- 
tion  de  la  justice  avec  Taide  du  scabinat  et  des  racbim- 
bourgs,  a-t-elle  été  pratiquée  chez  les  anciens  Germains, 
avant  la  rédaction  de  la  Loi  salique?  Oui  évidemment» 
puisque  cette  loi  nous  montre,  dans  te  fredum^  une  cbose 
déjà  rëgalisée,  au  moins  pour  les  deux  tiers  ;  et,  dans  le 
tiers  attribué  au  comte,  la  réserve  de  la  somme  à  déduire 
pour  frais  de  perception. 

Ne  peut-on  pas  supposer  que  la  Loi  salique,  [paclus  an- 
iiquior]  se  réfère  à  des  temps  antérieurs  à  la  conquête  ; 
que  les  deux  parts  du  firedum  sont  passées  des  mains  des 
communautés  de  la  marche  dans  celles  du  fisc,  et  des 
mains  de  celui-ci^  dans  celles  des  seigneurs  et  des 
églises?  Sans  doute,  les  guerres  de  Gharlemagne  contre 
les  Saxons  oqt  relâché,  rompu  même,  le  lien  des  associa- 
tions communales,  dans  un  grand  nombre  de  localités; 
mais  elles  n*ont  en  rien  modifié  les  traditions  du  droit 
national,  dans  d'autres  où  on  laissa  aux  habitants  la  jouis- 
sance de  leurs  forêts,  de  leurs  pâturages  et  la  possession 
de  leur  territoire.  Icija  communauté  de  la  marche  con« 

(1)  ut  cornes,  non  pro  aliqua  occasione heribannum  exactare 

prsBsumat,  niai  missas  noster  prius  heribanuum  ad  partem  nostram 
recipiat,  et  ei  suam  terciam  inde  per  jussionem  nostram,  donet.  (Capit. 
ann.  811,  §2). 

(2)  Statim  rachimburgii  pretium  adpretiatam  [ûdejussoris],  qaantam 
debitum  quod  débet,  valuerit^  de  fortuna  ejus  toUaut  ;  et  si  firidus  de 
ipsa  causa  non  ftierit  datus,  dua»  fHmt^  ille  cujus  causa  est,  ad  se 
revocet,  et  gravio  tertiatn  pt^rkm  obtiodat  {Leœ.  aaL  mtiq.  58,  8  --  id 
refonrit  52). 
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tinqe  de  prélever  les  deux  tiers  et  Tavoi^é  Tautre  tiers; 
là»  au  contraire»  c'est  TEmpereur  qui  dispose  librement, 
et  comme  de  sa  chose  propre»  des  profits  de  la  justice  sur 
les  serfs»  les  lides  et  les  hommes  libres»  pour  doter  la 
première  abbaye  fondée  par  lui  dans  la  Saxe  soumise  (1). 

191.  La  féodalité  a  rendu  héréditaires  les  offices  élec-  ^"J^SédUé* 
tifs  de  comtes,  de  vicomtes»  de  vidâmes  et  d'avoués  af-  de  cet  office, 
franchis  de  la  tutelle  du  pouvoir  central  qui  a  cessé 
d'exister»  et  de  la  dépendance  des  Églises  qui  ont  perdu 
le  droit  de  les  élire.  Les  avoués  n'ont  plus  eu  qu'un  but, 
celui  de  s'attribuer  tous  les  émoluments  et  le  casuel  de 
la  justice.  Ils  poursuivirent  des  délits  et  des  crimes  ima- 
ginaires» pour  avoir  occasion  d'infliger  des  amendes  aux 
victimes  de  leur  rapacité.  Juges  sans  pudeur»  ils  ne  rou- 
gissent pas  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé 
par  lin  premier  jugement»  et  d'infliger  double  expiation 
pour  un  même  fait.  Deux  actes»  l'un  de  l'église  de  Worms» 
de  l'an  1024  environ»  l'autre  de  l'église  d*Àmiens»  de 
60  ans  postérieur»  comparent  la  tyrannie  des  avoués  et 
des  vicomtes»  à  l'oppression  des  Hébreux  par  les  exac- 
teurs de  Pharaon  (2)»  ou  bien  à  la  rage  famélique  des 

(1)  An  808.  Privilegium  C.  Jf.  osnab,  ecclesiae  :  Quidquid  ob  amorem 
domini,  et  revereotiam  sanctonim  cedûnuB  yel  condonamua^  hoc  ad 
mercedis  augmentum  Tel  stabilitatem  regni  nostri  pertinentem,  con- 

fidamua donamus  ad  basilicam  S*^  Pétri  quam  nos  construximus  in 

loco  Osnabrugki^  omne  regale  vel  seculire  judicium  saper  suos  servos» 
liddones  et  liberos  maiman  et  mimdman  et  omnes  utriusqae  sexas 
bomines  eidem  ecclesiae  pertinentes.  (Mœser,  Osnaô»  gcach*  Doc.  I). 

(2)  Vers  1084.  Guy  et  Yvesj  comtes  cTAmiens  :  Nos  deo  disponente» 
comités  ambianen.  6.  et  I.  attend  entes  quoniam  miserabiliter  pleba 
dei,  in  comitatu  ainb.»a  vicecomitibos,  quasi  populus  Israôl,  oppressuft 
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Cession 

des  droits 

régaliens 

aux  églises 

de  la  Saxe. 


chiens  qu'on  lance  à  la  curée  de  la  bête  qu'ils  sont  par- 
venus à  forcer  (1). 

Lorsque  la  féodalité,  cette  création  du  hasard,  prolem 
sine  maire  creatam,  s*édifie  et  se  consolide  malgré  la  con- 
fusion des  langues,  ce  qui  nous  étonne  tout  d'abord,  c'est 
de  trouver,  dans  cet  amalgame  de  matériaui  et  d'élé- 
ments disparates  que  chaque  nation,  chaque  pays,  chaque 
contrée,  chaque  division  géographique  du  sol,  livre  à 
l'incubation  du  régime  couturaier,  un  principe  d'unité 
qui  en  coordonne  les  parties  multiples  et  les  maintient  en 
équilibre,  c'est  de  voir  que  le  seigneur  auquel  est  confiée 
la  défense,  la  protection  des  intérêts  matériels  des  com- 
munautés civiles  et  ecclésiastiques,  participe  partout,  et 
dans  la  proportion  du  tiers,  aux  profits  de  la  justice  et  à 
tous  les  avantages  de  l'association  qu'il  personnifie,  sans 
que  la  force  et  la  violence  aient  jamais  pu  parvenir  à  en 
absorber  la  totalité  au  profit  de  ce  pouvoir  irresponsable. 

192.  Les  églises  ont  été  dotées,  à  l'origine,  moins  avec 
le  très-fonds  des  latifundia  dont  les  communes  ont  con- 
servé la  jouissance,  qu'avec  les  droits  régaliens  confisqués 


in  ^g7pto,ab  exactoribus  Pharaonis...  Qui  de  furto  légitime  convicius 
fuerit,  pecuuiam  quam  furatus  est,  clamatori  restituât  et  libras  UI 

tantum  vicecomiti Postea,  liber  de  negotio  illo,  et  nuUam  rationem 

exteris  yicecomitibus  redditurus,  si  forte  plures  fuerint.  (Cartul.  du 
chapitre  de  la  cathédrale  d* Amiens,  c.LXXi,  —  Archiv.  du  département), 

(1)  Vers  1024.  Burchard,  évéque  de  Worms  :  Propter  assiduas  lamen- 
tationes  miserorum,  et  crabas  iusidias  multorum  qui  more  canino^ 
famlliam  s^  Pefri  dilacerabant,  diversas  leges  eis  imponentes  et  infir- 
miofes,  his  judiciis,  opprimantes,  bas  Jussi  scribere  leges  ne  aliquis 
advocatus  sire  yicedominus  ant  miuisterialis  novi  aliquid  subinferre 
posset.  (Grimm,  W,  \,  804). 
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sur  les  communautés  de  la  marche  et  réunis,  par  la  con- 
.  quête,  au  domaine  du  fisc.  En  donnant  aux  églises  de  la 
Saxe  ce  qui  avait  appartenu  à  Tassociation  de  la  marche, 
Gbarlemagne  les  obligea  à  en  abandonner  le  tiers  aux 
avoués  qu'elles  élisaient  pour  les  protéger  et  les  défendre. 

Ses  instructions  particulières  pour  la  Saxe  (1),  re- 
commandent à  ses  missi  de  ne  pas  permettre  que  les 
comtes  s'approprient  les  deux  parts  destinées  aux  églises 
et  aux  prêtres.  Quand  il  s'agit  de  son  propre  fisc,  il  veut 
que  les  comtes  ne  puissent  toucher  leur  tiers  qu'en  vertu 
d'un  mandat  ou  d'un  rescrit  impérial  (2);  que  les  deux 
tiers  de  ses  foins, servent  pour  les  besoins  de  la  cavalerie 
de  son  armée  (3) . 

493.  Les  deux  parts  des  droits  régaliens,  et  la  réserve     Le  droit 
du  tiers  au  profit  des  comtes  et  des  avoués  ne  tardèrent  jusqa^à  la  fia 

<L/<^^  i>iii  1  au  XIII*  siëdei 

pas  à  se  reunir  et  a  se  confondre  dans  la  personne  de  ceux 
de  ces  officiers,  que  la  chute  du  gouvernement  Garlovin- 
gien  avait  affranchis  de  la  dépendance  de  l'autorité  sou- 
veraine. Naturellement  ils  gardèrent  pour  eux  les  deux 
tiers  et  inféodèrent  le  reste  à  leurs  vicomtes  ou  à  leurs 
sous-avoués.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  communautés 
religieuses  :  celle&-ci  furent  quelquefois  dépouillées  de  fait, 

(i)  789.  Capit  de  partibus  Saxoniae  :  Ut  undeconque  census  aliqmd 
ad  fiscum  penrenerit,  sive  in  ftido  sire  in  qualicunque  banno,  et  omni 
redibitione  ad  regem  pertinente,  duas  partes  ecclesiis  et  sacerdotibus 
reddetur. 

(2)  Capit  de  /*an  812  §  2  :  fit  ei  tertiam  partem,  inde  per  jnasionem 
nostram  donet. 

(8)  Capit  de  Van  818;  Dnaa  partes  de  herbA  ad  opns  hostis:  (de 
son  osV- 

18 
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rouis  jaquiis  de  leur  droit  de  se  faire  resLiluer  les  deux 
parts  détournées  de  leur  ^^  (0- 

fia  1056*  l'Empereur  Henri  III,  après  enquête  solen* 
nelle,  régla,  par  uu  édit,  les  droits  respectifs  de  Tabbaye 
de  Saint-Maximin  de  Trêves,  et  des  comtes  ou  avoués 
dopt  les  actes  arbitraires  lui  avaient  été  fn^inte  fois 
dénopcés.  H  interdit  aux  avoués  de  tenir  plus  de  tnâa 
plaids  par  an^  à  moins  qu'un  vol  récent  ait  été  commis  ou 
qu'ils  soient  appelés  par  l'abbé  ;  d'exiger  plus  que  le  tiers 
des  amendes  encourues,  plus  que  le  tiers  des  gages  saisis 
par  les  prévôts  ou  tn/Itct.  Il  attribue  à  l'abbé,  sans  partage, 
tpus  les  biens  immobiliers,  tous  les  héritages  dont  le 
séquestre  aura  élé  prononcé  par  la  faute  du  possesseur» 
dans  le  plaid  de  l'abbé  ;  mais  si  le  séquestre  est  prononcé 
dans  le  plaid  de  l'avoué,  celui*ci  n'aura  droit  qu'au  tiers 
des  fruits  ou  du  revenu  de  l'année  courante.  Quant  aux 
services  ou  prestations  en  nature,  auxquels  les  tenan* 
ciers  des  manoirs  bout  obligés  envers  les  avoués,  ils  ne 

(1)  iOS5.  EcHTSRVACB^  Houte-Mosèlhi  Henriciis  cornes,  nertranai 
defensoris  nostrae  ecclesiae,  circamventas  et  deceptus  conciUis,  jui 

adTocati  in  aratara  et  messione regali  concessione  traditum,  nobis 

abttuUt.  8ed  prop^  et  mteerante  deo.....  postea  in  se  rediit,  et..... 
àblata  reddidit. 

Jurare  fecit  homines  serritores  nostros  et  scabioos  ut quid 

advocata8,quid  ûscus  noster  ex  antiquitate  retinuisset,  liqaido  edicereat 
et  seceraerent.  Igitar  affirmayerunt  qaod  non  liceret  advocato  ooas- 
tltuere  ullum  subadvocatum  nisi  de  familia  ecclesie  et  per  electionem 
et  consensam  ecclesie. 

itain,  approbaToront,  ut  si  qais  de  fomilia  ecclesie  occisus  fuerît,  si 
pretium  equi  quod  wergeidnm  vocant,  acqoirere  per  se  poterit,  abbas 
totum  tiabeat  ;  ai  per  auxiliom  adrocati,  iUe  soi  juris  tertiam  partem 
obtineat.  (Grimm,  W,  n,  269,  S70). 
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poarront  les  exiger  que  par  Tintermédiaire  des  tnllici  et 
des  écbevÎDs  ;  il  leur  est  défendu  de  les  transporter  à  un 
tiers  ou  de  les  vendre,  parce  qu'ils  ne  leur  sont  attribués 
que  pour  prix  de  la  protection  qu'ils  doivent  garantir  à 
l'abbé  et  à  la  famille  de  ses  sujets  (1). 

Une  charte  de  l'église  dePrûm»  datée  de  1103,  accorde 
également  à  l'avoué,  le  tiers  du  wehrgeld  et  le  tiers  de  la 
composition  payée  par  celui  qui  veut  se  racheter  de  la 
peine  du  fouet  à  laquelle  il  a  été  condamné.  Lorsque 
l'abbé  a  été  dépossédé  violemment  de  quelqu'une  de  ses 
propriétés,  soit  champ>  vigne  ou  dime,  soit  terre  en  friche 
ou  en  culture,  l'avoué  dans  la  juridiction  duquel  cette 
propriété  est  située,  doit  la  lui  faire  restituer  à  ses 
risques  et  périls,  ou  lui  en  payer  la  valeur  ;  et  de  plus,  il 
est  tenu  de  poursuivre  le  serf  fugitif  soumis  à  une  capita- 


(1)  1056.  Sàimt-Maximin  dk  Trêves,  art,  !•'  :  AdTocati  aUwtie 

non  nUi  ter  in  anno  taninm nisi  recens  furtom  fùeiit,  aut  ex  parte 

•bbatis  Tocati  fuerint,  placitare  debent. 

Art.  S  :  In  illis  placitis qnisqne  reus  Tadiaverit,  arbitrio  abbatls 

Tel  prepositorum,  ant  Tillicorum  et  melionun  qui  in  curtibus  sunt, 
aecondom  colpam  et  facultatem  uniuscnjusque  hominis,  disponatnr, 
inde  due  partes  abbati,  tertia  pars  advocatis  tribaatnr. 

Art,  3  :  Si  cujus  bona  Te\  predia,  propter  aliquam  cnlpam  vel  qae- 
rimoniam,  In  placitis  abbatis,  dominicata  yel  pnblicata  ftierint^  omnia 
abbatis  erunt^  niai  bonis  eisdem^  postquam  TiUtci  abbatis  ea  in  cna- 
todiam  susceperint^  se  quilibet  intromiserit.  De  bonis  autem  qne 
adTocatonun  placitis^  pnblicata  fuerint,  due  partes  abbatis,  tertia  pars 
vero,  in  eodem  tantom  anno  aut  frngum,  advocatomm  erit. 

Art.  4  :  Advocati  autem  servitia  in  curtibus  in  quibus  Jure  dabnntnr, 
corn  villicis  aut  scaTÎonibus,  accipiant»  et  non  emittant  rel  vendant, 
quia  ad  boc  eis  donantur^  ut  quidquid  abbati  vel  iSanûliae  adversitatis 
contigerit,  conigant  (Qnmm,  FF.  Vf,  7S8). 
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tion  personnelle,  afin  de  le  faire  rentrer  sous  la  puissance 
de  rabbé  (1). 

De  même  que  Tabbé  de  Prûm,  lorsquHI  a  dans  ses 
domaines  une  forêt  sur  laquelle  Tavoué  n*a  pas  le  ban  des 
bêtesy  peut  la  défricher  et  la  mettre  en  culture,  sans  que 
celui-ci  soit  fondé  à  réclamer  sa  part  des  dîmes  novales  (2), 
l'archevêque  de  Trêves  a  seul  droit  à  la  dime  dans  la 
forêt  de  Camerforst,  à  Spurgemberg.  Lorsqu*il  lui  plait 
d'en  faire  abattre  une  partie,  il  peut  laisser  repousser  le 
bois  sans  consulter  l'avoué,  mais  non  la  convertir  en 
terre  labourable.  Dans  toutes  les  autres  forêts,  Tarcbe- 
vêque  prend  deux  parts  de  la  dime  des  porcs,  medemenf  et 
l'avoué  la  tierce  part  (3).  Si  quelqu'un,  sans  la  permis- 
sion de  l'abbé»  converlit  la  forêt  en  culture,  l'avoué 

(l)  1108.  Prûm,  avouerie^  art.  4  :  De  occiso  homine,  si  per  se  abbas 
weregeldom  acquirit,  ail  advocatus  habeat  inde  ;  si  vero  advocatus 
acquisierit,  duas  partes  ubl)aâ,  tertiam  adYocatus  accipiat. 

Art.  5:  Mallam  verberare  vel  tondere,  sine  abbatis  Tel  fldelium 
SQoram  presentia,  sociorum  saorom  judicio,  présumai  ;  et  si  culpabilis 
rodimit^  pretium  diyidant. 

Art,  8  :  Qui  censum  de  ci^ite  sno  persolvit,  hic  si  extra  potestatem 
fùgerit.....  advocatus  aut  missus  ejos  cum  legato  abbatis  illue  eat  et 
fùgitiyum  atqae  rebeUem  ad  curtim  propriam  constringat.  {Ibid.  W. 
IV,  766). 

(9)  Ibid,,  art.  6  :  Si  abbas^  in  dominicatu  suo,  silTam  ubi  advocatus 
bannum  super  bestias  non  habet,  ad  novalia  dederit,  nichil  advocatus 
babebit.  [Ibid.). 

(8)  xiu«  siècle.  Spurgsmberg,  Trêves^  art.  10  :  Item,  silva  que  dicitur 
Camerrorst  solius  archiepiscopi  est  ;  si  ipse  Toluerit,  eam  incidi  fiainet, 
et  decimam  et  medemen  solus  recipiet;  sed  ad  usus  aratri  terram  illam 
sine  consensu  advocatorum  non  convertet^  sed  silvam  recrescere 
sinet,  si  Toluerit.  item  per  totam  silvam  due  partes  de  medemen  sunt 
archiepiscopi  et  tertia  adyocatoram.  (Grinmi,  W.  IV,  889). 
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détruira  les  récoltes  sur  pied,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
venues  à  maturité,  auquel  cas  Tabbé  en  prendra  les  deux 
tiers  et  l'avoué  le  tiers  (1). 

Toutes  les  amendes  pour  infraction  du  ban  de  la  forêt, 
sont  partagées  de  la  même  manière  et  attribuées  pour 
deux  tiers  à  l'archevêque  et  pour  un  tiers  aux  avoués  (2). 

Ce  mode  de  partage  se  reproduit  uniformément  dans 
les  chartes  latines  qui  conoement  les  possessions'  ec- 
clésiastiques des  diocèses  de  Trêves,  de  (Pologne  et  de 
Mayence  (3). 

(1)  Ibid,  Si  vero  aliqiiis  sine  licentia  arcbiepiscopi  Dovale  in  silTa 
fecerit,  ipse  archiepiscopos  precipiet  advocatis,  quod  segetes  illaa 
destroant^  et  tamen  iUe  qui  fecit  componet  60  solidos.  Si  vero  segetes 
Qsqae  ad  mataritatem  steterint,  archiepiscopus  accipiet  inde  duas 
partes  et  advocati  tertiam  ;  et  nicbilominus  iUe  componet  60  solidos. 
(Ibid.). 

(2)  Ibid.,  art,  8:  Qaidqoid  in  bac  silva  compositum  faerit,  due 
partes  sunt  arcbiepiscopi  et  tertia  pars  advocati.  {Ibid,  588). 

(3)  1056.  Saint-Maximin  de  Trêves,  art,  2:  Vide  supra,  page  275. 
—  1185.  ibid.j  art,  8.  Grimm,  W,  IV,  741. 

1165.  Mbdebacb,  Cologne,  §  5  :  Qui  assumptis  armis,  alicui  concivi 

suo  insidias  fecerit sicut  jnstum  est  decem  solidos  vadiabit  civibus, 

quamm  tertia  pars  ad  judicem.  {Ibid,  W,  ni,  75). 

1279.  ScHONEKE,  Prûm  :  Qui  mansionarii  yiUarum  rurensium  fiigam 
darent,  vel  sine  herede  décédèrent,  statuimus,  ut  due  partes  bonorum 
mobilium  ab  eisdem  relictorum,  cèdent  abbali  et  conventni,  tertia  yero 
pars  cedat  adyocato.  {Ibid,,  W,  II,  513). 

1279.  Lechenicb,  Cologne,  §  4  :  Quicumque  statuta  non  servayerit, 
8olyetl8<  pro  emenda,  cujus  emende  due  partes  cèdent  ad  opusopidi, 
tertia  parscedit  judici  nostro.  {Ibid,  H,  784). 

1260.  Snesteren,  Gueldre,  art.  l«r  :  Dicunt  scabini  quod  adyocatus 
domini  de  Valkenborg,  sedens  in  judicio  et  yillicus  domini  de  Ditrcn 
cum  eo,  si  yenerit,  si  yero  non  yenerit,  nicbilominus  adyocatus 
procédât  in  Judicio,  et  aecipiens  aliquam  pecuniam  de  eyentionibus 
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Le  droit         194.  Vers  le  milieu  do  xii*  siècle  qui  est  Tépoque  du 

dans  les     développement  de  Tinstitution  des  communes»  le  pouToir 

gran  es     es.  j^  ] 'avoué  devient  moins  tyrannique  dans  les  grandes 

villes  municipales.  Le  nom  reste,  mais  les  attributions 
et  les  profits  de  Foffice  se  divisent  et  se  partagent  entre 
le  vogt  et  le  burgrav$ ,  entre  l'avoué»  le  châtelain  et  le 
vicomte,  le  $eulietM  ou  prévét,  le  maire  ou  meiger:  les 
juges  subalternes  sont  aussi  rétribués  par  le  tiers  des 
amendes. 

Sous  ce  rapport»  les  communes  de  Cologne  et  de  son 
rayon»  si  on  les  compare  à  celles  du  rayon  de  Tamiénois 
donnent  lieu  à  de  curieux  rapprochements. 

Cologne  196.  Par  un  acte  solennel  de  1169  qui  n'est  que  la 
les  communes  reproduction  d'un  titre  beaucoup  plus  ancien  (1),  l'arche- 
de  son  rayon.  ^^^^^  j^  Cologne»  règle  les  droits  litigieux  de  l'avoué  et 
du  burgrave.  Il  décide  que  le  burgrave  tiendra  lieu 
d'avoué,  chaque  fois  que  le  prélat  siégera  en  personne  et 
présidera  l'assise  devant  laquelle  seront  portées  les  accu- 
sations criminelles  qui  peuvent  se  terminer  par  le  combat 
judiciaire.  Dans  ce  cas,  le  burgrave  sera  le  gardien  du 
champ-clos  :  lui  seul»  à  cheval»  pourra  entrer  dans  la 
lice  pour  écarter  la  foule  et  empêcher  qu'au  moyen  du 
rétrécissement   du   cercle,  les  combattants  ne    soient 

iive  emergentiis,  binam  partem  domino  de  Valkenborg  reservare  te- 
netnr,  et  domino  de  Ditren  tertiam  partem  ministrabit  (Ibid.,  UI,  861). 

(1)  1169.  Cologne vocari  fecimas  magistros  civium  et  scabinos 

nostros  colonieuses qui  inter  se  babito  consiUo,  sciininm  sunm  in 

quo  privilégia  sua  erant  recondita,  licet  invite,  apemerunt^  et  quoddam 
privilegtum  cujus  scriptumviz,  ex  nimia  vetustate^  intueripoteratra- 
trax«niiit.  (<irimm,  W.  0»  74t). 
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gtèn6s  dads  leurs  mouvements,  el  la  Justice  troublée  par 
la  Tue  du  sang,  s'il  coulait  trop  près  d'elle  (1). 

Dans  toutes  les  questions  de  blessures  graves  qui  eoû^ 
cernent  des  citoyens  de  Cologne,  et  à  roccasion  deaquellea 
une  composition  amiable  sera  intervenue  entre  les  par^ 
tiesi  rarefaevéque  prélèvera  les  trois  quarts  de  ramende 
et  le  iHirgrave  Tautre  quart  (2).  L*avoué  et  le  burgrave 
partageront  également  le  profit  des  jugements  rendus 
dans  la  cour  épiscopale  (3),  excepté  des  jugements  qui  or- 
donnent la  destruction  des  maisons  ou  qui  statuent  sur 
des  droits  héréditaires. 

ATant  de  prononcer  qu'une  maison  sera  détruitfe,  le 
bufgmve  sMuformera  du  nom  du  propriétaire.  S'il  n'olh 
tient  pas  dé  réponsie,  il  l'abattra  par  le  conseil  des  éche^ 
vins  et  aura  pour  son  droit,  les  débris  de  Tédifice  (4). 

(1)  ibUi.  Qfiandd  aoê  Vél  tfaceessofds  noaitri  judloid  Migaiafs  fiftesi- 
dere  contigerit,  dictas  burgravios  noster  débet  esse  adyocatus  ;  et  si 
ad  hoc  deveotam  fuerit  quod  forte  pugna  fieri  débet,  idem  burgrayius 
pngnam  absqae  advocato  nostro,  ratione  banni  sui^  judicabit,  et  eques 
in  eircnlo  incedere  débet  ad  costodiendmn  circnlam^  et  ad  resistendotti 
pressurae  populi^  ne  pugnantes  impediantor  et  ne  in  jodieio  maculemut. 
{Ibid.  74ij. 

(2)  Ibid,  In  causis  jndicii  sanguinîs,  de  qaibns  qnestio  nobis  vel 
sQccessiorlbns  nostris,  infrà  ciyitatem  colon,  videlicet  Inter  dves 
nostros,  mota  faerit,  de  qusBstu  iftde  provenienti^  recipiemus  très 
partes  et  burgrarius  noster, ratione  banni  sui,  qaartam  partem.  (tbid^x 

(8)  Ibid.  Burgrairias  et  advocatus  quœstum  judicii  quod  situm  est  in 
curia  episcopali,  aequaliter  dividere  debent,  excepto  quœstu  wiizich- 
gedinge  et  bereditatum.  (Ibid,) 

(4)  ibid.  Quando  dietum  burgrayiom  tedeficia  qus  virgetimber$ 
dieiiotiir  frangere  coottgerit,  quaerere  débet  cajus  est  hoo  «difieium; 
et  si  non  fiierit  qoi  praestet  id,  per  senteotiam  soabinormn  iUsd 
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Le  burgrave  dont  l'office  est  inféodé  sur  TantiqUe 
porte  d'Agrippine,  à  Topposite  de  la  chapelle  de  Saint- 
Aper  (1)9  a  le  droit  d'installer  les  échevins  élas  poarru 
qu'ils  ne  soient  ni  bossus»  ni  boiteux»  ni  borgnes  ni 
sourds,  ni  bègues,  ni  contrefaits»  ni  lépreux,  ni  homicides 
et  qu'ils  aient  atteints  l'âge  de  24  ans  au  moins.  Il  per- 
çoit de  chacun}  d'eux  un  marc  d'argent  et  un  mMre 
d'avoine  (2). 
i>«a2.  A  l'exemple  de  la  métropole,  toutes  les  petites  bour^ 

gades  du  même  district,  sortent  de  l'assoupissement  dans 
lequel  elles  ont  été  plongées  jusque  là  ;  et  leur  réveil  à  la 
vie  politique  se  manifeste  par  la  résurrection  des  privi- 
lèges de  la  marche.  Dans  une  déclaration  du  xni*  siècle, 
les  échevins  de  la  ville  de  Deuz  près  Cologne,  s'expriment 
ainsi  :  «c  Voici,  disent-ils,  les  droits  que  les  échevins, 
»  nos  prédécesseurs,  nous  ont  transmis  et  que  nous 
D  tenons  pour  bonne  coutume.  Nous  avouons,  pour  notre 
D  droit  seigneur,  Mgr.  le  prince  archevêque  de  Cologne, 

fraogere  débet,  et  fingmenta  aedificiorom  talimn  in  suam  fàciet  de- 
feiri  conservatioDem.  {Ibid.) 

(1)  Ilnd,  Idem  biirgravius  et  successores  sai,  jure  hereditario  ex 
antiqaO;  ab  ecclesia  colon,  tenent  in  feodo^  antiquam  portant  muni- 
tionis  civltatiB  quae  quondam  Agrippina  vocabatnr,  qoae  sitaata  est  in 
opposito  capellae  S^  Apri.  {Ibid.  743). 

(S)  Juris  burgravii  est,  in  sede  scabinatus,  locare  scabinos  electos,  et 
proYidere  ne  sint  gibbosi,  curvi,  monôculi,  surdi,  claudi,  balbutientes, 
paralatyci  vel  aliqaa  specie  leprae  notati,  bomicidae,  val  perjuri  Tel 
aliqua  culpa  scriptî,  vel  usurarii,  vel  mediaote  pecania  ;  et  taies  per- 
eonnas  sint  ad  minus  xxini  annorum;  de  quolibet  scabino  in  sede  sca- 
binatns  locato^  redpere  débet  unam  marcam  denariorum  colonieo,  et 

mmm  avenae Et  si  soWere  noluerit percensuram  ecdesiasticam 

compellemos.  {Ibid,  740). 
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»  et  pour  judex,  l'officier  par  lui  commis,  le  êculUtus  de 
»  Deaz.  L'advocatuSy  judex^  peut  convoquer  trois  fois 
»  l'an,  l'assemblée  du  plaid  général ,  et  la  présider, 
»  lorsque  le  $cult€tu$  lui  a  donné  avis  des  questions  qui 
»  y  seront  portées.  De  toutes  les  amendes  et  peines 
1»  pécvniaires  prononcées  par  jugement  des  écbevins, 
1»  l'avoué  prend  le  tiers,  et  le  $euMetus,  officier  comptable 
V  de  l'archevêque,  les  deux  autres  tiers  (1). 

En  1279,  l'archevêque  de  Cologne,  Sifroy,  moyennant  Lechenich. 
une  rente  annuelle  de  50  marcs,  au  lieu  de  30  qu'il  rece- 
vait précédemment,  ajoute  de  nouvelles  libertés  à  celles 
qu'il  avait  concédées  au  bourg  de  Lechenich.  Il  accorde 
aux  habitants  le  droit  de  nommer  sept  échevins  à  vie, 
pour  régir  leur  commune.  Il  la  place  sous  la  protection 
à'xmjudexy  lequel  perçoit  une  amende  de  5  marcs  d'ar- 
gent, pour  les  attentats  contre  les  personnes  dont  le 
jugement  est  subordonné  à  l'épreuve  du  duel  judiciaire, 
et  une  amende  de  7  '  6  ^  pour  les  délits  communs.  Mais 
l'amende  de  18^,  pour  contravention  aux  règlements  de  la 
police  locale,  et  le  droit  4e  3  '  exigée  de  tout  nouveau 
bourgeois,  appartiennent,  pour  deux  tiers^  à  la  ville  et 
pour  un  tiers,  au  sculieiw  ou  prévêt  (2). 

(1)  xui«  siècle.  Deuz,  Westphalte,  art.  %  :  Quidqaid  his  diebus  de  jn- 
dicio  emergit,  habebit  advocatas  terciam  partem,  acultetas  daplam  de 
emergentiis  iD  Judicio.  ((rrimm^  W.  m,  p.  !'•). 

(2)  1279.  IxcHENiCH,  Cologne Scultetos  et  duo   castrenses,  de 

coDsilio  opidanoram^  statuent  veodi  panem,  cereYÛiam,  carnes,  pisces 
et  alla  quaecumque  victoalia,  et  quicumqae  statuta  non  senrayerit, 
soWet  decem  et  octo  denarios,  pro  emenda,  cigus  emendae  tertia  pars 
cedit  judici  et  aliae  doae  partes  cèdent  ad  opos  opidi.  (Grimm,  W,  U, 
784,  §  8). 
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t 

La  justice  ordonne^t-clle»  sur  la  plainte  d*un  bourgeois, 
qu'une  maison  soit  abattue,  le  $culUîu$  qui  présidé  à 
Texécution  prend,  pour  son  droit,  tout  ce  qui  est  trouvé 
sous  les  poutres  (1).  Hors  le  cas  où  la  peine  de  la  des- 
truction de  la  maison  peut  être  prononcée,  aucun  citoyen 
de  Lechenich,  ne  doit  être  contraint  à  se  défendre ^ar  le 
duel  (2),  si  ce  n'est  pourtant  lorsqu'il  s'agit  de  blessure 
grave  ou  d'bomicide  avec  un  instrument  tranchant  (3). 

Amiens  196.  Qn'est-ce  que  le  burgrave  de  Cologne  ?  Un  feuda- 

66  communes  ta'^e  exerçant,  par  délégation,  une  partie  des  fonctions 
<)e  son  rayon,  j^  Vavoué,  uu  office  correspondant  à  celui  du  prévôt 
d'Amiens,  lequel,  comme  le  burgrave,  préside  à  la  récep- 
tion des  gages  de  bataille,  et  à  la  garde  du  champ-clos, 
lorsque  la  justice  a  ordonné  la  preuve  par  le  combat  (4), 

Ibid.  Quîcumqne  intrare  voluerit  opidmn  ad  habendnm  Jus  dpidi  et 
opidanornm,  dabit  pro  ingressu,  très  solidos,  de  quibus  cèdent  nobis 
12 <  et  duo  solidi  ad  opus  opidi.  {Ibid»  735,  §  4). 

(1)  Ibid,  Si  aliquis  conqueratur  de  hoc  quod  dicitur  schinber  dait, 
eonquerens  conducere  débet  ad  domum  Tel  domos  fllius  qui  hoc  factum 
commisit,  et  judex  eas  secabit,  vel  confringet^  et  quidquid  sub  trabibuft 
domorùm  fuerit^  hoc  erit  judicis.  {Ibid.  p.  733,  §  4). 

(2)  Ibid.  Item  quod  nullus  opidanus  in  Lechenich  Tocari  debeat  vel 
possit  ad  duellum  sive  pugnam  ubi  hujusmodi  non  est  delictum  quod 
dicitur  schimber  dait.  {Ibid,) 

(3)  Ibid.  Nullus  opidanus Tocari  poterit  ad  duellum  vel  pugnam, 

nisi  sit  de  vulnere  aperto  quod  offenwunde  dicitur,  yel  de  homicidio. 
{Ibid.  p.  732,  §  5). 

(4)  xui*  siècle.  Amiens,  ane,  coût.  Et  après  11  preyos  doit  faire  le  parc 

et  faire  aaseir  gens  entour  le  parc et  che  fait,  11  preyos^  doit  faire 

crier.....  par  trois  fois^  de  par  le  roi,  qu*il2  ne  soit  nuh  ne  nulles  si 
hardis,  ne  si  hardie  ne  hom  de  le  le  court,  ne  irarde,  ne  jugères,  ne 
sergans  qui  entre  dedans  le  parc,  ne  qui  die  mot,  ne  fâche  signes  par 
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ou  lorsqu'il  8*agit  de  procéder  à  la  destruction  de  la  mai^ 
son  d*un  bourgeois  refusant  la  composition  arbitrée  par 
justice,  pour  garantir  la  sécurité  de  celui  qui  lui  a  fait 
des  blessures  graves  (i). 

La  composition,  prix,  de  cet  assurément,  est  indépen<* 
dante  de  Tamende  de  9  livres  à  laquelle  Tanteur  de  ces 
blessures  est  condamné.  A  Amiens,  à  Molliens-Yidame 
et  à  Gateacbes,  elle  est  attribuée  pour  deux  tiers  à  la 
commune  et  pour  un  tiers  au  seigneur  (2) . 

Cette  règle  du  partage  des  amendes  peut  donc  être  con- 
sidérée comme  une  loi  générale  universellement  acceptée. 
Elle  est  formulée  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  par 
Part.  4  de  Tancienne  coutume  d'Amiens  et  l'article  2  du 


MolUenB- 

Vidame, 

Gamachet. 


cose  qnil  vole,  ne  qtiU  oie,  si  ce  n*eA  U  prevos  qni  tient  le  joBtiehe. 
(Augi-  Thierry,  Mon.  du  Tierg^taty  I,  p.  140,  col.  S,  141,  eol.  t). 

xiir  siècle.  Dbuz,  art,  7:  Omoiayerba  jurisque  suntproferenda,  asolo 
sculteto  et  nuUo  alio,  infra  pugnam  proponentur.  (Grimm,  W,  III,  p.  S). 

(1)  1S09.  Amiens,  charte^  art.  8  :  Si  vero  ita  superbus  fuerit  ynl- 
neratns,  qaod  emendationein  nolit  accipere  ad  arbitrium  prepoelil, 
majoris  et  scabinomm,  domas  ejua,  si  domum  habuerit,  prosternetur 
•t  catalla  ejus  capientur.  {Coût,  toc,  I,  p.  64). 

(S)  1209.  Amiens,  charte^  art,  7  :  Qui  autem  jaratnm  suum  cum  armis 
▼ulneraverit,  nisi  se  defendendo,  pugnum  amittet  aut  novem  libras, 
sex  scilicet  urbi  et  commuuiae  et  très  Justitiae  dominomm  pro  re* 
demptione  pugni.  {Coût  loe,  I,  p.  6%). 

MoLLiENs-ViBAME,  ort,  3  :  Qai  a  nayré  un  écheyin  à  sang,  sera  tenus 
de  bailler  son  puing  en  le  mercis  des  maire  et  escberins,  on  fl  paira 
poor  racheter  son  dit  puing  neuf  livres  aux  dits  maire  et  escheVins  ; 
est  assavoir  six  livres  aux  dits  maire  et  eschevina  et  60*  au  seigneur. 
{Coût.  loc.  1, 184). 

Gamaches,  cAorfo,  art.  Il  :  Qui  fait  sang  et  plaie,  et  de  ce  est  con- 
▼aineus,  U  doit  neuf  livres  parisis:  an  seigneur  •#•  ei  6  livres  a  le 
ville.  {Coui.  loc,  1, 401), 
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weisthum  de  Deuz  (1).  Ainsi  à  Amiens,  la  commune 
prend  les  deux  tiers  des  profits  de  la  haute  justice,  mais 
s'il  s'agit  de  cas  réservés  au  roi,  elle  n  a  rien.  Cependant 
le  roi,  par  la  réunion  de  la  ville  à  la  couronne,  n'acquiert 
qu'une  part  dans  le  tiers  des  droits  d'avouerie  qui  forme- 
ront plus  tard,  dans  sa  main,  les  revenus  de  la  prévôté. 
A  Deuz  de  même  qu'à  Cologne,  la  haute  justice  ne  cesse 
pas  d'appartenir  à  l'archevêque,  et  c'est  à  ce  titre  que 
son  iculteiui  reçoit  et  est  comptable  du  tiers  des  droits 
de  la  prévêté. 

Le  maire  et  les  écbevins  d'Amiens,  comme  leséchevins 
de  Lechenich,  doivent  employer  leur  part  des  amendes 
à  l'entretien  des  murailles  et  aux  travaux  de  défense  de 
la  ville  (2). 
Fiixecourt.  Le  maire  et  les  échevins  de  Flixecourt,  dans  l'Amié- 
nois,  prennent  les  trois  quarts  de  l'amende  de  20'  pour 
un  coup  de  poing,  les  deux  tiers  de  celle  de  5  '  pour  parole 
injurieuse  et  les  deux  tiers  de  celle  de  60'  pour  coup 
porté  avec  un  bâton  (3). 

(1)  Amiens,  anc,  coût.,  art.  4  :  De  toutes  les  amendes  là  où  li  sei- 
gnour  enseuoble  prennent  et  partissent,  le  ville  a  les  n  parts  et  le 
tierce  partie  est  as  seignours.  (Aug*"  Thierry,  ut  suprà  I,  p.  128). 

Deuz,  art,  *.  {Vide  suprà,  page  281,  note  1"). 

(2)  Amiens^  chartt^  art.  7  :  Sex  scilicet  flrmitati  arbis  et  communie. 
{Coût,  loc,  I,  p.  64). 

Lechenich,  WestphalieiDne  partes  cèdent  ad  opus  opidi.  (Grimm, 
W.  ni,  784,  §  8). 

(8)  Flixecourt,  art.  8  :  Se  aucun,  par  noise  en  débat  frappe  aultruy 
du  poing  ou  de  la  main,  dans  la  ville  et  la  banlieue,  icelluy  eschiet  en 
amende  de  20  ■  pariais,  dont  en  appartient  aux  dits  maire  et  escbevins 
15*  et  les  5*  au  seigneur;  et  pour  un  laist  dist,  6*  les  8*  aux  dits  maire 
et  escbevins  et  les  2*  au  seigneur. 
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Ainsi,  malgré  leur  éloignemenl,  malgré  la  difiérence 
des  mœurs  et  de  langage^  les  communes  du  rayon  des 
deu\  métropoles  d'Amiens  et  de  Cologne  se  trouvent,  au 
xiii*  siècle,  dans  une  situation  identique,  relativement 
aux  attributions  de  leurs  avoués  respectifs,  au  mode  de 
division;  de  partage  et  d'emploi  des  amendes  prononcées 
par  la  justice  locale. 

197.  Le  droit  d'avouerie  dans  les  bourgs  et  villes  pri-  Cm  où  le  droit 
vilégiées  sur  la  rive  droite  de  l'Authie,  du  ressort  de     est  de  i/i, 
Tancien  bailliage  d'Amiens,  au  lieu  du  tiers,  est  de  la 
moitié  des  amendes.  Cette  exception  se  rencontre  princi- 
palement à  Hénin-Liétard,  à  Hesdin,  à  Filliëvres,  à  Or- 
ville,  à  Hébuterne  et  à  Carvin-Epinoy  (1). 

Art  5:  So  aucun  frappe  et  navre  aultruy  de  baston  injurasible,  par 
noise  ou  débat,  icellay  frappant  eacbiet  en  amende  de  00*  dont  en 
appartient  40  '  aux  dits  maire  et  escbevins  et  20*  au  seigneur.  (Coût, 
loc.  I,  214,  215). 

(1)  HÉNiM-LiBTARD,  près  DoMii,  art,  15:  Toutes  les  amendes  jugiées 
par  escbevins  se  départissent  moitié  au  profit  du  seigneur  e^Fantre 
moitié  au  corps  de  ville.  (Coût.  loc.  H,  860). 

Hesdin,  art.  16:  Les  maire  et  escbevins  partagent  les  droits  en 
provenant  [police  des  poids  et  mesures  et  des  frocs  et  flégards],  en 
matière  de  délits  appel  ou  autrement,  avec  le  comte  d'Artois,  son  prévost 
ou  son  vicomte.  (Ibid.  W,  624). 

FiLLiËVREs,  ressort  d^Hesdin^  art.  15:  Les  maire  et  escbevins  ont 
auctorité  faire  tous  bans  par  laiditz,  dague  tirer^  etc.  sur  les  peines 
et  amendes  prévues,  à  appliquier  lesdits  amendes  moitié  au  seigneur..... 
et  Tautre  moitié  aux  maire  et  escbevins.  (Ibid.  Il,  m). 

Orvillb,  ressort  de  Saint-Pol,  art.  2:....  Amende  de  60*  dont  le 
seigneur  à  la  moitié  et  nul  autre,  (ibid.  II,  152). 

UÉBUTBRNE,  ressort  d^Ârras,  art.  4  :  Des  petites  amendes  de  5*  et  au- 
dessous,  pour  prises  faites  par  le  messier,  les  escbevins  ont  la  moittié  • 
et  le  seigneur  Vautre,  (Ibid.  11»  282). 
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De  moitié  |98.  Les  Statuts  de  |a  Hesseet  de  la  Thuringe  consacrent 
et  la  Thuringe.  également  ce  mode  de  partage.  Le  weîsthum  de  Wetter 

près  Marbourg,  dans  la  Hesse,  accorde  à  Tavoué  la  moi- 
tié de  ce  que  paye  l'étranger  pour  acquérir  droit  de  com- 
munauté dan$  la  marche  (I)  ;  la  charte  de  Monre»  dans 
la  Thuringe,  applique  la  même  règle  au  partage  des 
amendes^  pour  voies  de  fait  ou  violences  (2). 

Le  weisthum  d'Emmerke^  Basse-Saxe,  n*accorde  i  la 
communauté  des  hommes  lihres  que  ce  qui  est  ailleurs  la 
part  de  Tavoué,  c*est*à*dire  le  tiers,  et  c*est  l'avoué  au 
contraire  qui  prend  les  deux  tiers  (3). 

Ce  sont, en  général,  les  communes  privilégiées  ou  affran- 
chies qui  nous  offrent  des  exemples  de  cette  dérogation  à 
la  règle  générale  sur  le  partage  des  amendes.  Les  sei- 
gneurs qui  se  dépouillaient  d'une  partie  de  leurs  droits 
dejustice,  ne  le  faisaient  pas  gratuitement.  S'ils  donnaient 

Epinot-Carvin^  ressort  de  Lens,  art,  3  :  Le  seigneur,  peut  banir  dé- 
linquans  à  toujours  et  à  temps,  enjoindre  voyages  et  lesdits  voyages 
et  baniflsements  conunuer  en  sonune  de  deniers^  dont  le  seigneur  a  la 
moittié^  le  corps  et  communauté  de  ladite  ville  Tautre  moittié.  {Ibid, 
II,  89S}. 

(1)  1289.  Wetteb  :  Quicumque  extraneus  accedens  ad  opidum  in 
Wettera,  vult  habere  communionem  quae  vulgariter  almeinde  dicitur, 
dabit  advocato  xx  denarios  levés,  et  communitati  xx  denarios  levés. 
(Grimm,  W.  U\,  S43). 

(S}  Jura  in  Monbe,  Thuringe,  §  2  :  Quidquid  obvenit  de  excessibus 
bominum  in  Monre  et  in  Burchvnnden  bujusmodi,  semper  medietas 
cedit  curie  et  demedietas  de  Alrestede  advocatis  nostris.  {Ibid.  W.  UI, 

617). 

(8)  EiQisBU,  Baw^Saapa,  art,  ts  :  Wan  brQche,  onter  denf  reyen,  von 
freydings  gutbem  fallen,  gehoret  davon  den  obristen  Creygrefen  zwey 
und  den  gemeinen  freyen  der  dritte  pfémiing.  (fbid^  W,  IV»  664). 
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d'un  cAté  ils  retenaient  de  Tautre  ;  et  noua  trouvons  dans 
leurs  chartes  de  concession,  la  preuve  qu'ils  D*abandon*- 
naient  que  les  droits  qu'ils  ne  pouvaient  plus  retenir,  et 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  qui  leur  avait  été  payé 
pour  les  amortir. 

109.  Vers  la  fin  du  xiu*  siècle,  les  églises  et  les  com*  Rapports 
munautés  religieuses  commencent  à  s'aCranchir  de  la  ^\ylc^  * 
tutelle  de  leurs  avoués.  A  mesure  que  la  couronne  reprend  ^^^  ^g^es. 
ses  droits,  que  le  pouvoir  central  fait  sentir  sa  force» 
leur  protectorat  devient  moins  onéreux  pour  elles.  Les 
églises  qui  n'ont  plus  besoin  de  leur  assistance  que  dans 
les  cas,  de  plus  «n  plus  rares,  où  le  jugement  des  causes 
criminelles  est  subordonné  à  Tépreuve  du  duel  judiciaire, 
se  dégagent  peu  à  peu  de  ToUigation  de  les  recevoir, 
pendant  la  tenue  du  plaid  général,  avec  lear  suite,  leurs 
chevaux,  leurs  chiens,  leurs  éperviers.  S'ils  prélèvent  une 
part  des  amendes,  c'est  lorsqu'ils  sont  appelés  à  prêter 
main  forte  à  l'exécution  des  sentences  de  l'échevinage.  Le 
tiers  de  toutes  les  autres  amendes  est  attribué,  à  titre  de 
salaire  aux  êculteti,  aux  villici,  aux  maires  et  autres  offi- 
ciers subalternes  préposés,  par  ces  corporations,  à  Tad- 
ministration  de  leur  justice  temporelle. 

200.  La  charte  de  Bersen,  du  xm*  siècle,   est   un       Eglise 
témoignage  des  changements  qui  se  sont  opérés  depuis  le   ^  "'^' 

siècle  précédent,  dans  les  rapports  des  Églises  avec  leurs 
avoués.  On  y  voit  comment  Févèque  de  Strasbourg  et 
son  chapitre  règlent  l'administration  économiqre  et  judi- 
ciaire de  leurs  domaines  ruraux.  Bersen,  est  un  bien  de 
marche  dont  le  fonds  demeure  impartagé.  Le  prpprié- 
taire,  c'est  toujours  la  communauté  :  le  prélat  est  le  chef. 


—  888  — 

Tavoué,  d'une  famille  de  colons  avec  laquelle  il  partage 
les  fruits  de  ta  terre  ;  ceux-ci  n'ont  que  la  jouissance 
superficiaire  des  iots  qui  constituent  leurs  parts  indivi- 
duelles «  Quand  il  y  a  inégalité  dans  un  manse,  on  la 
comble  par  un  emprunt  sur  la  forêt  ou  le  domaine 
salique  dont  la  cour  se  réserve  le  tiers  pour  cet  usage 
particulier.  Tous  les  colons  payent  la  même  redevance  (1  ). 

La  cour  tient  trois  assises  par  an,  présidées  par  le 
mansionarius  du  manse  dominical,  assisté  de  son  seul-- 
tetuê  et  des  manshnarii.  Ceux-ci,  à  cause  de  l'hérédité 
de  leurs  tenures,  sont  obligés  de  déclarer  et  d'appliquer 
le  droit  dans  leurs  réponses  aux  questions  qui  leur  sont 
adressées  (2). 

Lorsqu'un  manêUmarius  pendant  trois  sessions  consé- 
cutives, aura  été  déclaré  en  relard  pour  le  paiement  de 
sa  rente^  au  jour  de  l'échéance,  et  aura  désobéi  trois 
fois  à  la  mise  en  demeure  du  scultetus,  celui-ci  appel- 
lera l'avoué  lequel,  sur  la  sentence  des  autres  mansUh- 

(1)  XIII* siècle.  Bbrse,  Basse-Alsace:  Hecsunt  jura  dominice  curie 
in  Berse  in  quam  pertinent  xviii  mansi^  prêter  bona  salica  :  istorum 

mansorum  quLlibet  solvit  annuatim  vini  xx  amas  clausiralismensure 

Quicumque  in  hiis  mansis  babuerit  aliquem  defectum,  sciât  se  hoc 
babere  suppletum  in  nemore  qiiod  dicitur  BubwiUer.  (Grinun,  W.  l, 
692). 

De  silTa  et  tota  terra  salica,  tertia  pars  spectat  ad  curiam.  {Ibid,, 

ibid,) 

(2)  Ibid.  In  ista  curia  obserrantur  tria  placita,  in  anno,  quibns 
interesse  debent  mansionarii  qui,  pro  jure  bereditario,  jura  dicere  et 
facere  debent,  pro  quibus  interrogati  fùeriut,  vei  pulsati.  {Ibid,) 

Bec  tria  placita  presidebit  dominus  curie  qui  est  mansionarius,  cum 
sculteto  suo,  cum  mansionariis  et  oomibus  qui  eunt  in  banno  ville. 
{Ibid.) 
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X 

nariij  prononcera  la  saisie  du  manse  et  sa  mise  sous  le 
séquestre  de  la  cour.  Si,  dans  Tannée  qui  suit  la  saisie, 
le  ntansianarius  ou  son  héritier  légitime  n'a  pas  acquitté 
la  rente»  restitué  le  dommage,  retiré  les  gages  des 
amendes  des  mains  du  seul  têtus  et  de  Tavoué,  à  l'ex- 
piration de  l'année,  le  manse  saisi  sera  définitivement 
réuni  au  domaine  de  la  cour  (1). 

Les  trois  amendes  de  3'  encourues  pour  chaque  défaut, 
sont  acquises  au  s€ultetu$  pour  les  deux  tiers  et  à  l'avoué 
pour  un  tiers.  Pareillement,  lorsque  l'avoué  est  appelé 
pour  fait  de  rébellion  ou  de  désobéissance  aux  décisions 
de  la  justice,  l'amende  de  30'  se  divise  et  se  partage  de 
la  même  manière  (2) . 

De  la  Saint-Martin  à  la  Saint-Michel,  le  $eultetus  est 
sous  les  ordres  du  mansionariuSj  seigneur  de  la  cour. 
Toutes  les  affaires  terminées  devant  lui,  par  jugement 

(1)  Ibid.  Si  quis  mansionarius,  de  jure  sibi  addicto,  in  his  placitis^ 
non  fuérii  expeditus,  et  mansionarius  inobediens  sculteto  extiterit, 
lune  demmn  scuUetus  advocatum  vocabit,  et  adyocatuB  per  senten- 
iïam  latam  à  mansionariis,  mansum  ad  usum  curie  sasire  débet.  Verum 
si  mansionarius,  vel  hères  ejus  légitimas  intra  annum  postquam  mansus 
sasitus  est,  mansum  requisicrit,  prius  dampnum  restituât  et  onmia 
placitorum  iradia  sculteti  et  advocati  et  temeritatem  quod  dicitnr 
ftevélom^  eomponat  et  persolvat  et  sic  restituatur.  Quod  si  hoc  modo, 
res  non  processerit,  finito  anno,  man^s  perpetuo  curie^  serviat. 
(Grimm,  Weisth.,  I,  692). 

(2)  Ibid.  Et  nota  quod  mansionarius  pro  substractione  mansorum, 
usque  ad  terciam  compositionem,  m  solid.  qualibet  vice,  componit. 
Postea  pro  frevela  scultetus  accipiet  duas  partes  et  adyocatus  tertiam. 
{Ibid,,  l,  692). 

Advocatus  autem  si  pro  inobedientia  alicujus  vocatns  fuerit^  is  qui 
rebellis  extiterit,  xxx*  solid.  eomponat  pro  frevela  quorum  duo  erunt 
mansioiiarii  et  tercia  pars  adYocati.  {Ibid,  498). 

19 
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de la  coar  et  des  mmuionarii,  sont  dèfinHiTement  ré^ 
glées  ;  mars  pendant  kea  deux  mois  de  la  Samt-Michel  à 
la  Saint-MartiD^  qui  est  le  moment  de  la  vendange  «  il 
est  sous  les  ordres  do  prélat.  Pendant  toute  la  durée  du 
bati  dominical,  personne  ne  peut  vendanger  que  la  cour 
et  Tavoué  (1). 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  droits  de  l'avoué  lorsqu'il 
est  appelé,  par  le  seultêtui,  pour  prêter  main-forte  à  la 
justice.  Le  fnanrionœriuÊ,  seigneur  de  la  cour,  est  tenu  de 
le  recevoir  avec  une  suite  de  9  personnes,  et  de  lui 
fournir  la  paille  et  le  foin  pour  la  nourriture  de  ses  obe» 
vaux  (2). 
Eglise  201 .  En  Allemagne,  les  avoués  des  communautés  re- 

ligîeoses  oftt  été  pins  longtemps  qu'en  France,  à  s'ha- 
bituer à  la  discipline  que  Philippe-Auguste  et  Saint-Louis 
étaient  parvenus  à  introduire  dans  leurs  états.  Le  gou-* 
vernement  central,  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  n'avait  pas 
encore  trouvé  le  moyen  de  contraindre  au  respect  des 
droits  d'autrui,  d'audacieux  déprédateurs  qui  s'eœpa-» 

(1)  îbid,  Scultetus  respectum  habebit,  medio  tempore  ad  prelatnm, 
et  sic  per  totum  anntmi,  ad  mansionarium  babere  tenetnr.  Per  totum 
▼ero  annum,  excepto  tempore  pretaxato,  scultetus  possedcbit  ju- 

diciam Quicquid  propositum  fuerit,  coram  sculteto,  tractetor,  et 

aecuodum  sententiam  curie  et  mansiouarionmi,  fine  debito,  termiuetar, 
(Ibid.,  698). 

Nulli  licebit  veadeiniare,  in  baoao  lato,  nisi  dominice  euria  et 

advocaio.  (Ibid.,  <Q8). 

())  Ibid,  Si  adrocatus  a  scnlteto,  pro  facienda  justida,  vocatur,  eqttî 
sai  ponuntur  in  curias  quibus  mansionarii  stramen  et  fentim  dare 
tenentur;  ac  mansionarius  qui  est  dominuB  curie,  servitium  sibi 
amminlstret  cum  7  pcrsonnis,  et  noHo  dio  tempore  Tel  placito,  niai 
cum  Yoeatur.  (ibid.  69â). 
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raient  violemment  de  tous  les  biens  à  leur  convenance, 
et  ne  connaissaient  pas  d'autre  droit  que  celui  du  plus 
fort. 

Par  une  sentence  arbitrale  dé  1279»  le  puissant  sei- 
gneur de  Scboneke,  est  condamné  à  faire  hommage  à 
l'abbaye  Saint-Sauveur  de  Prûm,  pour  le  château  que  ses 
prédécesseurs  ont  bâti  au  pied  de  la  montagne,  dans  le 
faubourg  de  Schoneke,  et  est  forcé  de  reconnaître  que 
Tabbé  de  Prûm,  pour  l'administration  de  ses  différents 
domaines,  peut  nommer  tels  sculteti  et  vUlici  que  bon  lui 
semble,  sans  qu'il  soit  permis  à  l'avoué  de  les  imposer  à 
la  taille,  de  les  intimider  par  des  menaces  ou  des  voies 
de  hit,  et  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion (1). 

Toute  la  terre  salique^  en  quelque  lieu  que  soient  situés 
les  forêts,  les  bois,  les  eaux,  les  prés  qui  la  composent, 
appartient  à  l'abbé  et  au  couvent  Sain^Sauveur  de 
Prûm.  L'avoué  n'y  peut  prétendre  autre  chose  que  la  li- 
berté d'y  couper  du  bois  à  brûler  ou  à  bâtir,  pour  l'usage 
de  sa  nmison  (2).  Enfin,  si  un  man$ionariu$  prend  ta 

(i)  1179.  ScdoNEUC,  Prûm:  Et  statuet  ipse  dominas  abbas  scultetos 
siYe  vUlicos  quos  ip^e  sibi  Tlderit  ezpedire,  xnaDebunique  iidam 
sculteti  siye  rillici  in  suis  officns  qnandin  abbas  ipsos  voluerit  snstinere, 
lS»eri  et  absolut!  ab  omni  tailla  et  exactione,  de  parte  domini  de 
Scboneke;  neque  dictus  dominas,  vel  sui  beredes,  per  inhibitionei|) 
▼el  quemcunque  aliam  modum,  scabinos  abbatie  et  advocatie  terrebunt 
▼el  eoartabunt,  clam  Tel  palam,  quominus  sententias  proférant  ut  jus 
reqnirit.  (Grimm,  W.  II,  518).   • 

(t)  /bid.  Item,  terra  salica,  in  nemoribus  aut  silvis,  aquis,  pratis 
consistens,  aut  quibuscumque  locis  slta,  ad  abbatem  et  couTentum 
pertinet,  et  in  perpetuum  pertinebit,  ita  quod  dominus  de  Scboneke  et 
beredes  soi,  niebU  Joris  in  ipsa  terra  salica^  sibi  poterunt...  yindicare  ; 
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Tuite  ou  meurt  sans  poslérité,  Tavouë  ne  i)Ourra  exiger» 
plus  que  le  tiers  de  ses  biens  meubles  (1). 
fiffUse  202.  Une  déclaration  de  1345  des  écbevins  de  Flé- 

de  Trêves. 

ringhen,  sur  les  droits  respectifs  de  1  avoue  et  de 
Tabbaye  d'Ohren,  diocèse  de  Trêves,  fait  voir  qu'à  cette 
époque  encore,  les  défenseurs  des  églises  ne  se  bornaient 
pas  à  percevoir  le  tiers  des  amendes,  mais  qu'ils  exi- 
geaient aussi  le  tiers  de  tous  les  droits  régaliens  sur  les 
champs,  les  forêts,  les  pâturages  et  les  eaux,  sur  tout  ce 
qui  croit  et  vit  sur  la  terre,  sur  tout  ce  qui  vole  sous  le 
ciel,  sur  tout  ce  qui  nage  dans  les  rivières,  lacs  et  fon- 
taines (2). 
EffUse  203.  En  Suisse,  les  biens  des  églises  étaient  gouvernés 

de  ZQricb. 

féodalement  par  un  prévAt  ecclésiastique  et  par  un  avoué 
séculier,  advocalM,  Ainsi  le  prévôt  de  Téglisede  Zurich, 
à  Meilan,  avait  tous  Jcs  droits  de  la  juridiction,  excepté 
le  profit  des  amendes  et  peines  pécuniaires  prononcées 
pour  injures  et  viuleuccs  (3). 

excepta  commoditate,  quam  idem  domiu^s îd  uecessitate  aedifi- 

cioram  et  ipsius  ignium  BUique  castrenses  ac  homines  terre,  ad  dictum 
seu  sententiain  scabinorum  curtium  habere  deb  bunt.  (/i6û/.} 

(1)  ]bid.  Item,  si  qui  mansionarii  villarum  rurensium  abbatie  et 
advocatie  predictorum  fugam  darent,  vel  sine  herede  décédèrent,  9ta- 

tuimus ut  due  partes  honorum  mobilium  ab  iisdem  uiansionariis 

rellctorum,  cédant  dictis  abbati  et  conveiitui,  tertia  pars  yero  cedat 
advocato.  (Ibid,  W.  II,  518). 

(2)  1845.  Fleringh&n,  Trêves:  Imprimis  videlicet  de  banno^  bomi- 
nibus,  aquis,  pascuis,  de  rébus  inventis,  scilicet  apibus  et  aliis  qaibus- 

cumque  de  cœlo  ad  terram,  de  ipsis  provenientibus pertinent  ad 

dictum  monasterium  in  Orreo,  seu  curiam  ejusdem  in  Flericbe,  due 
partes,  et  ad  dictum  advocatum  tertia  pars.  (Grimm,  W.  M,  522). 

(3)  1846.  MfiiLAN^  ^âncA,  art.  !«':  Prepositus  thuricensis  qui  pro 
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Le  prévôt  et  l'avoué  ont  chacuo  leurs  deux  jours  de 
plaids  généraux  au  printemps  et  en  automne,  auxquels 
sont  tenus  de  comparaître  tous  ceux  qui  possèdent,  dans 
la  prévôté  ou  dans  Tavouerie,  un  fond  immobilier  de  sept 
pieds  en  longueur  et  en  largeur  (1),  tenu  héréditaire- 
ment de  l'église  de  Zurich.  Le  refus  de  payer  le  cens  en- 
traine une  amende  de  3  livres  au  prévôt  et  de  six  livres 
à  l'avoué,  lorsque  le  prévôt  est  obligé  de  requérir  l'assis- 
tance de  l'avoué.  Mais  celui-ci,  après  avoir  contraint  le 
débiteur  à  Tobéissancè,  ne  peut  prendre  son  amende  : 
il  est  obligé  de  la  demander  au  prévôt  (2). 

Celui  qui  vend  sa  maison  à  un  individu  qui  n*est  point 
domicilié  dans  les  limites  de  l'avouerie»  ne  doit  rien  à 
Tavoué  s'il  donne  caution  qu'il  en  reconstruira  une  autre 
dans  l'année  ;  mais  s'il  n'a  pas  fourni  cette  caution,  ou 
s'il  n'a  pas  bâti  une  autre  maison^  l'avoué  est  fondé  alors 
à  retenir  le  tiers  du  prix  de  la  vente,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  faite  au  voisin  du  vendeur  (3). 

tempore  fuerit  in  Meilan^  prope  lacnm  thur.  habet  omnem  juridic- 
tionem  prêter  penam  publicorum  judicioram,  iojuriarum  et  violen- 
liarum.  (Grimm,  W.  IV,  328). 

(1)  Ibid.f  art.  12,  p.  228  et  230. 

(2)  Ibid,^  art.  2  :  Sed  ante  omnia  débita,  census  debitus  ecclesie 
thuric.  integraliter  solvi  débet  et  quicamqae  violenter  et  injuriose 
pignus  accipi  prohibet^  emendare  débet  preposito  cum  3  libris  et 
advocato  cum  6  libris,  si  prepositus  conqueritur  advocato  ;  et  adyocatus 
conquirere  débet  preposito  emendam  suam  et  presentare.  {Ibid,  IV, 
page  829). 

(S)  ibid,,  art.  16  :  Si  qnis  vendit  domum  suam  alicui  extra  ad- 
vocatiam,  si  dat  fidejussoriam  cauxionem  quod  infra  unius  anui 
spatium,  equivalentem  domum  locabit  infra  advocatiam,  nil  dat  ad- 
vocato, Sed  si  cauxionem  non  praestat,  nec  domum  infra  anuum 
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L'avoué  de  Tévèché  de  Zurich  est  le  grand  juge  des 
affaires  criminelles  pour  lesquelles  il  faut  recourir  a« 
bras  séculier.  En  aucun  temps,  si  ce  n*est  pendant  le  plaid 
du  printemps  et  de  Taulomne  où  se  fait  la  déclaration  de 
ses  droits,  il  ne  peut  venir  à  Meilan,  à  moins  qu'il  ne 
soit  appelé  par  le  prévét.  L*église  de  Zurich  lui  paie  tous 
les  ans  20  mesures  de  froment  moins  deux  quartiers,  et 
20  mesures  de  noix  moins  deux  quartiers,  et  chaque 
maison  un  poulet  à  l'automne  et  une  poule  au  carême. 
Mais  il  ne  peut  rien  exiger  de  plus  de  l'église  et  des 
paysans  dont  il  est  le  défenseur  (1). 
EgUBe  204.  Une  charte  latine  de  1210  et  deux  déclarations 

deBàle. 

en  français,  de  1350  et  1461,  peuvent  servir  à  fixer  l'é- 
poque où  les  évèques  de  la  Suisse  et  de  l'Alsace  ont 
réussi  à  se  soustraire  aux  exactions  de  leurs  adf>ocaiip 
à  restreindre  leur  autorité  dans  des  limites  plus  étroites. 

Par  la  déclaration  de  1350,  l'avoué  de  Porrentruy  a 
le  tiers  de  toutes  les  amendes  de  60  '  et  l'évèque  a  les 
deux  tiers.  Quand  on  prend  un  larron,  on  doit  le  re- 
.  mettre  au  maire  et  celui-ci  à  l'avoué  qui  le  jugera. 
S'il  est  condamné  à  la  corde,  tout  ce  qu'il  a  est  acquis, 
pour  deux  tiers  à  l'évèque  et,  pour  un  tiers,  à  l'avoué  (2). 

ttdificat,  dat  advocato  tertiam  partem  pecimiae  quam  pro  domo 
Tendita  recipit;  sed  si  vendit  Ticino  suo,  advocato  ail  dare  teaetar. 
{Ibid.  IV,  p.  880, 881).  —  Voir  ci-dessus,  p.  258. 

(1)  Ibid.,  art.  18,  p.  880. 

(S)  1550.  PoRRENTRUT,  art.  19  :  Se  un  lerres  est  pris  en  la  cuUÎBe,  on 
le  doit  baillier  à  maire,  et  le  maire  à  vouhey;  et  U  vonhey  4oit  seoir  en 
Justice  pour  lui  Jugier.  Se  ensuite  est  que  il  soit  jugiez  &  mort,  U  sires 
le  doit  paadre,  et  les  dues  partie  de  son  avoir  sont  à  seignour  et  le  Uer 
à  vouhey.  (Grimm,  W.  IV,  p.  4M). 
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S'agiUil  d*uD  folt  dont  la  preuve  est  remise  an  juge* 
meet  de  Dieu,  la  peine  varie  suivant  les  phases  dilTé- 
renies  de  la  procédure  par  le  duel  judiciaire.  L*ainende 
qui  est  de  30  sols,  àe  Q0%  de  6  livres  ou  de  la  confisca- 
tion de  tout  ravoir  du  vaincu^  se  divise  et  se  partage  de 
la  ipême  manière,  entre  l'évèque  et  l'avoué  (1).  L'avoué 
a,  en  outre,  ce  singulier  privilège,  qu'à  l'époque  de  la 
Saint-JeaU'-Baptiste,  il  peut  se  faire  montrer»  par  les 
gardes  messieurs,  l^s  champs  des  colongers  remis  en 
avoine,  et  couper  dans  le  champ  de  l'un  d'eux*  i  son 
choix,  toute  l'avoine  qu'il  pourra  prendre,  à  la  condition 
qu'il  se  placera  de  maniée  à  avoir  un  pied  dans  Iç  champ 
et  l'autre  dehors  (2). 

La  déclaration  de  Flekstein  -de  146|^  accorde  au 
prévôt  de  Moutier*Grandval  tous  les  droits  que  celle  i& 
)3S0  attribue  à  l'avoué  de  Porrentruy,  savoir  :  1er  tiers 
du  cens  des  chappns,  le  tiers  dje  )a  t»ille  de  3p  livres  qu^ 

,(i}  Ibid.,  art  30  :  Se  il  aviefit  cbose,  que  pkit  ei  ryot.  se  f^ûœ  par- 
deTaat  justice  de  Porrentruy,  de  quelque  cas  que  ce  soit,  tan;t  que 
cbamp  de  bataiUe  se  fermit,  et  les  parties  se  accordent,  sans  aujtxe 
chose  plus  ayant  foire,  li  courpable  est  à  trante  solz:  vint  solz  à  mon- 
seigneur et  diez  solz  à  vouhey  ;  et  se  ensuite  est  que  ils  viengnent  eu 
plaice  pour  combattre,  à  sezante  solz;  et  ai  les  cops  le  roi  sonjt  férus  à 
sex  libres;  mais  li  vouhey  doit  bailler  le  baston  et  U  sires  doit  guerder 
de  forse  ;  et  si  besoingne  se  parfait,  li  vaincuz  doit  perdre  son  droit  et 
ses  avoirs  :  les  daes  pars  sont  à  seignour  et  li  tier  à  vouhey.  (Ibid.) 

(2)  Jbid.f  art.  tï:  Tel  droit  a  U  vouhey  que  à  temps  que  les  avoines 
sont  es  champs,  entour  la  Saint-Jehan-Baptiste,  il  doit  mander  les 
banwars  et  que  li  enseignent  les  champs  as  colonges  ;  et  peut  tranclier 
de  Tavoine  à  Tun  des  colongers,  l'un  des  piez  fors  du  champ  et  Tautre 
dedans,  josques  il  puisse  bavoir  pour  son  pal^froy  Tavoine.  (Ibid, 
p.  465). 
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révèque  peut  lever  tous  les  ans  dans  la  prévôté,  le  tiers 
de  tous  les  biens  mobiliers  des  larrons  exécutés  à  mort 
qu*il  a  mis  en  la  puissance  du  prélat  (1).  Le  prévôt  a 
seul  la  connaissance  et  le  jugement  de  tous  les  malfaiteurs 
prévenus  de  délits  autres  que  ceux  d'homicide,  d*incendie 
et  de  viol.  Mais  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  par  le 
duel,  et  si  le  champ-clos  est  un  terrain  situé  dans  la  pré- 
vôté, le  prévôt  a  le  tiers  de  l'avoir  de  la  partie  vaincue  et 
le  seigneur  de  Bàle  les  deux  tiers,  parce  qu'il  est  gardien 
du  champ  de  bataille  (2). 

Flekstein  et  Porrentruy,  sont  deux  localités  du  canton 
de  Berne  dépendant  de  la  principauté  de  l'évèque  de 
Bàle.  Mais,  malgré  la  parfaite  identité  de  leurs  attribu- 
tions, le  vouhey  de  Tune  n'est  pas  la  même  chose  que  le 
prévôt  de  l'autre.  L'avoué  est  un  seigneur  féodal  dont 
l'office  est  héréditaire  et  indépendant  de  l'église  que  son 
devoir,  comme  vassal,  l'oblige  à  défendre.  Le  prévôt, 

(1)  1461.  Flekstein,  Berne,  Suitse,  art.  14  :  Rapportons  que  nostre 
seigneur  de  Basle,  peat  mettre  80  livres  de  tatUe  et  non  plusi  desquelles 

il  prend  les  3  pars  et  nostre  sieur  le  prévost  la  tierce Aussi  nostre 

sieur  le  prévost  doit  avoir  et  percevoir  la  tierce  part  des  chapons, 
lesquels  on  lève  dans  toute  la  prévosté. 

Art.  16  :  Le  prévost  est  tenu  de  remettre  le  larre  ou  larresse  as 
officiers  de  nostre  seigneur  de  Basle  qui  a  puissance  de  laisser  vivre 
telle  personne  prise  ou  de  la  faire  juger  à  mort;  la  tierce  part  de  son 
avoir  appartenant  à  nostre  sieur  le  prévost.  (Grimm,  W.  IV,  452). 

(S)  Ibid,,  art  Al:  En  tout  Tevescbé  de  Basle,  ne  se  doit  faire  aucun 
champ  de  bataiBe  sinon  pour  trois  cas,  feux  boutés,  meurtre  et 
efforccment  de  filles  ou  femmes  ;  et  se  tant  estoit  que  le  champ  de 
bataille  se  fit  en  la  prévosté,  le  prévost  doit  a^oir  le  tiers  de  Tavoir  de 
celui  qui  perd^  et  nostre  sieur  de  Basle  les  deux  parts,  pour  ce  qu'il 
doit  tenir  le  champ  seur  de  forse  et  viollence.  (ïbid.) 
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prepotitus  ou  priar^  au  contrai re,  est  investi  de  son  titre 
par  rélecUon  de  ses  pairs,  les  membres  du  chapitre. 
Il  tient  le  premier  rang  après  Tévèque,  dans  la  hiérar- 
chie des  oGSces  de  la  cour  épiscopale  ;  il  fait  hommage  au 
prélat,  pour  les  domaines  et  la  juridiction  temporelle  qui 
lui  sont  conférés  viagèrement  (1). 

'Le  prévôt  de  Flekslein,  lorsque  Tévèque  meurt^  peut 
exiger  que  toutes  les  clés  de  ses  châteaux,  forteresses  et 
greniers  lui  soient  remises,  et  les  garder  jusqu'à  ce  que 
son  successeur  soit  élu,  sans  être  tenu  de  rendre  compte. 
Le  prévôt  peut  entrer  au  conseil  de  Tévèque,  sans  y  être 
appelé,  et  donner  son  avis  sans  attendre  qu*on  le  lui  de- 
mande ;  mais  il  doit  être  d*assez  haut  lignage,  pour  boire 
en  sa  coupe,  manger  dans  son  écuelle,  et  prendre  de  ce 
qu'on  sert  devant  lui,  sur  sa  table,  sans  en  demander  la 
permission  (2). 

Quand  il  tient  ses  grands  jours  de  justice,  et  que 

(1)  ISIO.  Saii)T-Ursame^  Berne,  Suisse,  art.  5  :  Episcopus  omnibus 
preesse  débet,  ut  pater,  ut  dominus  et  defeusor, 

Art,  6:  Canonici  liberam  habeut  electionem;  et  quemcumque  ipsi 
canooici  eligerint  in  prepositum  vel  canonicum,  presentatum  sibi 
débet  episcopus^  cessante  omni  refatationis  obstaculo^  investire. 

Art.  7  :  Inrestitus  prepositus  de  biis  quae  sunt  annexa  prepositurae, 
de  quodam  yidelicet  archidiaconatu^  obedientiam,  de  juridictione  Tero 
secnlari,  episcopo  facit  bommagium,  ex  utroque  babens  praeesse 
terrae  infra  predictos  termines,  constituae.  (Grimm,  W,  IV,  460). 

(S)  Flerstein,  fbid.,  art.  11  :  Rapportons  que  nostre  sieur  le  prévost 
est  si  digne,  qu'il  doit  estre  du  conseil  de  nostre  seigneur  de  Basle,  et 
y  peut  aler  sans  être  appelé,  afin  que  nul  mauvais  conseil  ne  se 
donnasse  que  puisse  grever  à  Tévescbé  et  au  pays  ;  et  sy  peult  nostre 
s.  le  prévost,  manger  à  la  table  de  nostre  sieur  de  Basle,  et  prendre  en 
son  escuelle  et  sur  son  taiUuz  et  boire  en  sa  coupe.  (/6iV/.  IV,  p.  451), 
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Vawn^  des  veuves  et  orphelins  Tassiste  et  siège  à  cMé 
de  \\k\,  Avec  Toiseau  sur  le  poiag»  le  prévôt  peut  prendre 
l*oiset«  de  favoyer,  et  aller  s*ébaltre  dans  la  campagne  ; 
et  celui-ci,  à  son  tour,  peut  prendre  la  verge  de  la  justice 
et  continuer  d'expédier  les  affaires.  Tous  ceux  qu*il  con* 
damne  ou  absout,  sont  aussi  bien  jugés  que  s'ils  Tétaient 
par  le  prévôt  lui-même  (1). 
Cette  déclaration»  croyons-nous,  ne  doit  pas  être  prise 

« 

trop  au  pied  de  la  lettre,  car,  à  la  différence  des  anciens 
ad/coeaii^  les  prévôts  de  Téglise  de  Bàle,  n'étaient  pius 
des  hommes  d'é|)ée,  des  hommes  à  quitter  leur  siège  pour 
se  livrer  à  la  distraction  de  faire  voler  unXaucon  dans  la 
plaine,  en  se  faisant  remplacer,  par  un  champion  des 
veuves,  dans  Taccomplissement  des  devoirs  de  la  justice. 
L'aoant^arlter  déclare  à  la  vérité  que  tel  est  son  droit, 
mais  ce  fonctionnaire  qui  a  pour  mission  spéciale,  dans 
le  plaid  des  cantons  suisses,  de  faire  connaître  les  termes 
de  la  coutume,  énonce  ce  que  peut  faire  le  prévôt  plutôt 
que  ce  qu'il  fait  réellement  :  il  indique  les  limites  ex- 
trêmes de  ce  pouvoir  faciltatif^  et  il  le  fait  dans  des 
termes  dont  la  tradition  a  consacré  la  formule  sacramen- 
telle; et  sMl  en  oublie  un  seul  mot,  il  es4  punissable 
d'une  amende  (2) .  Par  cela  même  qu'il  dit  avec  quelle 

(i)  Flbkstew,  Ibid.^  art.  12  :  Rapportons  que  Tadvoyer  des  Yeuves 
et  orphelins  doit  estre  es  gros  plaids,  avec  son  oiseau  sur  la  main  ;  ai 
8*11  envioit  à  nostre  sieur  le  prévost  de  seoir,  il  peut  prendre  Tolseau 
de  Padvoyer  et  s'en  aller  esbattre;  et  donc  Tadvoyer  doit  prendre  le 
baston  et  tenir  justice  ;  et  quant  qui  vient  justifié  par  ledit  advoyer, 
est  si  bien  Justifié  comment  [comme]  par  nostre  sieur  le  prévost. 
(îbid.  IV,  451). 

(S)  Flustcdi.  Ihid,  n*,  art.  9:  Eapportons  ^e  nostre  sire  le 


soite>  cembieD  de  chevaux  »  coiubien  de  chiena  le  pré- 
vôt peut  se  présenter»  comoient  il  4oii  être  refiu  et  les 
exicentricUés  qu'il  pourra  se  perioettre,  il  iait  ressor- 
ti r«  par  le  contraste,  et  signale  a  la  reconnaissaiice  des 
populations,  la  conduite  des  prévôts  dont  le  cortège  est 
plus  modeste»  rbospitaUlé  moins  onéreuse^  et  rattiinde 
sur  le  siège  plus  digne  de  la  solennité  d*un  débat  |udi- 
ciaîpe.  Voilà  pourquoi  1^  weisthûmer  contiennent  l'é* 
numération  d*une  Toule  d*usages  depuis  longtem|)s  tom*- 
bés  en  éssuétude. 

20B.  U  n*est  presque  jrfus  question  des  avoués  dans  Droit  du  i/t 
les  actes  français  du  xoi*  siècle.  Leurs  pouvoirs  se  con- 
fondent avec  ceux  des  hauts  seigneurs  qui  abandonnent 
à  des  ofikiers  subalternes,  à  leurs  vicomtes»  à  leurs 
prévôtis  ou  à  leurs  maires,  ce  qui  subsiste  encore  de  TaA- 
ciea  droit  du  tiers  sur  les  profits  de  la  justice. 

Une  efaarte  de  1230,  de  Jean  abbé  de  Saint-Vaast 
d'Ârras^  qui  concède  des  privilèges  aux  tenanciers  de  «es 
domiiaes  allodia«x  de  Riquebourg,  entre  Bétbune  et 
Lille,  en  règle  le  partage  de  la  manière  suivante  :  a  de 
toutes  amendes  ou  parties  d'amendes  attribiièes  au  fisc, 
Saint-Vaast  a  les  deux  tiers  et  le  maire  le  tiers  (1).  Il  en 

préTOst  doit  estre  persoimellement  esdits  plaids  généraux  et  tenir  le 
râle  en  main,  à  cette  fin  que  si  TaTant-pariier  fault  à  rapporter,  que 
nostre  sieur  le  prévost  puisse  le  ^émettre  selon  le  rôle  ;  et  si  Tayant^ 
parlier  fault  à  rapporter^  s*il  est  repris  séant  le  plaid^  doit  amendera 
nostre  sieur  le  prévost  4  deniers,  monnoie  de  Basle  ;  levé  le  plaid,  doit 
amender  à  nostre  sieur  le  prévost  de  %  solz,  sans  grâce.  [Ibid,  450). 

(1)  1280.  Riquebourg-Saimt-V^AST,  art.  i**,  5, 6,  7  et  9  :....  desquelles 
amendes  Saint-Vaast  a  lea  deux  parts  et  li  maires  le  tierch,  (Coût,  loc, 
11,501  à  ftOS), 


—  300  — 

est  de  même  dans  la  vicomte  de  Nyelles-lez-Boulonnois 
qui  appartient  au  chapitre  Saint-Remi  de  Reims  (i). 

Il  est  probable  que,  lors  de  la  confusion  de  tous  les 
droits  régaliens,  dans  la  main  des  hauts  seigneurs,  la- 
quelle dût  s'opérer  à  Tépoque  de  l'anéantissement  du 
pouvoir  central  et  de  la  naissance  de  la  féodalité,  tous 
ces  droits  ne  profitèrent  pas  exclusivement  aux  comtes 
des  provinces,  et  que  ceux-ci  furent  contraints  d'en  in- 
féoder une  partie  aux  vicomtes  qui  partageaient  avec 
eux  le  soin  de  l'administration  de  la  justice.  En  règle 
générale,  la  justice  supérieure  avait  toutes  les  amendes 
dont  le  taux  était  de  plus  de  60',  et  celle  du  vicomte 
toutes  les  amendes  inférieures  à  cette  somme.  Cependant 
lorsque  les  droits  de  vicomte  sur  la  vente  et  la  circula- 
tion des  liquides,  pouvaient  former  un  revenu  assez  con- 
sidérable, le  seigneur  souverain,  dans  ce  cas,  savait  très- 
bien  réduire  Témolument  du  vicomte  à  la  proportion  du 
tiers  (2) . 
Pounjuoi         206.  Le  droit  de  mutation  des  ventes  immobilières 

la  mutation  est 
du  1/8  ou  de  1/1 

du  (1)  Nyellbs-lbz-Bouloiinois,  a^^  S  ;  Les  sujets  de  ladite  vicouté  et 

pnx  ae  vente,  ggignourie  sont  tenus  de  comparoir  aux  trois  plaids  généraux  que 

tiennent  les  mayeur  et  échevins^  en  la  liaulte-court  dudit  lieu sous 

peine  de  8  solz  d^amende  dont  ij  sols  appartiennent  à  mesdits  seigneurs 

et  le  résidu  au  maleur.  {Coût.  loc.  Il,  614,  615). 

(2)  Fauquemberg,  comtéj  art,  8  :  Item,  le  seigneur  prend  de  cbascun 
charriot  de  vin  deschargé  en  la  ville  de  Fauquemberghe,  8  lots  de  vin 
pour  droit  de  forage,  de  chascune  charrette  4  lots,  quelque  nombre  de 
pièches  qu^ily  ait;  et  pareil  droit  a  ichelluy  des  charriots  et  charrettes 

chargées  de  cervoises  et  autres  bruvaiges  venans  du  dehors e^  des 

cervoises  et  bruvaiges  brassés  en  ladite  ville,  prend  de  chascun 
brassin,  IS  deniers  parisis  ;  esquelz  drois  d*afforaige,  en  ladite  ville  et 
banlieue  seulement^  le  visconte  a  U  tierch.  {Coût,  loc  H,  645). 
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s'élevait,  dans  certaines  localités»  avons-nous  dit,  jus- 
qu'au tiers  et  même  jusqu'à  la  iroitié  du  prix  payé  par 
l'acquéreur. 

Si  nous  revenons  sur  ce  sujet,  c'est  pour  compléter, 
par  un  examen  plus  approfondi  des  coutumes,  les  expli- 
cations que  nous  avons  données,  à  la  page  258,  de  celle 
étrange  fiscalité  qui  présente  tous  les  caractères  d'un 
droit  protecteur  ou  d'avouerie,  plutôt  qu'un  témoignage 
de  l'esprit  d'exaction  des  tyrans  féodaux. 

Le  plus  ancien  exemple  de  l'application  de  ce  droit  est 
dans  les  statuts  de  Burchard,  évèque  de  Worms,  de  l'an 
1024  environ.  Celui  qui  vend  une  maison  dans  la  ville, 
porte  l'article  26,  perd  la  propriété  de  Varea,  perte  qui 
représente  le  tiers  ou  la  moitié  du  prix.  (V.  p.  257.] 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  coutumes  de  Rien- 
court,  prévôté  de  Beauvoisis  et  de  Hamel,  prévôté  de 
Fouilloy  (1),  accordent  au  seigneur  le  tiers  denier,  à  la 
vente  des  maisons  et  manoirs  tenus  en  roture;  au  lieu  du 
tiers,  c'était  la  moitié  du  prix  que  les  coutumes  de  Fres- 
neville,  prévôté  de  Vimeu,  et  de  Villers-Bretonneux,  pré- 
vôté de  Fouilloy,  l'autorisaient  à  lever. 

(i)  Texte  entier  de  rarticle  1«%  cité  p.  258. 

Hamel^  art.  1*'  :  Tontes  les  maisons  masures  et  manoirs  de  ladite 
ville  de  Hamel  doibveut,  pour  droix  des  ventes  audit  seigneur,  U 
troisième  dénier  de  la  somme  à  quoy  ilz  sont  vendus;  et  quant  aux 
autres  terres  cottiëres^  'ûz  ne  doibvent  que  quatre  (solz)  dMssue  et  quatre 
septiers  de  vin,  les  deulx  du  costë  du  vendeur  et  les  deux  autres  du 
costé  de  Tachepteur;  lesdites  maisons^  manoirs  et  terres  cottières 
doivent,  pour  droit  de  relief,  pour  chaseune  maison  quatre  septiers  de 
vin,  et  pour  chascnn  journal  de  terre,  autant  à  la  mesure  de  Corbie. 
(MmT.  I,  910). 
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Sans  nous  arrêter  à  la  coulume  de  Rienceurt  qai  n'est 
pas  entière,  nous  devons  faire  remarquer  que  celte  de 
Fresneville,  soumet  à  la  retenue  de  la  moitié  du  prix»  la 
vente  cooime  la  donation  de  tous  les  héritages  cottiers  de 
quelque  nature  qu'ils  soieat»  tels  que  maisons»  masures 
et  terres  à  labour  ;  mais  que  cette  déclaration  est  atté- 
nuée parVopposition  des  assistants  qui  ne  reconnaissent 
l'existence  de  ce  droit  que  pour  les  maisons  et  masures 
situées  dans  l'intérieur  du  village.  Celte  déclaration  faite 
d'après  le  témoignage  des  anciens,  est  confirmée  par  les 
termes  de  la  coutume  du  Hamel  qui  ne  frappe  du  tiers 
denier  que  les  maisons  et  manoirs,  et  les  assimile  aux 
terres  labourables  quant  au  relief  de  succession.  La  plus 
explicite  de  ces  coutumes  est  celle  de  Villers-Bretonneux 
qui  ne  réserve  au  seigneur  la  moitié  du  prix  de  vente, 
que  lorsqu'un  habitant  vend  sa  maison  pour  aller  s'é- 
tablir ailleurs,  d'où  la  conséquence  que  la  levée  du  tiers 
denier  n'a  d'autre  but  que  de  retenir  les  habitants  qui 
auraient  la  pensée  de  déserter  la  commune. 

Les  coutumes  italiennes  constatent  également  que  l'urr 
sage  de  lever  le  tiers  denier  s'étendait  au-deli  des  Alpes, 
jusqu'aux  portes  de  Turin.  Lorsqu'un  bien  assujetti,  par 
la  coutume,  à  cette  retenue,  se  vend  dans  la  ville  de  Pi- 
gnerol,  l'acquéreur  ne  peut  être  contraint  de  l'acquitter 
entre  les  mains  de  l'abbé  de  Sainte-Marie  avant  l'expira- 
tion du  terme  d'an  et  jour  à  partir  de  la  vente  (1).  Lors- 

(4)  Pi«NEROL^  Piémont,  art,  7S  :  Item  statuerunt  et  ordinaveraDt  qaod 
penena  qnae,  per  tempora,  aeqnisierit  in  loco  yel  finîbus  moDasterii, 
atSqfoam  rem  immobilem  de  que,  secundum  conenetudinem  loci, 
debeatur  tertium  domino  abbati  et  monasterio,  et  exigatur  inveititiira. 
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qw'oD  ttnmeoble  est  donné  en  gage,  par  contrat  d'antî- 
chrèse,  pour  an  espace  de  plus  de  trois  ans,  Tacte  est 
considéré  comme  une  aliénation,  et  Tabbé  peut  exiger 
son  droit  comme  si  le  dhiiifre  de  la  créance  représentait 
le  prix  de  vente  (I).  En  matière  d'échange,  il  n*est  rien 
àà  quand  les  immeubles  sont  d'égale  valeur  ;  le  tiers  se 
perçoit  seulement  sur  le  montant  de  la  soulte  (2). 

Ainsi,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  perception 
dtt  tiers  ou  de  la  moitié  du  prix,  ne  s'explique  pas  par 
un  intérêt  de  fiscalité,  mais  par  un  intérêt  de  conservation. 
Le  taux  auquel  elle  est  fixée,  suffit  pour  ôter  au  pro- 
priétaire tout  désir  de  vendre,  pour  enlever  au  seigneur 
toutes  les  chances  éventuelles  des  avantages  qu'il  peut 

non  posait  cogi  née  solTere  dictam  tertium iofra  aonum  et  dlem. 

{Statuti  de  la  commune  de  Pigneroi,  MS.  communiqué  par  Jf .  Vabbé 

Bemardi,  vicaire-général  du  diocèse), 

(1)  Ibid,^  art.  77  :  Statuerunt  et  ordinaveruni  quod  quaellbet  peraona 
possideos,  in  villa  vel  fioibus  monasterii,  aliquam  rem  immobilem, 
possit  pignorare  seu  alteri  pignon  vel  in  iegueriam  (î)  tradere,  et 
creditoriliam  possidere  possit  per  trienninm  a  die  aegueriae  eontractae, 

absqae    alla   solutione   et  ezactione  alicnjus   tertii finito    Tero 

trienoio,  teneatur  creditor  dictam  rem  tertiare  et  se  fàcere  inyestiri 
infra  duos  menses  tantnmmodo,  et  ex  Iudc  res  pignorata  cœdit  creditori 
in  soUitum  pro  debito,  salTO  Jure  majoritatis  (sic)  yaloris  rei,  qnod 
teneatnr,  eo  casu,  creditor  restituere  ad  debiloreiOy  arbitrio  bononun 
yirorum  a  partibus  cligendorum  cum  volontate  domini.  [laid.) 

(2)  Ibid.j  art,  9i  et  dernier:  Item,  statueront  et  ordinaveruot  de 
rébus  immobîlibos  situatis  in  loco  et  finibos  monasterii  quae  in  futurum 
de  csBtero  permutabnntur  equaliter,  nullum  capiatur  tertium  per 
dominun....  dummodo  permutatio  ait  acqnalis;  pro  ea  veto  parte  quae 
excederet  lequalitatem  videlicet  decem  ternis,  si  que  fièrent^  solvatnr 

tertium quemadmodum  pro  rébus  et  de  rébus  qua  yenderentur. 

ilbid.) 
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recueillir  de  la  vente  ;  et  cela  est  si  vrai  que  le  seigneur 
de  Fresoeville,  pendant  la  vie  de  plusieurs  générations, 
n*a  pas  eu  une  seule  fois  Toccasion  d*en  profiter.  Cest 
pourquoi  le  tiers  ou  le  dem-denier  ne  peut-être  considéré 
que  comme  un  droit  protecteur,  comme  une  garantie  ac- 
cordée aux  villes  privilégiées,  que  le  bien  de  la  commune 
ne  tombera  pas  dans  les  mains  d*étrangers  qu'elle  ne 
pourrait  contraindre  à  acquitter  les  charges  et  les  obli- 
gations de  la  bourgeoisie.  Il  faut  s*isoler  des  préventions 
et  des  préjugés  de  son  époque,  quand  on  veut  apprécier 
sainement  l'esprit  des  anciennes  coutumes.  Celles  dont 
les  termes  nous  paraissent  le  plus  contraires  à  la  raison, 
à  réquité,  aboutissent  cependant  à  la  justice  qui  est  le 
but  de  toutes  les  institutions  bumaines. 
Origine  207.  Le  droit  d*avouerie,  jus  advocatiae,  vogtei  reckt, 

d'aTouerie.  qui  consiste  dans  la  rémunération  du  prolecteur  justicier 
par  le  tiers  des  profits  [de  la  justice,  où  a-t-il  pris  nais- 
sance ?  Nous  connaissons  son  principe,  mais  nous  ne  con- 
naissons pas  son  berceau. 

Le  savant  dont  rAllemagne  vient  de  fermer  la  tombe, 
J.  Grimm,  a  rassemblé  dans  son  livre  des  Antiquités  du 
droit  allemand,  nombre  de  passages  divers  extraits  de 
César,  de  Tacite,  des  lois  barbares,  des  capitulaires,  des 
chartes  du  moyen-âge  et  des  v^eisthumer,  pour  établir 
que  chacun  des  fils  rompus  de  la  grande  chaîne  historique 
a  une  relation  nécessaire  avec  les  temps  antérieurs. 
On  s'étonne  qu'un  esprit  aussi  clairvoyant,  se  soit 
borné  à  constater  Tautonomie  de  l'antique  constitu- 
tion de  la  marche,  sans  y  découvrir  la  présence  du  droit 
de  l'avoué  de  participer,  pour  un  tiers,  aux  profits  de  la 
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communauté.  Il  n'a  pas  tu  toute  la  portée  de  ce  principe 
d*une  application  générale,  universelle,  qu*on  trouve  dans 
la  Loi  salique  et  dans  les  institutions  subséquentes  de 
tons  les  pays  de  TEurope  occidentale  et  qui  s*est  mani-* 
testé  partout  où  les  rachimbourgs  et  les  édievins,  renou- 
velaient périodiquement  la  déclaration  de  leurs  droits, 
de  leurs  privilèges  ou  de  lents  usages. 

C*est  cette  lacune  que  je  veux  combler,  en  prouvant 
que  les  communes  et  le  pouvoir  seigneurial  sont  reffel 
d'une  seule  et  même  cause. 

Beaucoup  de  marches  forestières  avaient  des  avoués 
éhis  par  elles.  Mais  le  plus  grand  nombre  obéissaient  à 
des  avoués  héréditaires.  Ainsi  dans  le  cercle  d'Offenbach, 
sur  la  rive  droite  du  Mein,  deux  marohes»  réunissant  plu- 
sieurs villages,  celles  de  Kleinanheim  et  de  Bibrau  ont 
un  territoire  qui  est  leur  bien  pvopte  et  qu'elles  ne 
tiennent  en  fief  de  personne  (1).  Ces  deux  marches, 
comme  celle  i'Altenhaslau,  Wetteravie,  ont  des  avoués 
élus  et  non  héréditaires,  chargés  de  les  protéger,  qu'elles 
peuvent  remplacer  par  d'autres  quand  elles  ne  les  trouvent 
plus  suffisants  (2).  L'avoué  de  Kleinanheim  et  celui  de 

(1)  XV*  siècle.  Kleinanheim  mark,  art.  1«'  :  WiBsent  die  Anheymer- 
merker  den  (mtf  doiférn  mit  namen  Awheim  la  enten.....  m  rechlem 
eigenn  nit  su  lehen,  vedder  Ton  konigen  nieh  von  keiaern.  (Grimm, 
W.  IV,  55«). 

iSSS.  BiBiAUER  MARX,  §  S  :  Wif  wieen  uff  niMBem  eid  Bigemaik, 
walt,  wasser,  nnd  weide,  als  'vide,  ala  aie  begriflén  hat,  deu  meikem 
za  rechtlichen  eigen,  und  ban  die  von  nymand  sa  lehen,  weder  tob 
konige,  odir  ^on  keiseni,  Doeh  Yonburgen,  oder  ron  ateden,  daa  aie  ir 
recht  eigen  ist  {Ibid.  W.  1, 519). 

{%)  Klbinanbbuc  mark^  art.  %:  Anch  weyBaet  die  Awba^rmer  efai 

20 
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Bibrau  ont  droit,  chacun  au  liers  des  amendes  dont  la 
marche  a  les  deux  tiers  (1). 

Que  ce  soit  Télection  et  non  point  la  naissance  qui  ait, 
dans  l'origine,  conféré  le  titre  A'avoué,  de  vogt  ou  de 
protecteur  de  la  marche,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  douteux 
pour  personne,  en  présence  de  ce  passage  de  Tacite  :  $t 
principes  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddunt  eligafU. 
Si  cette  dignité  avait  commencé  par  être  héréditaire,  elle 
ne  fut  jamais  devenue  élective.  Mais  le  contraire  se 
suppose  bien  plus  naturellement. 

La  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  la  haute 
antiquité  des  marches  où  les  fonctions  d'avoué  ne  sont 
point  héréditaires,  c'est  d'une  part  l'atrocité  des  peines 
édictées  par  leurs  weisthumer,  et  de  l'autre  des  disposi- 
tions qui  consacrent  des  principes  opposés  au  droit 
commun  sur  l'appropriation  domaniale,  sur  les  cens, 

Yoygt  herren  darin  gekoren  nnd  nit  darin  geboret^  also  wer  derselb 
voygtherr  den  mirkem  nit  behohlfflich  were...  so  mocbteu  einem 
andeni  TOglberren  kiessen  und  machen.  (Ibid.  W»  IV,  552). 

BiBRAUBR  MABK,  §  10  :  Wir  wysen  min  berren  vou  Falkeostein  ^ur 
einem  recbten  gekoren  foyd,  nit  vor  einen  geboren  foyd,  die  wile  das 
er  den  merkeru  recht  und  ebin  tut,  âo  ban  sie  iu  lieb  und  wert;  dede  er 
abir  den  merkern  nit  recht  nud  ebin,  sie  mochten  einen  andern 
Betzen.  {Ibid,  W.  I,  518;, 

1854.  ÂLTENHASLAU  MARK  ^  Wetterovie  :  Sollen  ausgehen  oder 
abtreten  daa  landrolk  in  deme  gerichte ,  jegliche  dorfschaft  bey- 
sammen,  die  zu  hauf  geboren,  nud  soUend  ervehlen  einen  cent  griffen 
nach  ihren  besten  sinnen,  aïs  sie  denn  erkennen  mogen,  der  sie  dOnket 
dem  lande,  dem  gerichte,  der  mark  nutz  nud  gut  sein.  {Ibid.  W.  III, 
411). 

(1)  Kleinanheim,  art.  4  :  weyssen  die  merker  dem  voigtberren  éin 
pfenning  un  die  markern  zwen.  [Ibid,  W,  TV,  568). 
RiBRAU,  §  15  :  Das  dritter  pfenning  eins  foydia  ist.  [Ibid,  W.  1, 514). 
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rentes  et  services  dûs  au  seigneur  (1).  On  peut  citer» 
comme  exemples  de  la  crudité  du  langage  et  de  Tétran- 
geté  des  usages,  les  weisthûmer  i'AltenhaslaUf  des  sept 
villages  libres  du  comté  de  Schomburg  et  quelques  autres^ 
dont  nous  avons  déjà  donpé  un  échantillon  pages  58»  59. 
Nous  aurons  encore  x)ccasion  d'y  revenir^  quand  nous 
en  rechercherons  la  signification  symbolique. 

208.  Combien  de  propriétés,  de  domaines  seigneu-     Le  droit 
riaux  et  ecclésiastiques,  ont  été  pris  sur  les  marches  I   les  marches. 
Ils  sont  faciles  à  reconnaitre,  parce  que  les  avoués»  les 
vicomtes,  les  prévôts,  les  maires  continuent  de  percevoir 
le  tiers  des  amendes. 

Dans  toutes  les  marches  à  avoués  élus  ou  héréditaires, 
dans  toutes  les  possessions  ecclésiastiques^  dans  toutes  les 
seigneuries  grandes  ou  petites  où  la  justice  est  inféodée, 
c'est  toujours  la  même  règle  de  partage  qui  est  appliquée 
et  qui  sert  à  marquer  les  rapports  des  protégés  avec  le 
protecteur^  ou  du  seigneur  avec  ses  délégués. 

Le  cercle  des  7  villages  de  Tavouerie  de  Cr5ve,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle,  comprenait  dans  ses  limites, 
quelques  petites  fractions  de  marches  forestières  réunies 
au  domaine  du  fisc  et  gouvernées  par  un  vogt^  ou  avoué 

{\)  1854.  Altenhaslau,  art.  6:  Auch  istsunsten  kein  merkerdem 
gericht  von  seinea  gûtera  schuldig  sa  gehen,  noch  keinem  hero 
geschosz  oder  bethe  ohoe  gefihrde.  {Ibid  UI^  418, 414). 

SiBBSN  FRSYEN  HAGEN,  Bosse-Saxe^  art.  35  :  Das  ist  das  beste  recht, 
ersUicb,  dass  kem  zmekom  vom  lande  gegeben  wird,  zum  andem 
kein  maihaberscbatt ,  zentfÛUen,  oder  kaU)er,  mahlschweine  oder 
schaafe,  zum  dritten  dasz  kiader  frey  seyen  und  mogen,  binnen  oder 
aosserbalb  landes,  ohne  den  freybrief  sicb  verheiyratben,  wohiu  sie 
gott  berofen  bat.  {Ibid,  W.  UI,  811). 
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dé  TÊiûperefùYy  dC  ce  tôgi  était  le  juge  dés  causes  crimi- 
nélfës.  Otrirer  lé  (iefs  des  amendes  ((ti*il  ptetiatit  à  ren- 
contre dd  priné^e;  il  atart  aus$i  le  tiers  des  grands  bois  et 
de  tons  les  profits  q»i  en  provenaient  (I). 

Vtté  autre  déclaration  dvt  tvi*  siècle,  celle  de  H^éhtt, 
comté  de  Juliersy  précise  la  nature  et  retendue  du  droit 
seigneurial  de  Tavoué  héréditaire^  à  une  époque  où  le 
très-fonds  de  la  marche  appartenait  par  indivis,  pour  deux 
tier^  à  la  comhfiunauté  et  pour  un  tiers  à  ce  seigneur. 
L*énsemble  du  domaine  comprennent  les  terres,  les  bois^ 
les  pâtorages,  les  Ûettves,  avec  !*oiseau  qui  vole  dans 
Tair,  le  gibier  qui  court  dans  la  forêt,  le  poisson  qui  nage 
danâ  les  cours  d'eau  (2),  forme  un  tout  indivisible  dont 
le  {seigneur  ttè  peut  demander  le  partage  aux  Sujets  ni  les 
sujets  au  hoigneur  (3). 

L*avoué,  de  même  que  le  seigneur,  ne  peut  mettre 
aucune  partie  de  l  :    en  défense  sans  le  consentement 

(1)  Grové,  Bàisé-Masellê,  §  7  :  Auch  Wei^et  dvr  scbefléû,  das  der  togt 
8oU  sein  eiu  YordMiger  des  tehenhefD,  Qiiib  eigen  iiad  mnb  erbe.<.  mid 
herumb  bat  der  yogt  ein  dritUieil  aa  der  baaseu,  die  in  dem  reich  von 
dem  gericbte  fallende  seind....-  und  den  Jliohen  wald^  ein  drittheil  mit 
aileili  imtz,  ûei  ^oh  Atm  wà\àë,  aùd  blnfleù<  détf  drooffé  âta  \raids 
gefoUen  mag.  {Ibid.  W.  U,  S7S). 

(S)  xrt*  siècle.  Wehibh  W.  JulUrs:  Wir  w6is«B  tUe  geviltige 
sacben  so^  Yon  dem  bimmel  ia  die  srde,  von  der  erde,  in  dea  bimmeli 
den  Yogel  in  der  Infl,  den  flscb  ïû  dem  'Wasser,  das  wild  im  wald,  to 
weit  als  Wehrer  berllchkeit  sioh  erstreitet,  un  des  diitte  theil  Ux  ge- 
meinden,  es  seie  in  busob,  feld  ond  weisen 

(S)  Wehrer  w.  Dooh  soil  der  herr  sich  nicbt  scbeiden  von  den 
miterthanen,  tmd  die  untertbanen  sich  nicbt  von  dem  berren  hi  rauf 
[raub]  and  brandy  buscben  und  wiesen  und  allen  gemeinden.  (Ibid.  W. 
IV,  759). 
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et  lavift  uaanime.de  tous  les  partie! panis;  mai» iU  coa? 
jliraventÂan  à  la  défense,  lorsque  Iç  bao  est  pQQÇjkgrné, 
en^ndre  u&e  an^eiide  dqot  les  deux  tiers  apparl^en^e5( 
à  la  coonnunauté  ei  le  iier^^  au  seigneur  (i)  qui  aban- 
donne le  tiers  dç  9on  tiers  à  son  propre  aypji^  (8). 

Dans  ce  fait  d'un  droit  d*avouerie  acte  sur  m  autr€» 
nws  ne  voyons  eneore.que  le  partage  d*un  dro|t  r^alien: 
l'appropriation  du  Romaine  comnuinal  fo^fr^  en  rér 
ftuUer  pcyr  la  suite»  tnais  «lie  n'est  f>as «encore  aoooipplie. 
lorsque  la  terre  et  la  seigneurie  ser^^nt  confondues  dans 
h  main  4ii  {Seigpeur  dominant»  le  tiers  du  tiers  des  .deux 
choses  -réuujies,  constituera  paneiJlemeiiiit  un  béi^fice  hé<- 
xâditaire  ds^s  celle  du  vassal  leudataire.  L'usurpation 
priofitant  à  T.un  devri^  également  ^profiter  ^  l'autre* 

809..  Je  ne  pouaserad  pas  plus  loin  c^tte  fa^jtidieuse  Conséquer.ccs. 
Analyse  des  actes  innQmbrab.les  qui  fixent  |lqi  quotité  di|  ^ 
po^éiëv^ement  de  Tavoué^  dans  le  partage  des  droits  irégar 
liens.  Lo  plus  grs^  nombre  lui  «^^cordent  Jle  ti^s, 
quelqjnesrjuns  la  moitié  et  même  les  troiç  quarts,.  Ceux 
qui;limilent  ce  prélèvement  au  ti0r3  des<amaQA^s  et  d^s 
émotoments  de  4lt  justice,  sont  beaucoup  p^us  oon^^id^ 
Aabl^  que  le^  aubros.  Ils  com^o^noent  9^  )fi  AjOx  ^aliqji^e  ^l 

{^)  ^260.  SuESTEiKEN,  Gueldre:  Dicant  scabipi  q|iod  ip^i  cpnsUip 
civium  suesteriensiom,  assamplo  advocato  domini  de  Yalkenborj;, 
possmit  commonitates  suas  ponere  ad  banDum  seu  pacem.  Si  aliqnis 
babens  jus  in  iisUjam  communitatibas,  iDfregeritbannnm  w  qQADixniter 
e4ictom,  teq^t^r  emeadarp  ;  bina  pars  qu|B  provenit  de  tali  .fpr&flactp 
cedit  civibus  suesterien  tertia  pars  domino  de  Yalkenborg.  {Ibid,  W, 
in,  862). 

(S)  Jbid,  De  tertia  parle  domini  de  valkeidiorg,  recipieit  tertiam 
pvtevi  4teflWDii0  de  Ddttea  [advpcalps  <!bofnii|Lde  ^wl^bpi^  MM-) 
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se  continuent  sans  interruption,  dans  les  chartes  du 
moyen*âge  et  les  monuments  du  droit  coutumier,  en 
Francejusqu'au  XVI*  siècle  eten  Allemagne  jusqu'au  XVIII*. 

Or,  c'est  précisément  dans  les  weisthûmer  qui  ad- 
mettent le  principe  de  la  libre  élection  de  l'avoué  pro- 
tecteur de  la  marche,  que  nous  trouvons  la  plus  large 
application  de  la  réserve  du  droit  du  tiers  à  son  profit. 
D'où  je  conclus  que  l'usage  d'accorder  les  deux  autres 
tiers  à  la  commune  existait  avant  la  conquête  barbare»  et 
qu'il  procède  de  la  nécessité  de  faire  participer  à  tous  les 
avantages  de  la  communauté,  celui  qui^  étant  assez  fort 
pour  le  faire,  s'engage  à  la  protéger,  à  la  défendre  contre 
ses  ennemis,  et  à  faire  respecter  les  décisions  de  sa  jus- 
tice. Donc  ce  n'est  point  la  force  brutale,  ce  n'est  point 
la  violence  exercée  par  le  fort  sur  le  faible,  mais  l'exécu- 
tion d'un  contrat  volontaire,  librement  et  universellement 
accepté,  quia  donné  naissance  aux  justices  seigneuriales, 
qui  a  fondé  le  pouvoir  et  le  domaine  des  seigneurs.  La 
confusion  de  la  justice  et  du  domaine  a  été  l'œuvre  des 
siècles.  Elle  s'est  opérée  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  a 
été  favorisée  par  les  circonstances.  Elle  a  été  amenée 
par  le  cours  naturel  des  choses  plus  que  par  l'oppression 
et  la  tyrannie,  car  la  violence,  à  cause  des  résistances 
qu'elle  provoque,  ne  produit  pas  partout  les  mêmes  effets 
et  sur  une  aussi  vaste  échelle.  L'usurpateur  c'est  le  temps 
qui  a  fini  par  consacrer  l'hérédité  de  la  fonction  élective, 
et  l'hérédité  du  domaine  destiné  à  rémunérer  le  fonc- 
tionnaire. 

Les  premiers  Germains  qui  vinrent  s'établir  dans  les 
Gaules  ^-  c'est  César  qui  le  déclare  —  se  contentaient 
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du  tiers  des  communaux.  Les  Burgondeset  les  Yîsîgoths 
en  voulurent  la  moitié.  Mais  les  chefs  barbares  n*ont  dé- 
possède  personne.  Ils  n'ont  pris  pour  eux  que  les  biens 
du  fisc,  et  c'est  avec  les  revenus  fiscaux  des  biens 
communs  des  municipes,  que  les  rois  mérovingiens  et 
carlovingiens  ont  récompensé  leurs  compagnons  d*armes 
et  doté  les  églises.  Il  leur  importait  peu  qui  possédât  les 
terres,  qu'elles  fussent  cultivées  par  des  hommes  libres, 
des  colons  censitaires  ou  des  esclaves,  pourvu  qu'ils 
eussent  leur  part  des  fruits  de  la  terre  arable,  leur  part 
de  la  dime  des  bestiaux  nourris  dans  les  forêts,  leur  part 
des  affouages  communaux  et  le  tiers  du  casuel  de  la  jus- 
tice. Voilà  ce  qu'ils  confisquèrent  sur  les  gallo-romains, 
voilà  ce  que  le  fisc  des  rois  chevelus  leur  offrait  comme 
un  butin  à  partager  ;  voilà  ce  que  les  comtes,  les  vi- 
comtes, les  vidâmes  et  les  avoués  disputèrent,  avec  tant 
d'acharnement,  aux  communautés  religieuses  auxquelles 
les  droits  régaliens  ont  été  distribués  avec  profusion 
et  largesse. 

Leur  prétention  à  la  propriété  du  domaine  impartagé, 
et  de  ne  reconnaître  qu'un  simple  droit  d'usage  à  la 
communauté  des  possesseurs,  ne  se  présentait  pas  encore 
à  leur  esprit  d'une  manière  bien  nette.  Elle  ne  leur  a  été 
probablement  suggérée  que  par  l'intérêt  des  abbayes  à 
obtenir  des  concessions  de  forêts  à  défricher,  pour  y 
fonder  de  nouvelles  colonies.  Ce  sont  les  prélats,  les 
hauts  dignitaires  ecclésiastiques  qui  ont  inauguré  le  sys- 
tème de  la  seigneurie  très-foncière  :  cette  abstraction  en 
vertu  de  laquelle  le  seigneur  haut  justicier  est  présumé 
propriétaire  des  landes,  forêts  et  terrains  vagues  situés 
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dns  les  limites  de  sa  jvriiiclioD,  quand  les  oommuiiautès 
d^habitants  ne  peuvent  justifier  leur  possession,  par  un 
iîine  irégulier  de  concession.  Enfin  les  chartes  4e  recoin 
naissanee  des  counuunes  privilégiées,  lesquelles  ne  con«- 
tienaent»  à  vrai  dire»  qu'un  abandon,  i  prix  d'argent, 
d'une  partie  des  droits  de  la  justice,  sont  wnues  oon^ 
firmer  ce  système  et  affirmer  le  droit  que  prétendaient 
avoir  les  sei^pieurs  de  disposer  du  domaine  communal, 
comme  ils  «disposaient  de  la  justice. 

C'est  ainsi  qu'a  été  préparée  l'appropriatien  du  sol  fo* 
restier  :  les  défriobements  l'ont  rendue  définitive  et  ir- 
révocable. Mais  l'appropriation  des  terrains  vagues  a  été 
plus  longtemps  et  plus  difficile  à  accomplir, 
u  triage.  210.  Au  xiii*  siècle,  le  livre  de  la  juitice  et  du  pl$t 
commence  à  professer  la  doctrine  que  les  communaux, 
dans  les  mains  des  communautés  d'habitants,  ne  sont  que 
des  usages  concédés  sous  certaines  conditions.  «  Lors^ 
»  qu*ua  domaine,  dit  l'auteur  anonyme  de  ce  traité, 
»  lorsqu'un  domaine  dépendant  d'une  seigneurie,  ^est 
»  possédé  indivisément  et  à  titre  d'usage,  par  plusieurs 
a  tenanciers,  les  usagers  ont  la  pleine  jouissance  des 
»  deux  tiers,  «t  le  tiers  restant  s'unit  à  la  seigneurie  ; 
)»  mais  si  l'un  des  usi^ers  change  les  conditions^  sa 
»  tenure»  ce  ichangemeat  a  pour  effet  d'attribuer  U 
»  moitié  du  tiers  au  seigneur  et  l'autre  moitié  aux 
»  usagers;  et  cette  ^moitié,  par  sa  réunion  aux  deux  tiei» 
»  des  usages,  forme  un  tout  divisé  en  deux  parties 
»  égales  dont  Tune  est  dévolue  aux  usagers  et  l'autre 
s  au  seigneur,  comme  tAsager  lui-même  par  privilège  de 
»  4M0fiaifm.  »  Sans  l'addition  de  ces  derniers  mots  sou- 


lignés»  mon  ezpliration  ne  sérail  pas  ooinpféfhen#Ib1e  (1). 
L*aatear,  si  je  ne  suis  ]K>tDt  trompé  par  l'obscurité  du 
texte,  attribue  au  seigneur  te  tiers  4es1)iens  communaux 
mais  sous  la  néserve  d'une  fart  plus  'forte,  lorsqu'il  y  «a 
dîmiwittion  des  familles  usagères.  CTe^  ainsi  qu^on  est 
arrvvé,  sans  oeipendant  changer  le  mode  de  jouissance 
des  communautés  d'habitants,  à  leur  faire  payer  un  cens, 
dwrt  précédemment  elles  étaient  exemptes. 
Ml.  Au  commeneement  du  xvf  siècle  le  renverse- Le  triage  est u 

«         .  «  .     i#^   .  .  penversement 

ment  du  principe  du  triage  est  un  fart  définitivement  da  principe. 

accompli,  quant  au  domaine  forestier.  Guy  Coquille, 

dans  sa  question  303,  pose  comme  règle  absolue  des 

cantonnements,  qne  le  seigneur  haut  justicier  a  droit  à  la 

propriété  des  deux  tiers  et  même  des  trois  quarts  des 

forêts  communes,  tandis  que  d'api^s  le  litre  de  la  justice 

et  dupletf  ce  sont  les  usagers  qui  ne  laissent  que  le  tiers 

au  seigneur  (2).  Sans  doute  cette  transformation  d'un 

droit  plus  de  dix  fois  séculaire  trouve  son  excuse  dans 

les  bons  effets  qu'elle  a  produits  par  rapport  au  déve- 

(1)  Li  LiYilES  DE  JUSTICE  ET  0bPlet,  U  quarz  livres:  Se  seignorie  de 
te&eure  f^eet  leteié^t  Ii4iiHige8  in*eat  leesié  et  à  teî  et  a  men  tiers,  ge  ou 
QMDieic,  y  «tvcms  les  deux  par  en  Tosage,  at  uoe  partie  doartieTZ  een 
mellée  à  la seignorie ;  et Be  geou men iers muons  noati'e  estât,  U tiera 
sera  departiz  entre  toi  et  l^un  de  noz,  aussint  comme  cil  qui  ne  muas 
pas  son  estât  'i  ait  la  moittié,  et  la  seignorie  loutre,  où  môittié  H 
remaigne.  (M.  Armand  Rivière^  des  biens  commuftmw,  p«  89C). 

(9)  6ui  OoQUiLUE  :  n  iSttpaMéeoiwne  poortreigle  générale  qua  m  les 
bois  sujets  à  usage  sont,  de  fort  grande  estondue^  Pu^aige  soit  reatcelnt 
au  tiers  ou  au  quart  desdits  bois  ;  et  Tautre  plus  soit  dèlaissié  au 
seigneur  propriétaire,  pour  en  disposer  ainsi  que' bon  lui  seniblera.  tSe 
•stseiGondé  en  r^m>n,:ij)iÊêsii<m*MZwaiitÊe  Owtumti^. 
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loppement  de  la  rîehesse  publique,  et  la  mise  en  valeur 
d*une  énorme  quantité  de  terrains  improductifs  ;  mais  les 
abus  qui  en  sgùI  résultés  n'ont  point  été  arrêtés  par  le^^ 
ordonnances  de  1667  et  1669,  car  les  communes  avaient 
à  lutter,  tout  à  la  fois^  contre  la  cupidité  des  seigneurs, 
les  préjugés  de  la  jurisprudence,  et  les  spéculations  éco- 
nomistes de  recelé  de  Quesnay.  La  révolution,  ne  les  a 
pas  délivrées  de  leur  ennemi  le  plus  redoutable,  le  der- 
nier entré  dans  la  lice  pour  les  combattre  à  outrance, 
celui  qui  veut  au  moyen  de  la  vente  ou  du  partage, 
anéantir  les  derniers  vestiges  des  biens  communaux. 

Les  commu-  212.  Les  communaux,  les  communes  et  les  seigneurs 
les  communes,  sont  les  trois  parties  constitutives  d'un  seul  et  même 

^floiTtSois  tout:  la  commune;  et  chacune  de  ces  parties  pro- 
m^rchose!  ^^^  ^^  '*  même  cause  origineUe.  Partout  où  il  y  a  eu 
une  réunion  d'hommes  vivant  en  société  sur  un  coin  du 
sol,  il  y  a  eu  un  territoire  et  des  intérêts  communs  à  dé- 
fendre ;  et  un  chef  chargé,  moyennant  une  part  des 
fruits,  de  la  protéger  par  les  armes  et  par  la  justice, 
eum  clypeo  et  clava.  L*hérédité,  c'est  l'histoire  de  toute 
l'Europe  qui  en  rend  témoignage,  l'hérédité  de  la  fonc- 
tion du  protecteur  précédemment  éligible,  a  identifié  la 
commune  avec  le  seigneur,  et  fait  de  celui-ci  la  personni* 
fication  vivante  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts 
collectifs.  C'est  ainsi  que  la  chose  de  tous,  est  devenue 
la  chose  d'un  seul. 

La  forme         213.  Mais  le  principe  qui  gouverne  les  sociétés  bu- 

chauffe  le 

principe  reste  maines,  quelle  que  soit  la  longueur  du  temps  pendant 

e  m  me.     ]^|iq|  [\  QQ^g  dérobe  sa  lumière,  finit  toujours,  comme 

le  soleil,  par  percer  les  nuages  qui  l'obscurcissent,  par 
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reparaître  plas  éclatant  et  plus  radieax,  pour  reoonsti* 
tuer  Tordre  troublé  par  les  bouleversements  politiques. 
La  révolution  a  déjà  rendu  aux  communes  le  droit  d*élire 
leurs  magistrats  municipaux  ;  la  tutelle  de  l'État»  leur 
garantit  une  protection  plus  sûre  et  plus  efficace  que 
celle  de  leurs  avoués,  contre  les  entreprises  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  leur  indépendance.  La  réparation  sera 
complète  quand  on  aura  restitué  aux  communes  les 
ressources  de  leurs  dépenses  ordinaires,  que  la  Révolution 
leur  a  enlevées,  quand  on  aura  attribué  à  Tadminis- 
tration  départementale  le  droit  d'en  retenir  le  tiers  pour 
constituer  un  fonds  commun  qui  lui  permettra,  au 
moyen  d'une  sage  et  équitable  répartition,  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  communes  riches  et  les  communes 
pauvres,  entre  les  besoins  particuliers  de  chacune  d'elles 
et  les  exigences  de  l'intérêt  public. 

Cette  réforme,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
sera  certainement  la  plus  capitale  et  la  plus  féconde  en 
bons  résultats  que  le  Gouvernement  aura  accomplie,  de- 
puis soixante  ans,  dans  le  régime  financier  des  communes 
rurales. 


§.  2.  Le  Prévôt,  Scultetas. 

Parmi  les  offices  subordonnés  à  l'avoué,  nous  en 
comptons  deux  principaux  :  celui  du  sctdtetw  et  celui 
du  villicus. 

214.  Le  prévôt  est  l'expression  synonime  du  prepositus   Attributions 
du  scultetui  des  chartes  latines  du  «cAiiIless,  sehulteisz 


éeê  ^prewthfitaerjHwtatids,  du  êduM  de  ceu<x  de  la  Frise 
el  de  la  iiollande»  de  Véetmiiie  des  coutumes  {Uinandes* 
-C'est,  daas  quelques  cas«  le  représentant  de  Tavoué» 
dans  d'antres  celai  sdu  seigneur  eeclésiastique;  mais  iou^ 
jours  une  espèce  de  procureur  d*office«  un  jîêdest  ^riietf- 
iikmm  qui  connaît  des  fetites  affMnes  pouvant  être  ex(>é* 
dîées  sans  le  eenoours  de  Tavottéw  enfin  c'est  ;le  cenjuneur, 
rinterrogateur  /escullaf or^  des  écbevins. 

Le  prévôt  dirige  l'aoiion  de  la  justice  de  même  que 
Je  pr^oe»  butte,  bntteU  amman,  sergent^  hmêêier  fait  les 
citations  à  comparaître  et  procède  à  Ja  saisie  du  gage^» 
Ainsi,  dans  la  juridiction  de  Monre^  Thuringe,  ^ù  les 
propriétés  de  TÉglise  Saint-Pierre  hors  îles  murs  de 
Mayenee,  se  ^confondent  avec  les  biens  de  la  «Mbrche  com- 
munale, rélection  du  $ciàltêtu$  et  du  preco  se  fait  par  les 
hommes  de  la  communauté»  avec  d'agrément  de  l'avoué 
jotéu  prieur.de  l'Église  (1).  Lefveeo  est  chargé  spéoia- 
demeal  de  poursuivre  le  recouvrement  des  cens,  de  faire 
•la  recette  des  dîmes,  de  {mblier  et  d'annoncer  le  jour  du 
plaid  général  de  «lai  i(2). 
Ses  doYoin,       215.  S'il  est  assez  riche  pour  avoir  un  mansequi  lui 

ses  priTilôges*  .  -  ..      *  .  j 

appartienne  en  propre,  il  est,  pour  raison  de  ce  manse, 

(1}  1264.  MoNRE,  Tkuringt  :  Vrwontm  eligere4enetaruniyer3itas  et 
hoc  sub  juramento...  et  dominus  prepositus  eccledie  Sancii-Petii,  illi 
electo,  conferre,po8telectionem,  officiumpreconis^accedente  voluntate 
adTOcatovum  noetrorum.  SdiiHetuiD  similiter  teliguut  hommes  in 
Alonre,  cul  etiam  dominus  prepositus  habet  conferre,  dum  tamen  jurent 
eum  ydoneum  et  sibi  expeditum.  (Grimm,  W.  III,  617). 

(S)  Ibid.  Preconis  officium  est  preconizare  solutiones  censuum j  item 
babet  indioere  meisturisding,  hoc  est  plebiscitum  magistrale,  item 
•teneturcoUigttieiredditvsdecimanun.  (/fritf^) 
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ffffrmebi  «I»  loule  es|ièce  de  redevance*  Daos  \e  cas 
centrai re,  le  roanse  qa'it  occupe^  quel  que  soît  le  preprfé* 
taire,  n'est  également  saooiis  à  aiocnne  prestaiion  ni 
redevance  (1). 

Le  scuUetm  préMde  avec  Vavoué  le  plaid  générai  (2). 
Il  est  chargé  de  cenirali&er  la  recette  den-cens,  de  véri-* 
fier  les  eomptes  du  pteeo.  Si  le  prieur  Fexige,  il  doit 
habiter  personnelleraeet  la  maison  curiale,  en  eultiver 
les  terres.  Il  a  droit  à  la  moitié  d<es  profits  de  la  saisie 
des  gages  et  à  la  moitié  de  ceux  de  Fa  voué.  Il  pent  prendre 
dans  les  forêts  de  i'Églide,  mais  sans  en  abuser,  tout  le 
bois  nécessaire  à  ta  consommation  de  sa  maison  (3). 
Indépendamment  de  cela,  il  est  possesseur  d'un  manse 
eenHle  pour  lequel  il  ne  doit  aucun  cens,  parce  quMl  est 
tentr  de  recevoir  les  rentes  et  d'en  fai^  compte  au  doyen 
de  rÉglise  Saint-Pierre  de  Bfayence  (4). 


(i)  Ibtd.  Si  preco  est  adeo  dives  quod  potest  habere  mAnanm  pro- 
prium.  iste  est  liber  ab  omni  servitio  et  omoi  ceDsu  qui  de  manso  dari 
posset  vel  solert;  si  veto  maûstitli  per  se  ncfn  babet,  tiinc  éligere  dfebet 
mansum  aiicujua  de  yilla  qaemcomque  Toluerit,  etcensus  et  sertttia  dô 
illoproveniente  cédant  sibi^  ita  quod  dominus  prepositus  nibil  de  manao 
servitii  percipet  aed  solua  preco.  {fbid.  III,  616). 

(S)  Ibid^  QiM&do  advocatat  et  icdltetua  président  Jvdioio,  quod  ftt 
triboa  vicibus {ibid*) 

(8)  Ibid.  Officium  scolteti  est  coUigere  et  presentare  census  domi» 
norum,  et  accipere  de  singulis  computationes  a  precâiae;  Hem  de  ligaia 
silyaram  nostramm  tantum  babet,  quantum  moderate  potest  in  domo 
sua  comburere.  (Ibid.  III,  618). 

(4)  Ibid,  Sculietus  babet  in  lionre^  suo  officio,  unum  mansum,  proquo 
tenetur  coUigere  censos  dominorum  ;  et  ideo  de  boc  non  solvit  cansum. 
{Ibid.  W.  UI,  p.  61»). 
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Cas  216.  Lorsque  la  marche  est  la  propriété  d*un  seigneur 

est  héréditaire,  ecclësiastique»  1  appropriation  étend  ses  effets  jusqu  aux 
offices  curiaux  lesquels  cessent  d'être  électifs  et  se 
transmettent  comme  un  héritage  avec  le  bien  immohilier, 
les  privilèges,  les  exemptions  et  les  profits  de  la  justice* 
et  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  relief,  d'inves- 
titure^ de  foi  et  hommage  que  les  autres  tenures  féodales. 
Dans  une  charte  du  mois  de  mai  1169,  Philippe,  arche- 
vêque de  Cologne,  renouvelle  un  très  ancien  titre  rongé 
'par  les  vers  et  à  peine  lisible  (1),  où  il  est  dit  que  le 
burgrave  et  ses  successeurs,  tiennent  en  fief  de  TEglise 
de  Cologne,  Tancienne  porte  d'Àgrippine  (2). 

Le  sctdieius  d*Adendorf,  comté  de  Neunare,  près 
Cologne,  possède  un  fief  et  demi,  sur  huit  fiefs  curiaux 
de  20  journaux  chacun  qui  sont  desservis  par  les  jurés 
de  la  cour  dont  il  est  le  directeur  et  le  chef.  De  même 
qu'il  peut  exiger  d'eux  le  serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance, il  est  obligé  de  son  côté  de  prêter  à  l'archevêque 
de  Cologne,  la  foi  et  l'hommage  que  les  autres  curtiales 
doivent,  à  leur  seigneur  supérieur  (3),  l'achevêque  de 
Cologne. 

(1}  1169.  Cologne:  Et  qoia  dictum  priTelegimn  fere  ex  nimia  re- 
tustate  et  coirosione  venniom  exUterat  consamptum,  ita  quod  ipsum 
Yix  iDtueri  posait^  hoc  privilegium  antiquum,  scripto  présent!,  iuno- 
▼avimus.  (Grimm,  W.  il,  743). 

(8)  Voir  page  S80,  note  V. 

(8)  1404.  AoENDORF,  Pays  rhénans:  Dixenint  qaod  dominus  Henricus 
scultetus  de  Eschwilre  miles,  et  sui  antecessores  ab  olim  habuemnt 
et  pro  nunc  babent  nniim  Jadicium  cnriale ad  quod  spectant  et  per- 
tinent octo  feoda  curtialia^  quodlibet  feudnm  habens  circa  yigenti 
joraalia,  et  quod  quodlibet  feudum  babere  débet  unnm  Juiatum  die- 
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217.  La  juridiction  prévôlale  d'Âdendorf,  s*élendait 
sur  12  paroisses  ;  celle  de  Tboley,  dans  le  pays  de  Trêves 
sur  17.  Chacuoe  des  12  paroisses  delà  prévôté d'Âdendorf 
à  son  scultetuB  particulier  désigné  par  son  nom  et  celui 
de  son  village,  indépendamment  de  ('o/^cta(ti<  de  Tavoué, 
du  sculletuê,  ou  juge  supérieur  qui  préside  rassemblée 
générale  des  paroisses  réunies  (1). 

Les  attributions  du  scu/fetti5  supérieur  ne  me  paraissent 
pas  présenter  plus  de  différence  avec  celles  du  sculteîus 
inférieur,  que  les  attributions  de  ce  dernier  avec  celles 
du  maîeur  ou  vUlicus,  Dans  nos  pays  coulumiers  ces 
dénominations  de  prévôt  et  de  maire  se  rapportent  à  des 
offices  de  même  nature  dont  les  titulaires  exercent»  par 
rapport  aux  tenanciers  des  rotures,  des  fonctions  ana- 
logues, mais  dans  un  rayon  d'autorité  beaucoup  moins 
étendu.  Le  prévôt,  c'est  le  wlUcus  ducbef-lieu  de  la  cbà- 
tellenie  ;  le  maire,  c'est  le  villicus  d'un  domaine  particu- 
lier de  cette  même  chàtellenie  (2) . 


Etendae 

de  la 
juridiction 
prévôtale. 


tum  hofEman.  —  Item  proDuntiaTerunt  quod  qnilibet  juratns  et 
eUam  alii  curtiales  dicte  curtis,  statim  postquam  per  scultetam  de 

Eschwilre aut  etiam  per  aoperiorem  judicem  iofeodatus  fuerit, 

Touient  ad  supremam  jadicem  ibidem  et  jurabuot  sciiiteto  ejofldem 
8uperiorisjudicii,fidelitatem  etobedientiam. —  Item  declaraveniDtquod 
scultetus  de  Eschwilre  personDaliterteneat  et  possideat  unum  et  di> 
midium  feuda  curtialia  de  predictis  octo  feudis  de  quibus  tenetur  jurare 
etfacere  fidelitatem^  obedièntiam  et  sequelam  predictis  domino  co- 
loniensi,....  eo  modo  et  forma^  prout  de  aliis  curtialibus  supra  spe- 
ciflcatur.  (Grimm,  W.  H,  653). 

(1)  Adendorf,  W.  II,  p.  655  —  m,  p.  765, 

(2)  OisY,  châtell.f  art,  29  :  Li  bouchier  tonte  le  car  de  porc  appa- 
reUeront  de  tout  en  tout,  comme  mestiers  sera.....  s*il  reflùsent  ce 
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Lmpfé^âtB  218*  De  mimô  que  les  baillis  ont  succédé  aux  séné- 
snccnseim  cbaax^  les  prévAts  furent  lesi  succeaseurs  des  vicomtes, 
eftiraedaites.  ^  ^^^^  êinemétcu$s  dans  TarL  49  de  la  charte  corn- 

BMinale  d'Amiens,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'office  du 
bailli  ;  ei  les  mata  U  connisMndie  en  iig^pmriieni  au  prévôt 
ail  au  viêconUe  dans  l'art.  20  des  andens  usagée  de  k 
chité  d* Amiens,  prouvent  que  ces  deux  dernières  fonctions 
étaient  identiques  (1). 

Les  prévoies  inféodées  n'auraient  pas  remédié  aux 
abus  des  vicomtes  héréditaâres,  poussés  si  loin  à  la  fin 
du^xi*  siècle,  que  leur  tyrannie  était  comparée  à  celle  des 
exacteurs  de  Pharaon  (2).  C'est  pourquoi  les  prévMés 
royales  furent  d'abord  données  en  garde  avec  l'obliga- 
tion aux  titulaires  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  puis 
données  à  ferme  pour  un  prix  à  forfait  payable  tous  les 
ans,  en  un  ou  plusieurs  termes,  à  la  chambre  des 
comptes. 

En  France,  l'organisation  du  personnel  judiciaire  et 
administratif  était  à  peu  près  le  même,  à  tous  les  de- 

fiiire,  «n  c«l  an  dedan*  le  vll0  ne  veaderont  na  s^entremeitaront,  de 
leur  offlee  si  ii*est  par  te  oongH  du préoûtt  et  des  eeebevine.  {Coût  iœ. 
llABQUioir^  appendaiÊCi  ttOisy,  êrt.  53  :  Les  bouebien  le  car  de  porc 
appareUeront  de  tout  en  tout. ...  se  ilz  reffueent  cbe  ftire^  en  cel  an  se 
▼enderoat,  ne  se  entremetteront  de  leur  office,  se  n>st  par  license  du 
maiêw  et  dea  écbevîDS.  (ibid,  11^  440). 

(1)  Voir  Coût.  loc.  du  taUliage  cTAmienSj  \,  74,  79. 

(t)  Vers  1085.  Charte  de  6m  £r  Ives,  oonUes  dÀmionti  Atten- 
dentes  quoniam  miserabiliter  plebs  dei^  in  comitatu  ambianensi,  a 
Ticecomitibus  noTis  et  inauditls  csdamitalibas  afBgebator,  quasi  populus 
Hiemaalem  oppreaus  in  ifigypto  ab  exactoribns  niaraonis.  (Da  Ganget 
UUL  dm  eomtu  d^Amêm^,  p.  SM  note). 
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grés  de  la  hiérarchie  (éodale.  Les  comtes,  les  prélats, 
les  hauts  seigneurs  avaient  comme  le  roi,  leurs  baillis, 
leurs  prévôts  avec  une  juridiction  distincte.  Nos  coutumes 
locales  offrent  quelques  exemples  de  prévôtés  inféodées  (1), 
un  plus  grand  nombre,  de  prévôtés  données  à  ferme  (2) 
et  de  prévôtés  données  en  garde.  Ainsi  la  cession  par 
Philippe-Ie-Bel,  en  1382  à  la  ville  d'Amiens,  des  reve- 
nus de  la  prévôté,  quoique  présentant  tous  les  caractères 
d'un  bail  à  ferme,  plaçait  néanmoins  cet  office  sous  la 
garde  de  la  commune,  puisque  le  prévôt  institué  se  renou- 
velait chaque  année  avec  Téchevinage  dont  il  était 
membre  (3).  Cette  combinaison  avait  l'avantage  de  satis- 
faire deux  intérêts  à  la  fois,  colui  du  roi  et  celui  de  la 
commune.  Le  roi  qui  avait  toute  la  commune  pour  cau« 
lion  de  la  rente  stipulée,  augmientait  ses  sûretés  sans 
diminuer  son  revenu;  là  commune  trouvait  dans  sa  propre 
gestion,  toutes  les  garanties  désirables  contre  les  exactions 

(1)  Brucahps,  art  1«'  :  Toutes  les  masures  cottières  dudit  lieu se 

doiyent  relie  ver  par  Théritier  du  propriétaire^  au  prévost  passessant  le 
fief  de  laprévosté  dudit  lieu.  {Coût,  ioc.  I,  478). 

(2)  Beauquesne,  art.  6  :  Le  prévost  de  Beauquesne,  comme  fermier 
du  roy^  est  receveur  des  droits  et  rentes  du  domaine.  (Jbid.  H, 207}. 

Càumont»  Ehquieres  et  Tollent,  art,  3  :  Encoires  a  Mgr  d^Anthoing, 
en  sa  dite  ville  de  Caumont,  un  prévost  son  fermier  lequel  a  cognois- 
sance,  etc.  {Ibid.  U,  87). 

Lens,  Artois f  art,  39  :  N^est  loisible  à  la  justice  fermière^  pour  les 
amendes,  pacifier,  accorder  ou  appointier  avec  les  délinquants,  sans  ad 
ce  évoquier  les  officiers  du  conte  d'Artois.  {Ibid,  U,  399). 

(3)  138Î.  AurENS,  cession  de  la  Prévôté^  art,  15  :  Major  si  quidem,  aut 
qnicumque  ab  eo  deputatus,  prepositus  dicte  ville  erit  ex  parte  nostra, 

modo  et  forma  qaibus  noster  prepositus  erat tempore  qoo  eadem 

prepositora tenebatur  iu  manu  nostnu  (Ibid,  I,  p.  Si), 

21 
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d'uD  prévM  fermier  que  l'appât  du  lucre  excitait  trep 
souvent  à  charger  les  citoyens  pour  s'enrichir  à  leurs 
dépens.  Telle  est  la  raison  que  donne  l'abbaye  de  Gorbie, 
pour  justifier  la  création,  dans  cette  ville*  d*un  prévAt 
gardien  au  lieu  d'un  prévôt  fermier,  quand  il  fallut  rem- 
placer la  juridiction  du  maîeur  et  des  échevias,  après  la 
suppression  de  la  commune.  (1). 

§  3.  Le  aaaifftt  oa  Tillicm. 

Set  249.  Le  maîeur,  villieuSf  exerçait  dans  les  seigneu- 

ries inférieures,  les  mêmes  fonctions  que  le  prévAt,  sculte- 
lia,  dans  les  grandes.  C'était  assez  généralement  l'inten- 
dant d'une  mlla  peuplée  de  serfs  où  il  n'y  avait  pas  assez 
d'hommes  libres  pour  composer  une  cour  de  justice.  On 
le  qualifiait  de  maîeur  héritablej  lorsqu'il  était  investi 
d'un  immeuble  qui  se  transmettait  avec  la  charge.  Alors 
cet  immeuble  était  affecté  à  un  usage  publit;,  et  les  revenus 
qu'il  produisait  constituaient  les  émoluments  de  l'office, 
soit  qu'il  fût  inféodé  soit  qu'il  ne  le  fût  pas,  et  indemni- 

(I)  GORBIB,  Cout.  du  xy  siècle^  art.  S6  :  Item^  aprèz  que  Messeig**  lea 
relUgieux  de  Gorbie  eurent  achepté  la  loy  (la  commune;,  ils  firent 
abattre  le  beflroy,  et  ordonnèrent  pour  garder  la  justice  que  souloient 
garder  les  maire  et  escbevins,  un  prévost  auquel  ladite  préTOsté  fut 
baUliée  en  garde  et  non  à  ferme et  eschet  avoir  un  prévost  pru- 
d'homme et  non  convoiteux,  pour  ce  que  Justice,  raison  et  équité  soyt 
toujours  en  luy,  sans  (àTenr,  haine  ou  amour;  et  pour  ce  ne  doit  estre 
ladite  prerosté  bailtiée  à  ferme^  car  si  elle  estoit  baiUiée  à  ferme,  le 
prévoit  fsrmier,  par  convoiiiae,  anuroit  grandies  amendes  et  les  babi- 
tans  seroieot  traités  rudenoent  dont  maints  inconvénients  se  porroient 
ensievir  et  Tégliae  tiavaiUée  par  appellations,  {ibid,  U  P*  tOS). 


sait  le  titulaire  de  la  peîoe  qu'il  se  doMait  pour  faire 
eiécuter  les  corvées  du  seigneur  et  peur  ffeceToir  lei 
reolea  dont  il  avait  à  rendre  compte. 

320.  Le  Rôle  de  l'aUiaye  de  Gorfeie  de  In  fin  du  iir   ^«^^  «orte» 

'^  de  maines. 

siècle,  DousiaîC  cosnailre  qu'il  existait  plusieurs  espèce* 
de  maîeurs  qu*il  ne  feul  pas  confondre. 

56  feuda tairas  sont  qualifiés  Aomo  Itgtiis  H  mêk^r. 
Parmi  ceux-ci  17  possèdea^  des  fiefs  tenus  par  60*  de 
relief»  avec  ToUigation  du  service  d'ost  et  de  efaevaucbée, 
exereiium  tt  equitaium,  de  foi  et  hommage  au  change^ 
ment  d'homme  ou  d'abbé  ;  2  hommes  liges  ei  mateurs 
doivent»  l'un  le  service  à  roncin,  runcinum^  l'autre  avec 
un  cheval  de  bat»  sumtnarium  ;  25  sont  tenus  d'offrir 
chaque  année  un  past  ou  repas,»  somfneMt  ^uib  grands 
ofQciers  de  l'abbaye,  savoir  o  8  W^oiveni  au  prieur,  2  à 
Tabbé,  6  au  camérier,  6  au  c^Ueriert  3  au  iTésorier,  1  i 
l'hospitalier. 

10  probablement  d'un  ordre  inférieur,  parmi  lesquels 
3  sont  assujettis  à  la  semfneia^  ne  paient  point  de  relief» 
n'accomplissent  aucun  service  de  vasselage,  mais  prêtent 
le  serment  de  fidélité  à  l'abbé  (1^. 

La  plupart  de  ces  mairies  sooi  des  fiefs  tenus  noble- 
ment et  en  plein  hommage  ;  toutes  sans  excepUoa  sont 

(i)  ROLB  DE  CoRBiE,  art.  87  à  178;  {Coul.  loc.  I,  817  à  388).  Ces 
deruiers  étaient  probablemeut  des  feadataires  sans  glèbe.  Lenr  office  ne 
leur  attribuait  aucun  dr^it  domanial.  L^un  d*eul  est  désigné  maiw 
tulturat  a66«/i9,  un  autre  inoior  de  o^mi,  depuis  le  pont  de  Daours 
jusqa*à  la  chaussée  de  Sailly-Laurette,  un  ÉIrtre  enfin,  maieur  des  hôtes 
de  Warloy  que  TaUbé  Girard  acheta  d*BuMacbe  Tambone.  {Ibid,  ûrt» 
188  6iff,  141  et  164,  p.  sas,'  880). 
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héréditaires.  Plusieurs  sont  même  desservies  par  des 
femmes,  majari$$m  (1). 

De  même»  dans  la  déclaration  du  temporel  de  révècbé 
d'Amiens,  fournie  par  Guillaume  de  Maçon  à  Philippe-le- 
Bel,  en  1302,  le  maîeur  de  Montières  figure,  comme 
homme  de  bouche  et  de  main  de  l'évèque,  et«  en  cette 
qualité,  est  tenu  à  plein  service  de  roncin  (2). 
Mairies  22i.  La  collégiale  de  Saint-Amé  en  Douai  avait,  dans 

u  êompnka.  sa  seigneurie  de  Fâches,  un  maîeur  héritier  tenant  en  fief 
la  mairie  de  ce  lieu^  par  60'  parisis  de  relief,  de  la 
fabrique  et  prévôté  de  TEglise  ;  et  à  Herlies,  pareillement 
un  autre  maîeur  héritier  qui  est  tenu  de  fournir  aux 
seigneurs  chanoines  la  table  et  le  logement  (3).  Mais  à 
Ecourt  et  Saudemont  où  les  biens  sont  divisés  en  25  pré- 
bendes, chacune  est  tenue  par  un  chef  mazurier  parti- 
cipant, avec  les  autres,  à  Tobligation  d'offrir  deux  pasts 
tous  les  ans  à  la  communauté  des  prébendaires.  Chaque 
chanoine  individuellement  est  reçu  par  le  principal  teoan* 
cier  de  sa  prébende  qui  lui  tient  Tétrier  à  l'arrivée  et  au 
départ,  prend  soin  de  sa  monture  (4),  verse  de  Teau  sur 

(I)  Ibid.,  art.  84, 98, 119, 188, 16t. 

(t)  RoLB  DE  L*ÉvÈcHi  D*AuiEMS  :  Piems  U  maires  de  Ham  est  hom 
Mgr  le  vesque  de  boache  et  de  main,  et  doit  plein  serriche  de  ronchi, 
et  Tient  as  plais,  et  est  maires  de  Ham  et  de  Monstiers,  et  tient  de  Mgr 
le  Tesque  son  manoir  de  Ham,  là  où  il  maint.  {Coût  loc.  1, 848,  note  28). 

(8)  Fâches,  art,  l*',  Hbrubs,  art*  2  :  Doit  livrer  ledit  maire  &  mesdiU 
•eîgnenn  ou  à  leur  commis,  plache,  estrain,  destrain,  table  et  blauque 
oappe.  {Coût  /oc.  II,  587,  588). 

(4)  SoomiT  ET  Saudemont,  art.  8 Anqnel  past  fure,  si  mesdlts 

seigneurs  le  prendoient,  cbascun  kiefmaiurier  est  tenu  de  y  servir  sou 
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les  mains  de  son  seigneur,  et  le  sert  à  table  pendant  toute 
b  durée  du  repas. 

Quelquefois,  ce  n'était  pas  un  repas,  mais  un  plat  de 
viande  ou  de  poisson  ou  d*œufs  que  le  maieur  était  tenu 
de  présenter  au  seigneur.  Le  maîeur  de  Hem  et  de  Mon- 
tières  offrait  à  TÉ véque  d'Amiens  unetroiie  de  deux  cents 
œufs,  avec  une  pièce  de  lard  d'un  pied  carré  pour 
faire  frire  ladite  traite  (4).  La  sotnpneia  était,  comme  en 
France,  d'un  usage  général  en  Allemagne,  en  Alsace, 
dans  la  Lorraine  et  dans  le  Luxembourg.  C'était  partout 
une  condition  du  fief  de  mairie,  une  prestation  caracté- 
ristique de  l'office  des  majores  villarum^  des  devoirs 
qu'avaient  à  remplir  ces  intendants  des  domaines  ecclé- 
siastiques, soit  envers  l'èvèque  ou  Tabbé,  soit  envers 
celui  de  leurs  grands  officiers  qui  faisait  les  tournées  pé- 
riodiques d'inspection  (2). 

seignenr  chanoine,  en  tenant  Pétrier  de  son  cheral  à  descendre  et  à 
monter,  le  serrir  à  table  aadit  paat,  le  logier  lui  et  son  cheTal  bonnes- 
tement,  iMUiser  son  dit  cheval  et  le  nourrir  de  faing  et  advaine,  le  tout 
ainsi  qae  Ton  a  fait  par  ci-deyant  et  aux  despens  des  héritiers.  [Coui, 
loc.  n,  5ift). 

(1)  Coût,  ioc,  I,  848,  note  28. 

(S)  Uabbé  de  Metlocb,  dit  un  weisthum  de  1529,  doit  Tenir  au  jour 
qu*il  a  indiqué,  tenir  sa  diète  annueUe  à  Faha  (pays  de  la  Saar),  devant 
la  maison  du  maîeur,  avec  2  chevaux  1/2  et  2  hommes  1/2,  avec  un 
épervier  sur  te  poing  et  accomppgoé  de  2  chiens  courants  et  d'un 
lévrier.  Le  maleur  est  obligé  de  receveir  son  seigneur,  de  lui  verser  de 
l'eau  sur  les  mains,  de  donner  à  son  cheval  de  la  litière  jusqu'au  ventre 
et  du  foin  jusqu'aux  oreilles,  à  son  épervier  une  poule  et  à  ses  chiens 
du  pain  en  quantité  suffisante.  Et  il  faut  que  le  seigneur  abbé  trouve 
dans  la  maison  du  maleur,  du  feu  sans  fumée,  une  table  couverte  d'une 
blanche  nappe,  du  sel,  deux  sortes  de  vin,  sept  sortes  de  plats  doublés. 
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Cette  charge  était  plus  ou  moins  dispendieuse  selon  le 
rang  et  la  qualité  du  pei^sonnage  qu'il  fellait  recevoir. 
Gomoie  rassise  du  plaid  général  donnait,  le  plus  souvent, 
oeoasion  à  de  grands  frais  de  réception,  on  s'appliqua 
d*abord  à  réprimer  l*abus  de  ces  assemblées.  Puis  la 
umpneiOf  ne  figura  plus  dans  les  avenu  de  ceux  qui  y 
étaient  assujettis  que  pour  la  conservation  d'un  droi4 
honorifique,  plat6t  que  d*un  droit  utile  du  seigneur. 
On  substitua  le  symbole  de  la  prestation  à  la  prestation 
elle-même.  Le  maîeur  deMontièresqui  envoyait  un  gâteau 
de  200  œufs  à  la  table  épiscopale,  reconnaissait  par  là 
qu'il  n'était  pas  complètement  affranchi  du  service  du 
repas  inhérent  à  sa  fonction. 
Deux  maieurs  222.  Assez  fréquemment  une  seigneurie  appartient  en 
même  temps,  même  temps  à  deux  seigneurs  par  indivis,  auxquels  la 
coutume  accorde  des  droits  égaux.  Dansée  cas,  chacun 
d'eux  a  son  maîeur  qui  le  représente  auprès  de  Téchevi- 
nage,  parce  que  les  hommes  qui  composent  ce  corps  judi* 
claire  sont  censés,  à  cause  de  leurs  tenures,  être  les 
feudataires  des  deux  seigneurs.  Le  Rôle  de^Gorbie  (1) 

Alors  il  s^assied  à  table  avec  les  écheTioe  et  1«  trUranal,  et  goûte  du 
plat  qui  loi  convient.  (Grimm,  Weisth,  II,  p.  65,  art.  i,  9). 
Voir  weiithum  zu  WaldorC.  {Ibid.  p.  64S,  §  t). 

(1)  Rôle  DS  CoiuiiB,  ar^  |6&:  Dao  majores  de  Ansac  famuU  nostri 
suDt.  —  Art.  167  :  Dao  majores  de  Toiri  fomoli  nostri  sunt.  (Coût,  hc, 
1,  830). 

AUBIGNT,  Artois^  art.  7  :  Ledite  ville  et  échevinage  d*AubigDy  eet 
tenus  par  indivis,  dont  Mgr  Parchidac  d*Âu8trisce,  prince  de  CastiUe,  a 
le  tierch,  Mgr  de  Garency  Tanltre  et  les  esche  vins,  pour  ce  quUU  sont 
enus  servir  lesdite  seigneurs  en  la  court  de  reschevioaige  d'Aubigoy 
et  foire  les  inforoMusions,  sentences  et  jugements,  ont  aussi  un  tierch. 
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prouve  que  les  seigneurs  pouvaient  avoir  deux  maires 
dans  la  même  localité.  ^ 

223.  On  sait  que  rhèrédilé  des  mairies  a'  été  abolie     u  mairie 
presque  partout  en  France,  au  xv*  siècle  ;  mais  malgré  point  la  mairie 
cela,  la  dénomination  de  mairie  hérilahle  a,  jusqu'au     *^ 
siècle  suivant,  continuée  d*ètre  appliquée  à  ces  offices 
devenus  révocables  (1).  A  l'époque  de  la  rédaction  des 
coutumes,  il  y  avait  encore  des  fiefs  de  mairie  qui  se 
transmettaient  par  succession,  et  d'autres  qui  n'étaient 
possédés  par  le  maîeur  qu*aussi  longtemps  qull  plaisait 
au  seigneur  de  le  maintenir  en  fonction.  Les  coutumes  de 
Drocourt,  de  Vimy  et  Farbus  qui  sont  de  la  même  date, 
témoignent  de  rexislence  simultanée  de   ces  deux  es- 
pèces de  mairies. 

Le  ma!eur  héritable  est  tenu,  à  cause  de  son  fief  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  à  cause  de  sa  prébende,  à 


—  Art,  9  ;  A  cause  dudit  indivis,  sont  deux  maleurs  institués  par  lesdits 
seigneurs  souverains  dessus  nommés,  lesquels  font  justices  et  conjures 
d*e8cheTins  ;  et  ne  peuvent  iceux  escbevins  tenir  plais  tie  asseoir  juge* 
ments  que  lesdits  maleurs  ne  soient  présents  pour  les  conjurer.  {Coût, 
ioc.  II,  297). 

(1)  1447.  Tbun-Saint-IIabtin,  art.  \^ doit,  audit  lieu  de  Thon, 

avoir  un  four  baonier  appartenant  au  maleur  héritable.  [Ibid,  II,  489). 

XV*  siècle.  Baralle  et  Buissy,  art,  1*'  :  En  le  mabie  et  esquevmage 
de  Baralle,  li  sires  pœut  faûre  malenr  duquel  qui  ly  plest,  touteffois  qui 
ry  plest.  {Ibid.  II,  446). 

1507.  ViMT  ET  Farbus,  Artois,  art.  ii  :  Le  seigneur  a  et  lui  compecta 
une  mairie  beritable  qu*il  fait  exerser  par  telles  personnes  ou  personne 
que  bon  lui  semble.  {Ibid.  Il,  241). 

1507.  Drocourt,  entre  Lew  et  Douai,  art.  19  :  Item  y  a  en  ledite  ville 
de  Dereaucourt  un  four  bannier  tenu  en  fief  du  seigneur,à  cause  duquel 
fief,  riretier  d*jcelluy  est  maleur  iretier  de  ladite  ville,  {ibid.  II,  946). 
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raccomplissement  de  certains  devoirs    envers  son  sei- 
gneur (1),  de  même  qu'il  jouit^  à  cause  de  son  office,  de 
certains  privilèges  et  exemptions  que  partage  quelquefois 
le  maïeur  électif. 
Mairie  224.  Au  xiY*  siècle,  dans  la  Lorraine  et  TAIsace,  sur 

les  confins  de  la  Suisse,  la  mairie  n*est  plus  un  office 
héréditaire,  mais  électif;  le  maire  ne  peut  être  nommé 
que  parmi  les  tenanciers  des  colonges,  biens  tenus  à  la 
charge  du  service  de  Téchevinage  (2),  et  cela  parce  que 
le  tenancier  d*unecolongedoit  savoir  et  connaître  le  droit 
du  tribunal  des  colongers  (3) .  Le  maire  élu  ne  peut  être 
remplacé  que  pour  cause  de  délit  ou  de  démission  volon- 
taire (4).  Quand  Toffice  vient  A  vaquer,  le  remplaçant 
élu  par  les  colongers  est  présenté  à  l'avoué  à  qui 
l'office  fait  retour.  Si  celui-ci  ne  veut  pas  l'accepter 

(i)  1576.  Ammertzwiller,  Alsace  :  Et  chaque  maire  qui  possède  le 

dinghoffde  la  part  dudit  diogholOr,  doit  avoir  trois  sortes qui  sont 

douz  joumeaux  lesquelz  on  ne  doit  louer  pour  fief  d'héritage  ou 
annuel,  car  d^ancieuneté  ils  ont  appartenu  à  chaque  maire  ;  et  que 
tous  les  maires,  durant  qu^ilz  sont  maires,  les  doivent  entretenir  en  bon 
estât.  (Grimm,  Weisth.  IV,  p.  68). 

(2)  1850.  Danpbreux,  Berne,  art.i:  Nulz  ne  doit  estre  maire  de  la 
curtine,  se  n*est  coiongiers.  {ibid,  W.  IV,  467). 

(3)  1843.  MiRCOiSRT,  Alsace  :  Cj  qui  est  colongeur  ou  seroit  desdites 
colonges,  doit  savoir  le  plait  desdites  colonges.  {Ibid.  W,  IV,  359). 

(4)  Danpbreux,  art.  4  ;  Item  rapportent  les  coiongiers  que  qui  que 
.    est  mis  pour  maire que  il  doibt  demorer  tout  son  temps,  se  son 

meffait  ne  l'en  oste,  ou  s*il  ne  rend  la  mairie  de  sa  vonlontez.  (ibid. 
W.  IV,  467). 

MiEGouRT  :  Item  rapportent  les  coiongiers  que  li  sires  des  colonges 
ne  doibt  oster  le  mayre  qui  est  ou  qui  seroit  sur  les  colongeurs,  se  le 
mayre  ne  loi  méfiait  {Ibid.  W.  ÏV,  S61). 
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pour  maire,  il  en  est  référé  au  seigneur  (l'évèque  de  Bâie), 
qui  approuve  la  nomination,  en  prononçant  le  renvoi  à 
l'avoué  (1). 

225.  Pendant  toute  la  durée  de  son  exercice,  le  maire  Exemptions, 
est  exempt  de  la  taille  et  de  la  censive  des  chapons  dont  ^"^  ^^*" 
il  est  chargé  de  faire  la  recette  (2).  Lorsqu'il  entre  en 
fonction  on  lui  fait  cadeau,  soit  d'une  robe  d'apparat  de 
60  sous  (3),  soit  d'un  justaucorps —  probablement  une 
cotte-de-mailles  — à  travers  lequel  les  oies  puissent  man* 
ger  Tavoine  (4).  On  lui  laisse  en  outre  la  liberté  de  prendre 
de  Teau  à  la  rivière  pour  arroser  ses  prés  (5),  à  la  seule 

(1)  Vers  1350.  Porrentrut,  Berm,  art.  7  :  Item,  dient  les  coloogiers 
que  quant  il  hont  deffnut  d'un  mavre,  que  H  justice  vient  en  lai  main 

dou  Youhei,  et  le  doit  tenir  jusques  a  premier il  devent  aler  en- 

samble  et  eslire  un  maire  de  lours  propres,  et  le  devent  présenter  k 
Mgr  et  le  redoit  envoyer  à  vouhey,  et  adonqnes  il  ne  le  doit  refuser. 
(Ibid.  W.  IV,  46ig. 

(3)  Moutier-Grandyal,  Berne,  art.  24  :  Quand  on  lève  les  chapons 
dedans  la  prévosté,  un  chascun  maire^  dans  sa  mairie,  doit  estre  quitte 
de  son  chapon,  et  doibt  auoir  un  chapon  pour  sa  peine.  —  Art,  S7  :  Tous 
les  maires  de  la  prévosté  doivent  estre  francs  et  quittes  de  touttes 
tailles.  [Ibid.  IV,  454). 

(8)  MiECOURT,  ut  Buprà  :  Et  est  le  droit  au  mayre  que  le  seigneur  lui 
doit  donner  une  robbe  jusques  à  60  sous  pour  une  foys.  {Ibid.  IV,  261). 

(4)  1605.  RoGGENBURG,  Berne,  art.  9:  Les  chanoines  de  Saint- 
Léonard  de  Bàle,  doivent  avoir  un  maire  à  Kiflis,  sur  le  grand  bien, 
lequel  doit  jugier  les  gardiens  des  troupeaux  et  tous  les  droits  du 
village;  on  lui  donne  un  justaucorps  par  lequel  les  oies  peuvent 
manger  de  Tavoine.  {Ibid.  IV,  441). 

(5)  Ibid.y  art.  12  :  Item,  le  maire  de  Kifflis  a  droit  qu*il  prenne  de 
l*ean  sous  les  puits,  et  la  laisser  sur  ses  preis,  sans  que  personne  lui 
puisse  oster,  pourquoi  U  donne  à  chascun  à  KifiUs  mie  botte  de  foin. 
{Ibid.  IV,  441). 
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condition  de  donner  à  chaque  habitant  une  botte  d*herbe. 
II  jouit  d*un  tour  de  faveur  au  moulin  banal,  où  il  peut 
faire  moudre  son  blé,  après  le  blé  engrainé  en  la 
trémie  (1). 
Droits  utues  22ft.  Les  droits  Utiles  du  maire, oîUtois,  consistent  dans 
le  salaire  de  ti  deniers  qui  lui  est  dû  pour  chaque  vaca- 
tion  aui  actes  de  son  office  (2).  Il  a  aussi  droit  au  tiers 
du  produit  des  amendes  qui  sont  jugées  par  lui  ou  par 
récbevinage,  à  sa  semonce  et  conjure  (3). 

Le  prélèvement  du  maire  sur  les  amendes  et  qui  est, 
comme  celui  de  Tavoué,  du  judex,  du  prévôt,  dans  la 
proportion  du  tiers,  est  un  fait  assez  remarquable  pour 
être  relevé  ici.  Il  prouve,  mieux  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  ajouter,  l'unité  du  principe  qui  réglait  la  rému- 
nération du  juge  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. Une  clitfrte  de  1230-34  de  Jean  abbé  de  Saint- 
Waast,  pour  Talleu  de  Riquebourg-Saint-Waast  d*Arras, 

(i)  ISOt.  Rôle  de  l'Evêché  d^Amibxs  :  Pierres  U  maires  de  Hem.... 
peut  et  doit  moure  au  molb  Mgr  le  vesqae  d* Amiens^  aprez  le  blé  en- 
grené en  le  trémye.  {CouL  loc.  l,  844,  coi.  1,  in  fine). 

(S)  Ibid.  Quant  li  maires  semont  les  corvées  pour  fener  les  prés,  à 
respardre  et  au  lever,  il  a  pour  chascune  journée  que  il  i  est,  vi  deniers, 
et  quant  H  foins  est  levés  et  loiés,  il  a  les  soustraiures  des  moffles  ;  et 
quant  il  semont  les  cens  de  Noél,  il  a  i  capon  an  vespe  —  et  el  mois 
de  mai  quant  il  semont  le  wait  (la  garde)  du  bos,  il  a  vi  deniers,  (fbid. 
I,  S48,  note  S8). 

(8)  Ibid»  De  chascune  amende  de  i  solz  U  maires  (de  Hem  et  de  Mon- 
tières)  aie  tiers.  {Ibid.  I,  844). 

15Q7.  Vecqoevont,  art  6:  Item,  pour  droit  de  deffaut, appartient  à 
ladite  dame  S*  6*  dont  en  appartient  au  maire  le  tiers.  —  Art.  7  :  Pour 
le  droit  de  retrait,  pareillement  %•  6<  et,  comme  dessus,  le  tiers  au 
maire.  (Coût,  toc,  1, 811,  819). 
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témoigne  que  le  maire   prenait  le   tiers  sur  les  plus 
grosses  eomme  sur  les  plus  petites  amendes  (1). 
827.  Ijg  maleur  électif  ou  héréditaire  possesseur  d*un    obh>ationf 

é.  M  *  .  .  •  .  .,.  ;,  1.  .  do  maire  électif 

fief  de  mairie,  est  tenu  de  recevoir  et  d  héberger  I  avoué  ethéiédttaîre. 
ou  le  seigneur  qui  vient  présider  le  plaid  général.  Mais 
c'est  là  une  obligation  de  vassal  plutôt  qu'un  devoir  de  la 
charge  ;  je  ne  m*y  arrête  pas.  Le  maire  joue  dans  ces 
assemblées  le  même  réle  que  le  prévôt  »  mais  son 
territoire  est  plus  borné,  et  sa  sphère  d'action  plus  res- 
treinte. Comme  celui-ci,  il  convoque  les  échevins  et,  quand 
il  siège  en  jugement,  il  leur  pose  tant  sur  le  fait  que  sur 
le  droit,  les  questions  auxquelles  ils  ont  à  répondre  ;  et 
leur  verdict  motive  les  sentences  quMl  a  mission  de  faire 
exécuter.  Quand  la  mairie  lui  est  donnée  en  garde,  il  est 
comptable  envers  le  seigneur  de  tous  les  deniers  qu'il 
reçoit;  quand  la  mairie  constitue  un  office  inféodé,  il  Test 
encore,  mais  il  retient  la  part  que  la  coutume  lui  attribue 
sur  les  amendes.  En  un  mot,  le  pouvoir  du  maire  ou 

(1)  ItiO.  RiQOEBOURG-SAfNT-VAAST,  art.  1^' :  Tout  ly  fonrfoit  qui 
porroDt  advenir  [en  no  alleuwe  de  Riqaeboarg  que  on  apela  labeye] 
seront  amendé  par  68  >,  sauf  ce  qne^  se  aucuns  flert  Taultre,  et  cieulx 
qui  férus  est  se  pœut  on  TCBult  rerengier  en  celui  qui  premiers  ce 
commencha,  sera  jugié  par  yérité  et  par  escheyins^  en  six  livres  et  six 
solz.  d*ainende,  desquels  li  ledengiet  aura  iv*  et  des  autres  aura  Saint- 
Vaast  les  deux  pars  et  ly  maires  le  tierch  ;  et  se  li  ledi^ngiet  ne  voUoit 
ou  ne  povoit  reveogier,  cil  qui  commença  ne  seras  en  amende  que  de 
63*  desquels  li  ledengiet  aura  V  et  des  autres  Saint-Vaast  aura  les  deux 
parts  et  li  maires  le  tierch.  —  Art,  5  :  Le  débiteur  qui,  sur  Fajour- 
nement  de  son  créancier,  ne  comparait  pas  en  justice,  dans  un  délai 
de  sept  nuytz^  est  à  Vamende  envers  le  clamant  de  «  15  soubz  et  à  la 
•  Justice  de  m  deniers,  desquels  Saint- Vaast  a  les  deux  parts  et  U 
maires  le  tierch.  (Coût.  loc.  U,  800  et  801^ 
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du  tUlicut  est  de  la  même  natare  que  celui  du  prévôt  ;  et 

Tun  etrautre  sont  un  démembrement  de  celui  de  Inavoué. 

Rapports         228.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des  rap- 

les  teaanciers.  portsdu  maire  avec  les  différentes  classes  de  tenanciers. 

Ils  étaient  nombreux  et  variés.  Ses  attributions  furent 
plus  ou  moins  importantes  selon  qu*il  gouvernait,  pour 
un  maître,  une  villa  peuplée  de  colons  non  entièrement 
dégagés  des  liens  de  la  servitude,  ou  qu'il  était  placé, 
comme  administrateur  librement  élu  par  ses  pairs,  à  la 
tête  d'une  agglomération  de  colons  libres  ou  affranchis. 
Je  ne  m'attache,  en  ce  moment,  qu'à  montrer  l'encbaine- 
ment  des  pouvoirs  sur  lesquels  repose  la  sauvegarde  des 
intérêts  collectifs  des  sociétés  rurales  qui  se  sont  formées 
avec  les  débris  et  à  l'imitation  de  la  marche. 

Au  premier  degré  et  comme  base  fondamentale  de 
tout  le  système,  se  place  Tinstitution  du  scabinat  qui, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  n'a 
pas  cessé,  malgré  les  révolutions  et  les  bouleversements 
politiques  qui  se  sont  succédé^  d'être  la  vivante  expres- 
sion du  droit,  de  la  justice  et  de  la  sagesse  traditionnelle 
des  nations. 

C'est  à  la  démonstration  de  cette  vérité  que  sera  con- 
sacré le  livre  suivant. 


LIVRE     IV. 


DU  8GABINAT. 


229.  L'institution  du  scabinat  a  aussi  pour  fondement    .  Principe 

de  la  lennre 

la  propriété,  et  pour  principe  la  nécessité  de  ne  confier  en  échevinage. 
l'administration  de  la  chose  publique  qu*à  cent  qui  ont 
un  droit  à  défendre,  une  propriété  à  conserver.  De  même 
que  Tamasementet  Tbabitation  du  manoir,  noehrgutf  sont 
le  gage  que  Thomme  libre  apporte  à  Tassociation  de  la 
marche,  Tamasement  et  l'habitation  de  Varea  urbaine, 
le  bourgage,  sont  la  condition  de  la  jouissance  des  pri- 
vilèges accordés  à  la  bourgeoisie,  et  la  garantie  des  de- 
voirs qui  lui  sont  imposés.  Ces  privilèges  et  ces  devoirs 
sont  alternatifs  et  réciproques.  L*exercice  de  Tautorité 
est  une  charge,  comme  Tobligation  d'exécuter  les  pres- 
criptions de  la  loi  décrétée  par  tous  et  dans  l'intérêt  de 
tous,  comme  le  devoir. d'obéir  aux  injonctions  de  la  jus- 
tice dont  les  organes  incessamment  renouvelés  peuvent 
être  frappés  le  lendemain,  à  leur  tour,  de  la  peine  qu'ils 
auront  prononcée  la  veille.  Le  communier  dans  la  marche, 
et  le  bourgeois  dans  la  commune,  sont  alternativement 
juges  et  justiciables  de  leurs  pairs.  Le  même  fardeau 
pesant  sur  tous  également,  ils  ont  pour  se  préserver  des 
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excès  de  la  liberté»  le  frein  de  leur  mutuelle  dépen- 
dance (1). 

Du  temps  de  Tacite,  chez  les  anciens  Germains,  touft 
les  hommes  libres  participaient  aux  actes  du  plaid  gé- 
néral où  s'élisaient  les  chefs  chargés  de  rendre  la  justice 
dans  les  cantons  et  les  villages,  ainsi  qu'au  choix  des 
centeniers  qui  assistaient  ou  suppléaient  les  chefs  dans 
Texamen  et  Texpédition  des  affaires  (2).  Il  est  probable, 
quoique  cet  historien  n*en  fasse  point  la  remarque,  que 
les  causes  de  la  compétence  du  centenier  étaient  déjà  ju- 
gées comme  elles  le  furent  à  Tépoque  de  Tinvasion  des 
Francs,  avec  le  concoors  d'un  conseil  composé  d*uo  Cer- 
tain nombre  de  chefs  de  famille  possesseurs  de  biens 
libres  et,  à  cause  de  cela,  garants  solidaires  de  la  paix 
et  de  la  sécurité  les  uns  des  antres,  dans  un  rayon  dé- 
terminé, tel  que  celui  du  friborg  anglo-saxon  (3). 

Rachimbourffs      230.  Le  scabinat  n*existe-t*il  pas  déjà  en  germe  dans 
ce  confseil  de  trois  ou  de  sept  rachimbourgs  mentionné 

(1)  Chaque  propriétaire,  chaque  homme  libre,  eut  sa  part  de  pouToIr 
Judiciaire  et  fut  jugé  par  ceux  qu*il  jugeait  à  sou  tour.  (Laboulaye, 
Hiêi*  et  ia  prap.  foncière,  p.  t69). 

{%)  EligvQtâr  ia  iitdeai  conciiiis  et  principea  qui  jura  per  pagoa  ricos- 
que  reddttot.  Genteoi  singulis  ex  plèbe  eomitee  cooaiUam  et  anctoritat 
adtunt  (Tac.  de  Mor.  germ.  iS). 

(8)  Statuerunt  justiciarios  super   quosque  decem  friborgos  quos 

decanos  possumus  appellare u\  ei-tvaput  decem.  Isti  inter  aillas  et 

^ot  tractctent  et  «ecundum  forifffdcturaa,  emendatiODet  capiebanl  et 
coDcordationes  faciebant,  videlicet  de  pascuis,  pratis,  messibus  et 
litîgationibtis  inter  ^icinos.  —  Gnm  autem  causae  majores  erumpetiant, 
MOrebantur  ad  superiores  eorum  josticiarios.  (Houard,  Uy,  Sd», 
•mf.  oêp,  M.  Cùui.  onfL  normandts). 


et  échevins. 
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dans  les  lois  ripuaire  et  salique  (1^),  que  le  graf^  gravio, 
tunginus  convoque*  et  interroge*  pour  lui  faire  la  décla- 
ration du  droit%  qu*il  a  à  appliquer»  lui  donner  leurs 
réponses  sur  les  questions*  quMl  a  à  décider,  pour  lui 
prêter  main-forte  et  Tassisler  lorsqu*il  procède  à  la  saisie 
du  gage'?  Les  racbimbourgs  qui  siègent  avec  le  comte 
ou  le  cenlcnier,  pour  entendre  le  débat  des  procès  et  les 
juger  selon  le  droit  (2),  sont  exactement  la  même  chose 
que  les  seabini  dont  le  nom  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  les  Capitulaires.  Cbarlemagne,  en  les  désignant 
sous  une  autre  appellation,  n*a  pas  changé  le  caractèrede 
cette  institution  qu'il  a  empruntée  aux  usages  de  la 
marche,  à  la  source  où  les  Romains,  peut-être,  ont  été 
puiser  les  éléments  de  Torganisalion  de  la  curie. 

CHAPITRE   X. 
DE  LA  TENURE  EN  ËCHEVINAGE. 


23i .  Nous  appelons  ainsi  la  possession  d*nn  bien  rural   Trois  sortes 
roturier  affranchi  de  prestations  servîtes,  mais  pour  raison  en  écherinage. 
duquel  le  possesseur  est  soumis  aux  trois  grandes  obli- 


(1)^  L.  rip.  56,  s  —  L.  sel.  5S,  S  •»-  >  eongrtgat^  L.  sal.  emend.  M,  t— 
•  ro^j  Pact  leg.  sal.  antiq.  5SS  —  »  legem  dicanU  L.  rip.  55;  L.  saL  4i 
!•  —  'judkant,  L.  sal.  59, 1,  60,  S  —  'ad casam  fid^'ussoris venitinf, 
prtfitim  de  fortuna  tjm  toltunt^  L  sal.  5S,  S. 

(1)  Presenlibus  qaamplarimis  TenerabUibas  rachimbnrgis  qui  ibidem 
ad  Qniversoroai  causas  «udienduin,  rel  recta  Jndida  termiiiaDdiim 
rasidabanU  (Lendeiibrok  Form.  i9à,  Bignon,  p.  119). 
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gatiolis  de  la  communauté  ;  l'assemblée  du  canton,  la 
fonction  de  juge  de  ses  pairs  et  le  service  militaire. 

Du  VI*  au  x«  siècle  la  plupart  des  propriétaires  d'alleux 
furent  réduits  à  la  condition  soit  de  vassaux,  soit  de  tri- 
butaires, par  la  violence  des  grands  et  par  des  donations 
aux  églises.  Les  grands  forçaient  les  hommes  libres  à  les 
suivre  à  l'armée,  jusqu'à  ce  que  ruinés  complètement, 
ceux-ci  fussent  contraints  de  vendre  ou  de  livrer  leurs 
propriétés,  de  telle  sorte  que  la  soif  du  butin  contribuait, 
moins  peut-être  que  l'ambition  d*acquérir^  à  multiplier 
les  expéditions  téméraires.  Les  Églises  donnaient  à  celui 
qui  leur  abandonnait  la  propriété  d'un  alleu,  l'usufruit 
de  ce  même  bien  avec  la  jouissance,  sa  vie  durant,  d'une 
portion  quelconque  de  leur  propre  domaine.  Le  gouver- 
nement de  rÉglise,  étant  plus  doux  que  celui  du  comte, 
on  préférait  naturellement  s'engager  avec  elle,  parce 
que  plus  fidèle  observatrice  de  la  loi  des  conventions, 
elle  pouvait  garantir  une  protection  plus  efficace  et  plus 
durable,  à  celui  qui  consentait  à  lui  payer  une  modique 
redevance  annuelle  en  reconnaissance  de  son  droit  de  re- 
prise. Quoiqu'il  fût  censé  n'être  que  viager,  cet  usufruit 
devint  bientôt  héréditaire  et  transmissible,  à  la  charge 
par  l'héritier  et  l'acquéreur  de  le  racheter  par  le  paie- 
ment d'un  relief  déterminé.  C'est  ainsi  que  le  besoin  de 
sécurité  fit  passer,  au  moyen  des  donations  à  titre  pré- 
caire, un  grand  nombre  d'alleux  dans  les  mains  des 
communautés  ecclésiastiques. 

Tous  les  alleux  cependant  n'ont  pas  été  convertis  en 
bénéfices  ou  en  censives.  Nous  ne  comprenons  pas,  dans 
cette  catégorie,  ceux  qui  appartenaient  à  la  communauté 
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des  propriétaires  de  la  marche.  Le  haut  seigneur  sous  le 
proteclorat  duquel  ils  étaient  placés  avait  la  prétention, 
par  cela  même  qu'il  commandait  à  des  hommes  affranchis 
de  toute  espèce  de  sujétion  féodale,  de  ne  relever  que 
de  Dieu  et  de  son  épée,  par  conséquent  il  avait  in- 
térêt, afin  de  conserver  son  indépendance,  à  ne  pas  op« 
primer  ses  subordonnés.  Le  soin  de  sa  propre  sûreté  lui 
conseillait  de  ne  pas  chercher  à  rompre  ou  à  désunir 
une  association  qui  faisait  sa  force.  Il  les  soutenait  pour 
ne  pas  s'affaiblir  contre  les  attaques  du  dehors.  Il  les 
maintenait  dans  la  possession  de  leurs  libertés  et  de 
leurs  privilèges,  afin  d*avoir  toujours  sous  la  main  des 
hommes  prêts  à  s'armer  pour  sa  défense,  à  se  serrer 
autour  de  sa  personne  et  à  marcher  sous  sa  bannière, 
quand  il  la  déployait  pour  une  cause  légitime  (1). 

Il  y  a  donc  eu,  au  moyen-âge,  indépendamment  du 
fief  et  de  la  censive,  trois  sortes  de  possessions  qui  ont 
exercé  une  certaine  influence  sur  l'état  des  personnes  et 
la  forme  des  institutions.  La  première  est  l'alleu,  la  se* 


(1)  Record  db  Ntel,  Pays  de  liège  :  Nous  échevins  snsdits  teoons  que 
le  seigneur  de  Nyel  ne  tient  sa  seigneurie  en  fief  de  personne  que  de 
Dieu  et  du  soleil  et  de  lui-même,  comme  seigneur  foncier  du  même 
endroit,  et  qu*en  conséquence  il  est  voué  héréditaire  de  la  hauteur 
d' And  en,  sous  Gingelom. 

Nous  escfaevins  tenons  que  le  mémo  seigneur  de  Nyel,  recevant  la 
même  seigneurie  ou  possession  d*ic^lle,  doit  être  mené  à  la  cloche, 
semer  or  et  argent  contre  le  soleil  et  faire  le  serment  comme  leur 
propre  seigneur  foncier  ;  et  recevoir  le  serment  des  eschevins  et  sujets 
du  même  endroit,  et  leur  faire  aussi  pareil  serment  sur  leurs  privillèges. 
(Grimm,  W.  H,  p.  827). 

Voir  page  254,  notes  1  et  3. 

22 
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cdnde  le  préc^aire,  la  troisième  le  bourgage.  Daas  le  lan- 
ga^  àe  nofi  cootumes,  elles  se  eonfODdent  souveot  sous 
une  seule  déoominalionv  celle  de  îenurê  en  éehevinagê, 
CTèst  pourquoi  nous  rechercherons  à  quels  signes  il  est 
possible  de  les  distinguer. 

Section  I.  —  Des  biens  d'écheTinage  allodianz. 

Moyen  232.  Il  est  établi,  par  ce  qui  précède,  que  les  hommes 

diftingaer.  libres  possesseurs  d'alleux  formaient  une  société  politique 
dont  tous  les  membres  concouraient  aux  actes  du  pou- 
voir législatif  et  judiciaire  ainsi  qu'à  la  défense  du  terri- 
toire. Tous  ceux  qui  transportèrent  des  biens  de  cette 
nature  aux  églises  furent,  en  général,  dispensés  du  ser- 
vice militaire  ;  mais  ceux  qui  continuèrent  de  posséder, 
dans  les  marches,  des  alleux  non  convertis  auraient 
compromis  leur  sûreté»  s'ils  avaient  tenté  de  s'y  sous- 
traire ;  et  c*est  précisément  l'absence  de  cette  obligation 
dans  la  tenure  en  échevinage  de  main-ferme,  qui  empêche 
de  la  confondre  avec  l'échevinage  allodial.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  prise  d'armes  est  un  délit  ;  dans  le  second, 
c*est  un  devoir  impérieux  commandé  par  l'inlcrèt  de  la 
communauté.  Au  premier  coup  de  la  cloche  d'alarme, 
tous  les  citoyens  valides  doivent  prêter  main-forte  pour 
repousser  l'attaque  d'un  voisin  envahisseur,  ou  pour  aller 
exercer  chez  lui  un  acte  de  représailles.  Par  conséquent 
les  coutumes  où  se  rencontre  la  mention  d'un  semblable 
usage  témoignent,  tout  à  la  fois,  de  l'allodialité  de  la  te- 
nure et  de  la  liberté  des  tenanciers,    ^ 


Il  y  a  encore  présomption  d'origine  allodialo,  lorsque 
la  tenure  est  eitempte  de  reliefs,  de  droits  de  vente  et  de 
toutes  prestations  servîtes,  et  qu'elle  est  régie  par  ua 
statut  particulier  qui  n*est  ni  la  loi  des  fiefe,  ni  la  loi  des 
rotures;  car  la  présence  ou  l'absence  de  l'allodialité^dana 
la  tenure  en  écbevinage,  peut  se  démontrer  par  le  droit 
civil  qui  en  détermine  les  conditions  de  transmissibilité, 
et  par  le  droit  politique  qui  spécifie  la  nature  des  ser->. 
vices,  les  devoirs,  les  obligations  auxquels  les  possesseurs 
sont  tenus  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  et  vis-à-vis  de 
l'autorité  qui  les  protège. 

§•  1.  DéinoiistraliQn  p^f*  le  4r^^  cÎYil 

233.  La  sala,  le  tioehrgut^  le  fnÇif^o^i!^  ^'^çhevinage,  étant  ^hérédité, 
trois  choses  identiques  quant  ^\\x  ^roits  politiques  qu'ils 
conféraient,  il  en  résulte  que  le  même  système  d'I^érédité 
et  de  transmission  était  applicable  aux  uns  cqmme  aux  ^ 
autres,  si  l'on  tient  cpmpte  des  changement?  que  le, 
temps  et  les  circonstances  ont  dû  y  apporter.  Les  Ger- 
mains des  anciens  temps  ne  faisaient  point  de  testaments* 
Ce  moyen  d'exhéréder  ou  d'instituer  des  héritiers  leur 
était  inconnu  ;  et  ils  n'avaient  pas  besoin  d'y  recourir, 
dans  l'intérêt  du  conjoint  de  Tépoux  prédéeédé.  La  fé-. 
condité  du  mariage  les  dispensait  d'exprimer  leur  volonté 
à  cet  égard.  La  naissance  d'un  enfant,  n'eût-il  fait  qu'ou- 
vrir les  yeux  à  la  lumière  et  mourir,  suffisait  pour  HS- 
surer  un  avantage  au  survivant  (i). 

(i)  La  loi  des  alamans,  titre  92^  vent  que  le  père  snceède  à  ton 
eniant  dans  les  biens  maternels,  lorsque  renfisnt  Doaveaaaé  a  sonrécQ  à 
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Qté  (TAiTu.  234.  Dans  Téchevinage  de  la  cité  d' Arras,  le  possesseur 
dispose  librement  de  ses  biens,  à  moins  qu'il  ne  soit  en* 
gagé  dans  les  liens  du  mariage  (art.  46).  Tout  contrat  de 
vente  d'héritage  passé  devant  deux  échevins^  engendre 
saisine  de  plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  (art.  9). 
Mais  ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints  ne  peut  aliéner  ses 
immeubles  qu'avec  le  consentement  de  l'autre  époux 
(art.  9).  L'origine  des  biens  ne  crée  pas  un  privilège  qui 
confère  le  droit  de  retrait  aux  parents  lignagers  (art.  46). 
L'acquéreur  ne  paie  aucun  droit  de  rachat  et  d'investi- 
ture (art.  9).  L'héritier  succède  sans  formalité  de  relief 
(art.  6).  A  égalité  de  degrés,  le  partage  a  lieu  par  tètes 
et  par  égales  portions  (ibid).  C'est  la  naissance  des  en- 
fants et  non  lé  mariage,  qui  constitue  la  communauté  de 
biens  :  elle  a  pour  eflet  de  confondre  les  deux  patrimoines, 
quel  que  soit  l'apport  des  époux,  et  d'assimiler  les 
immeubles  aux  valeurs  mobilières  de  la  succession 
(art.  2).  Pendant  la  vie  des  enfants  nés  du  mariage,  le 
survivant,  quoiqu'il  n'ait  que  l'usufruit  des  biens  de 

ta  mère  morte  dans  le  travail  de  renfàntement,  assez  de  temps  pour 
onnîr  les  yeux  et  aperceToir  le  toU  et  les  quatre  mors  de  la  maison. 
(Candani  II,  p.  844). 

1124.  Loi  d'Ecosse  Regiam  magegtatem^  lib.  u,  c.  58:  Cum  terram 
aliqaam  cum  axore  sua  acceperit  in  maritagio,  et  ex  eadem  heredem 
habuerit  brayaniem  inter  quatuor  parietes^  si  idem  Tir  nxorem  suam 
superrixerit,  sIts  Yixerit  hères,  sive  non,  ilU  Tero  pacifiée  remanebit 
terra  illa.  (Houart,  Coui,  angL  norm.), 

Etab.  <U  S^'I/mUf  liv,  l,  ch.  ii  :  GenUs  boms  Uent  sa  vie  ce  que  leu  li 
donne  à  porte  de  mousUer  en  mariage  après  la  mort  sa  femme,  tant 
n*eut-il  hoir,  pourreu  qu*il  ait  eu  hoir  qui  ait  crié  et  bret  (CM.  du 
Umon^  tome  I,  p.  117,  note  D.). 

Voir  Loisel,  imU  coût.  Uvre  U,  tit  6,  p.  4S7. 
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Fépoax  prédécédé,  en  est  néanmoins  propriétaire  expeo- 
tanty  car  à  la  mort  de  ces  derniers,  il  réunit  la  pleine 
propriété  à  Fiisufruit  (art.  3).  Les  enfants  du  second  lit 
ne  sont  point  appelés  à  recueillir  Théritage  du  père  ou  de 
la  mère  remarié^concurremmen  t  avec  ceux  du  premier  lit  ; 
mais  à  défaut  de  ceux-ci,  ils  succèdent  (art.  4).  L'entra- 
vestissement  par  lettres,  c'est-à-dire  le  contrat  par  lequel 
les  époux  se  donnent  mutuellement  leurs  biens,  pour  le 
cas  où  il  ne  naîtrait  point  d'enfants  de  leur  union,  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  l'eutravestissement  par  le 
sang  (1). 

235.  Dans  le  pays  de  l'AUœu,  terre  allodiale  de  Pays 
l'abbaye  Saint-Vaast  d'Ârras,  les  enfants  partagent  aussi 
par  égales  portions,  sans  distinction  ni  préférence,  l'hé- 
ritage des  père  et  mère  décédés,  sauf  que  le  moins  âgé  des 
garçons,  ou,  à  défaut  de  garçons,  la  moins  âgée  des  filles, 
a  droit  de  faire  attribuer  à  son  lot,  la  meilleure  pièce  de 
terre  en  échange  d'une  autre  de  pareille  contenance 
(art.  16).  Les  père  et  mère,  ensemble  ou  séparément,  sont 
héritiers  de  leur  enfant  mort  sans  postérité,  àTcxclusion 
des  frères  et  sœurs  de  celui-ci  (art.  19);  mais  dans  ce 
pays,  Ten  travestissement  par  le  sang  et  l'en  travestisse- 
ment par  lettres,  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets  que 

(1)  Cité  d*Arras.  Cette  cootnme,  outre  les  signatures  dn  prévôt,  de 
son  Ueutenaut  et  du  clerc  de  réchevinage,  mentioQDe  ceUes  de  cinq 
eschevins  et  de  sept  héritiers.  Cette  dernière  qualification  «^applique  aux 
possesseurs  de  ténements  qui  doivent  le  service  de  Téchevinage. 
L'héritier  en  effet,  bien  mieux  que  Tacquéreur  d*un  bien  tenu  à  la  charge 
de  ce  service,  était  apte  à  remplir  les  fonctions  du  scabinat,  parce  qu*il 
succédait  à  un  père  ou  &  un  parent  qui  était  censé  Ty  avoir  préparé  de 
bonne  heure.  {Coût,  loc,  U,  S66). 
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dans  la  cité  d*Arras.  Si  rentraveslissemeat  est  par  le 
sang,  l'époux  survivant  a  la  pleine  propriété  des  meuMes 
et  l'usufruit  de  tous  les  immeubles  d'acquisition.  Il  ne 
conserve  l'usurroit  des  héritages  patrimoniaux  que  pen- 
dant la  vie  des  enfants,  et  l'usufruit  des  héritages  de, soi 
conjoint  que  lorsque  les  enfants  nés  du  mariage  ont  sur- 
vécu au  premier  mourant,  car  s'ils  meurent  avant  lui, 
il  en  est  dépouillé  immédiatement  au  profit  des  parents 
lignagers  (art.  8).  Si  Ten travestissement  est  par  lettres,  le 
survivant  a  l'usufruit  des  héritages  de  son  conjoint  jusqu'à 
son  décès,  soit  qu'il  y  ait  des  enfants  issus  du  mariage, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  la  pleine  propriété  des  meubles 
quelle  qu'en  soit  la  nature  (art.  6)  (1). 
(^jin  236^  A  Carvin  et  Épinoy,  pays  de  Carembaut,  l'en- 

travestissement  conventionnel  donne  au  survivant  la 
pleine  propriété  des  meubles  et  acquêts  immobiliers  et 
l'usufruit  des  héritages  patrimoniaux  de  son  conjoint. 
L'entraveslissement  naturel  lui  attribue  les  mêmes  droits 
sur  les  meubles.  Quant  aux  immeubles,  il  n*en  est  qu'usu- 
fruitier pendant  la  vie  de  ses  enfants.  Il  en  devient  pro- 
priétaire,  s'ils  meurent  avantqu'il  aitconvoléen  secondes 
noces  ;  car  du  vivant  des  enfants  du  premier  mariage,  le 
survivant  qui  se  remarie  est  tenu  leur  bailkr  la  juste 
moitié  de  tout  son  vaillant.  Après  son  trépas,  le  partage 
de  sa  moitié  s'opère  en  prenant,  pour  base  de  division, 
le  nombre  des  tètes  d'héritiers  et  non  la  difstinclion  des 
lits  (art  25).  La  liberté  de  disposer  des  biens  d'éhevînage 
est  absolue  quand  le  possesseur  n'est  pas  marié ,  mats 

(1)  Cout.  toc.  Il,  p.  496. 
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f^ii  état  de  mariage  pris,  il  ne  peut  vendre  ni  bypor 
tbéquer  ses  biens  sans  le  conseatemenl  de  son  conjoint 
(art.  22):  condition  nécessaire  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soires les  avantages  éventuels  de  la  chance  de  survie  (1). 
237.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  analyser  toutes  les  ,  Principe 

de  1  entravée' 

coutumes  qui  sont  relatives  à  rentravestissement.  Naus  tissement. 
nous  bornerons  è.  faire  remarquer  que,  dans  l'Artois  et 
une  partie  de  la  Flandre,  le  droit  successoral  qu*il  con- 
sacre résultait  de  la  tenure  en  êohevinage,  comme  le 
douaire  coutumier  résultait  de  la  possession  féodale. 
Dans  tovis  les  échevinages,  lorsque  le  marii^ge  n'en^epd^e 
pas  Ten travestissement,  il  constitue  une  société  civile  9iU 
moyen  de  laquelle  les  acquêts  et  les  meubles  forment  une 
masse  commune  aux  deux  époux. 

Qu^elle  est  donc  Torlgine  de  cette  coutume  qui  fait  de 
répoux  survivant  un  héritier  nécessaire  de  tout  ou  partie 
4es  biens  de  son  conjoint  ?  A-t-elIe  été  empruntée  à  la  lé- 
gislation romaine?  N*est-elle  pas  plutôt  une  tradition 
des  lois  barbares? 

Une  loi  de  Romulus  donnait  à  la  femme  la  succession 
de  son  mari  mort  sans  postérité,  et  lui  en  accordait  seu- 
lement la  moitié,  quand  il  y  avait  des  enfants  issus  du 
mariage  (2)  ;  mais  par  cela  même  que  la  faveur  n*était 
pas  réciproque,  on  est  porté  à  croire  que  le  privilège  de 
la  femme  tenait  plus  du  douairequedeTentravestissement. 
La  succession  unde  vir  etuxor  qui  ne  faisait  que  préférer 
répoux  survivant  au  fisc,  lorsque  Tépoux  prédécédé  ne 

(i)  ËpmoT  HrCARVim/Cov/.  ioc.  H,  p.  897. 
(t)  Denis  d'Haiicamaese,  Antiq.  lib.  i. 
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laissait  pas  d*héritiers  au  dcgr6  succcssiblc,  et  Vypobolon 
des  grecs  du  moyen-âge,  augment  de  dot  promis  par  le 
mari  à  la  femme  et  payable  en  même  temps  que  la  res- 
titution de  la  dot,  s*en  écartent  encore  davantage  (1).  La 
Loi  salique  (titre  62)  place  dans  Tordre  des  successions  le 
père  et  la  mère  avant  le  frère  et  la  sœur,  Tascendanl 
avant  le  collatéral.  La  Loi  ripuaire  (titre  56,  i,  2)  défère 
la  succession  allodiale  de  Tindividu  mort  sans  postérité» 
1*  au  père  et  à  la  mère,  2*  au  frère  et  à  la  sœur^  3*  etc. 
La  loi  des  Alamans  (titre  92),  veut  aussi  que  le  père 
succède  à  son  enfant  dans  les  biens  maternels.  Ainsi  nous 
entrevoyons  déjà  dans  les  lois  barbares  deux  choses  qui 
se  rencontrent  dans  les  échevinages,  la  liberté  de  disposer 
en  faveur  du  conjoint,  et  la  préférence  des  ascendants  aux 
collatéraux.  Mais  nous  n*y  voyons  pas  encore  la  com* 
munauté  de  biens.  César  di  t  que  les  Gaulois,  en  contractant 
mariage,  prélevaient  sur  leurs  biens  une  somme  égale  à 
la  dot  de  la  femme,  pour  former  avec  les  fruits  et  les 
intérêts  accumulés,  un  fonds  réservé  au  survivant  (2). 
Origine  238.  N*esl-il  pas  naturel  de  penser  que,  de  même  qu'il 

cette  coutume,  y  a  eu,  par  la  conquête,  juxta-position  des  deux  na- 
tionalités franque  et  gauloise,  il  y  a  eu  également  amal- 
game et  fusion  de  leurs  coutumes.  Ainsi  l'idée  de  créer 


(1)  L.  I.  D.  Unde  vir  et  uxor,  xziYiii,  ii. 
MaiUard,  CouL  d'Artois,  p.  916,  n.  66. 

(2)  César  de  bello  Gallico  lib,  vi  :  Vin  qaantas  fortanas  ab  uxoribue^ 
dotis  Domine,  acceperunt,  tantas  ex  suis  bonis,  aestimatione  facta,  cum 
dotibus  conmiunicant.  Hujus  omnis  pecuniae,  cunjunctim  ratio  babetur 
fructusqne  senrantur.  Uter  eoram  vitasupererit  ad  eum  pan  utriusque, 
oom  fractibut  superiorum  temporum  penrenit. 
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un  fonds  commun  dont  la  chance  de  survie  détermine  le 
bénéficiaire,  vient  des  Gaulois;  Tidée  de  donner  la  suc- 
cession de  la  personne  morte  sans  postérité,  aux  as- 
cendants du  premier  degré  à  Texclusion  des  frères  et 
sœurs,  vient  des  Germains  ;  enfin  Tidée  de  réunir  ces 
deux  systèmes  dans  rinslitution  de  la  communauté  con- 
jugale, ne  peut  être  attribuée  qu*au  christianisme  qui, 
considérant  la  femme  non  pas  comme  Tcsclave,  mais 
comme  la  compagne  de  Thomme,  devait  faire  du  mariage 
une  société  basée  sur  la  participation  des  époux,  avec 
droit  égal,  aux  profits  et  aux  pertes,  aux  avantages 
comme  aux  charges  de  la  collaboration  commune.  Cela 
est  si  vrai  que,  nulle  pari  peut-être,  le  principe  de  la 
communauté  et  de  rentravestissement  ne  s*est  développe 
avec  plus  d'énergie  que  dans  les  domaines  allodiaux  de 
l'abbaye  de  Sainl-Vaast  d'Arras,  que  dans  les  pays  que 
cet  apôtre  de  la  foi  chrétienne  dans  le  nord  de  la  Gaule, 
a  arrachés  aux  ténèbres  de  la  barbarie,  au  commencement 
du  vi«  siècle. 

L*entravestissement  a  donc  pris  naissance  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  chez  des  peuples  qui  considéraient 
le  vagissement  de  Tenfant  nouveau-né,  comme  Tévé- 
vement  le  plus  heureux  de  la  vie  conjugale,  comme  la 
consécration,  par  le  sang,  du  droit  de  Tépoux  survivant  à 
rbéritage  de  son  conjoint,  du  chef  et  par  représentation 
de  l'enfant  prédécédé. 

Ouvrons  les  coutumiers  flamands,  nous  y  verrons  que 
toujours  les  père  et  mère  viennent  à  la  succession,  après 
la  ligne  descendante,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
tenure  en  échevinage.  L'héritage  de  l'individu  mort  sans 
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postérité  se  règle  d'après  les  antiques  prescriptions  des 
lois  salique  et  ripuaire.  La  coutume  de  la  ville  de 
Bruges  (tit.  6,  art.  1*']  préfère  les  ascendants  du  1**  degré 
aux  collatéraux,  lorsque  le  lit  est  entier,  mais  si  le  père 
ou  la  mère  est  décédé,  le  survivant  n'hérite  qu'à  la  mort 
de  son  dernier  enfant  et  la  moitié  des  biens  seulement. 
Toutes  les  autres  coutumes  des  villes  et  pays  privilégiés 
consacrent  le  même  principe  (1).  Celle  de  la  cour  féodale 
de  Gourlray  reconnaît  (rub,  6,  art.  12)  qu'autrefois  il  y 
avait  une  règle  uniforme  pour  les  fiefs  et  les  rotures, 
tant  avait  de  force,  dans  ces  contrées,  le  respect  des  an- 
ciennes traditions. 

Ainsi  donc  l'identité  de  la  tenure  en  échevinage  avec 
la  tenure  allodiale,  se  trouve  démontrée  par  le  droit  civil, 
et  c'est  précisément  parce  que  Téchevinage  lire  son  origine 
de  l'alleu,  que  le  même  mode  de  transmission  héréditaire 
s'est  communiqué  de  l'un  à  l'autre.  Si  les  échevinages 
allodiaux  se  rencontrent  plus  fréquemment  dans  les 
Flandres  et  dans  l'Artois  que  partout  ailleurs,  c'est  sans 
doute  parce  que  ces  pays  ont  été  les  premiers  occupés 
par  les  Francs.  Là  où  fut  découvert  le  tombeau  de 
Ghildéric,  on   devait  trouver  aussi   les  vestiges   des 

(1)  Gand^  rub.  26,  art.  14  et  15  —  Àudenarde^  rab.  28,  art.  24  — 
Vif  le  et  chàtelL  de  Courtray,  rub.  15,  art.  29  et  80  — .  Pays  d^Aiost, 
mb.  20,  art.  2,  81,  82  — Pays  de  Wais,  art.  8  et  4  —  le  Franc  de 
Bruges,  liv.  des  partages  ^  art.  33  et  suivants  —  BerA  Saint-WinoXf  rub. 
19^  art.  22  —  Nieuport,  rub.  20,  art.  15  et  16  —  Ostende,  rub.  11,  art.  i** 
—  Desseldonckj  art.  42  ^  Bouchaute^  rub.  22,  art.  24  —  Ipres^  rub.  10, 
art.  22  ' —  Poperinghe^  tit.  f  0,  art.  25  —  Eccloo^  rub.  18,  art.  5  — 
*Bwrkcurg^ rub.  10, art.  5  —  FumB,  châtell.,  titre  2, art. %  et i^^Pays 
de  Tenmondêf  mb.  16,  art  8  —  Ntmwe,  rub.  4,  art.  2. 
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lois  que  les  Francs  oat  apportées»  avec  eux,  dans  les 
Gaules. 

9  2.  Démonstraiioii  par  la  droit  politiqna. 

239.  Dans  Tesprit  des  institutions  germaniques,  la 
liberté  du  possesseur  et  rallodialité  de  la  possession  sont  (féci^vhiage 
deux  choses  corrélatives  et  inséparables  ;  car  Tunion  des  le^JjL ;. 
hommes  libres  dans  un  but  de  protection  réciproque,  n*est 
possible  qu*à  la  condition  que  tous  apporleronl  un  gage 
immobilier,  vadimoniuiny  suffisant  pour  assurer  le  main^ 
tien,  la  stricte  exécution  du  pacte  social  qni  les  lie.  Ce 
gage  s*appelletDeAre,  fjoehrgut,  bien  de  défense,  jmrce  qu'il 
représente  Tinlérèi  individuel  de  chacun  des  associés,  à 
la  jouissance  do  la  chose  commune.  Il  est  «Becté  à  la 
garanttedesobtigationsdont  ils  sont  tenus  à  l'égard  de  ceux 
qui  y  ont  les  mémos  droits  qu'eux  (1).  On  sait  que  les 
Ànglo-Saxons  partagèrent  les  campagnes  en  cantons,  les 
cantons  en  centaines,  les  centaines  en  dizaines  et  les 
dizaines  en  manses  particuliers.  La  dizaine  était  une 
famille  politique  composée  de  dix  hommes,  unisentr'eux 
par  le  lien  d'une  étroite  solidarité  qui  les  obligeait  à  se 
secourir  mutuellement  et  à  répondre  des  crimes  et  des 
délits  les  uns  des  autres.  Pour  être  membre  d'une  dizaine 
friborg^  il  fallait  être  propriétaire  d'un  manse.  L'homme 
sans  propriété  devait  être  repoussé  de  toutes  les  dizaines, 
eomme  un  hôte  dangereux.  La  propriété  du  manse  ne 

(1)  Sein  oachbar  war  Beines  gieichen,  und  nachbar  wird  oft  fOr  fréter 
ebraucbt.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  SSfl,  7). 
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pouvait  reposer  que  sur  une  seule  tète  :  le  maître  de  la 
maison,  freoman^  propriae  familiae  fidejussor  qui  était 
le  répondant,  la  caution  des  femmes,  des  enfants,  des 
hétes,  des  colons  et  des  serfs  vivant  dans  sa  métairie. 

Môser,  croit  que  les  mannies  de  révèrhë  d*Osnabrûck 
sont,  sous  un  autre  nom,  la  même  chose  que  les  friborgt 
anglo-saxons,  et  se  rapportent,  comme  ceux-ci,  à  une 
association  territoriale  formée  à  Timitation  de  celle  de. la 
marche  (1).  Cette  opinion  se  trouve  en  quelque  sorte 
confirmée  par  celle  de  Savigny,  qui  démontre  que  les  mots 
freoborg^  rachimburgi^  et  boni  homineSf  sont  des  ex- 
pressions synonymes,  et  s'appliquent  aux  dix  hommes, 
propriœ  familiae  fideju$sore$  qui  représentent  la  dizaine 
avec  des  attributions  analogues  à  celles  qu'auront  plus 
tard  les  scabinei  de  l'époque  carlovingienne  (2). 

Le  même  mode  d'organisation  a  existé  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  car  les  conquérants  de 
la  Gaule  et  de  la  Grande-Bretagne  avaient  une  origine 
commune.  Malgré  la  différence  des  noms  particuliers  de 
chaque  peuplade,  c'étaient  toujours  des  cmigrans  venusdes 
bords  du  Rhin,  de  TEIbc  et  du  Wcscr.  C'est  aussi  par 
les  familles  saxonnes  que  Charlemagne  y  transplanta 
vers  la  fin  du  vin*  siècle,  que  les  cantons  déserts  de  la 
Flandre  maritime  ont  été  colonisés  (3). 

(1)  Die  mannie  mocht»  im  uebrigeo  nacb  der  mark  gebildet  sein. 
(MÔaer,  Osnab.  gesch.  V  partie,  §  22) . 

(8)  Grimm,  D.  R.  A.  p.  293  in  fine, 

(8)  Tels  furent  dit  Maillard,  les  ancêtres  d*Ostende,  de  Nieuport,  de 
Dankerqae^  de  Brages  et  de  TEduse.  Coût.  d'Artois^  p.  140,  col.  1  et  2). 
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240.  A  répoque  de  la  rédaction  des  coutumes^  les      Restes 
associations  cantonales  avaient  disparu  presque  partout,     scabinat 
Mais  ce  que  le  temps  y  avait  substitué  portait  encore 
Fempreinte  de  la  forme  primitive.  La  distinction  des 
manses  se  révélait  par  la  différence  des  services  et  des 
prestations  cou  tumiëres.  Lemansus  ingenuili8^\eu>ehrgut, 

Talleu  roturier,  avait  pris  le  nom  de  tenure  eu  écbcvinage. 
Le  tenancier  libéré  du  service  militaire,  ne  le  fut  pas 
du  service  du  plaid  général  et  du  service  du  scabinat, 
qui  était  resté  le  même  que  celui  des  scabins  du 
IX*  siècle,  que  celui  des  rachinbourgs  du  vi*.  La  commu- 
nauté des  possesseurs  était  toujours  constituée  gardienne 
de  la  paix  publique  dans  sa  banlieue.  Les  tenanciers  des 
échevinages  rendaient  la  justice  à  leurs  pairs,  de  la  même 
manièreque  les  tenanciers  des  fiefs  Les  uns  et  les  aqtres 
formaient  quelquefois  une  espèce  de  conseil  représen- 
tatif, mi-partie  féodal  et  roturier,  cumulant  les  fonctions 
judiciaires  et  administratives,  déclarant  le  droit  qui  règle 
les  intérêts  civils  et  les  obligations  personnelles,  validant 
par  la  reconnaissance  des  parties,  les  actes  d'aliénation 
et  de  transmission  des  propriétés  dont  ils  donnaient  Tin- 
vestiture  aux  nouveaux  possesseurs.  Ils  étaient  en  outre 
investis  de  pleins  pouvoirs  pour  décréter  les  mesures 
d*utilité  générale,  pour  procéder,  par  voie  d'enquête 
solennelle,  contre  les  infraeteurs  de  leurs  règlements. 

241.  Dans  Téchevinage  de  la  cité  d'Ârras,  nous  trou-   Dans  la  cité 
vons  non  pas  une  commune,  mais  une  réunion  d*hommes      ^'^"^' 
libres  qui  ont  placé  la  protection  de  leurs  personnes  et 

de  leurs  biens  sous  l'autorité  de  Tévèque.  Ces  hommes 
qui  composent  le  corps  échevinal  sont,  à  cause  de  leurs 
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tenures,  les  officiers  du  seigneur.  Choisis  par  lui,  ils 
exercent  en  son  nom  Tautorité  judiciaire  et  la  police.  Ils 
jugent  à  la  semonce  et  conjure  du  prévôt  les  causes  ci- 
viles et  criminelles.  Leurs  sentences,  en  cas  d'appel, 
ressortissent  devant  ce  fonctionnaire  et  les  hommes  de 
fief  de  la  salle  épiscopale.  Quand  ils  prononcent  la  peine 
de  mort,  le  prévôt  est  charge  de  la  faire  exécuter,  et  le 
châtelain  de  la  cité  fournit  l'exécuteur  à  ses  dépens  (i). 

A  Épinoy.  242.  Les  coutumes  du  pagus  de  Carembaut  [Êpinoy 
et  Carvin)  nous  offrent,  dans  la  réunion  de  leurs  divers 
éléments,  un  spécimen  de  l'organisation  cantonale  parti- 
culière aux  pays  flamands,  tels  que  ceux  du  Franc  de 
Bruges,  de  Bredenarde,  de  Waês,  d'Alost,  de  Tenre- 
monde,  de  Bourbourg  et  du  pays  de  l'Angle  On  y  trouve 
un  chef-seigneur,  des  vassaux  nobles  et  non  nobles,  des 
bourgeois,  des  censitaires,  des  fiefs,  des  échevinages, 
des  main-fermes  et  des  cotteries.  Epinoy  est  le  chef-lieu 
seigneurial  ;  Carvin  est  le  siège  d'une  commune,  Liber- 
court,  Garghetel  et  Meurchin  sont  du  propre  domaine  du 
seigneur  ;  Bellonne,  Willerval  et  Oignies^  quoique  mem- 


(1)  CitédrArras,  art.  12,  i5, 17  et  18.  {Coût  loc.  II,  p.  268). 

1386.  HtLDE  ET  Ha  [NE,  Westph,  Noua  avons  connaissance  qae, 
lorsqu^on  prend  un  malfaiteur  qui  a  mérité  peine  corporeUe,  on  le 
dépose  dans  le  stock  (la  prison),  et  les  deux  paroisses  ly  doivent  garder 
Jiisqu*à  ce  qne  Tèchevin  rait  interrogé  pendant  trois  séances  de  jour 
et  de  nuit.  S*il  est  reconnu  coupable  le  prévôt  Tapprébende  au  corps, 
au  nom  de  la  justice  diocésaine,  et  le  livre  au  bailli  qui  le  remet 
au  stocket  (bourreau).  Celui-ci  le  garotte  et  le  conduit  sur  le  Ueu 
d*axécution  qui  est  commun  i^uz  deux  paroisses.  Et  là,  en  présence 
des  babitaus  qui  assistent  h  Pexécution,  justice  est  faite.  (Grlmm, 
WeUth.m,p.iO,%h). 
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bres  d'Épinoy,  sont  inféodés  et  tenus  en  pairie  de  lacbâ- 
telienie.  Les  coutumes  de  ces  huit  villages,  considérées 
dans  leur  ensemble,  nous  donnent  une  idée  de  ce  que  fut 
autrefois  le  pagtis  de  Carembaut.  C'était,  en  effets  une 
seigneurie  d'une  nature  particulière,  enclavée  dans  les 
pays  de  Flandre  et  d'Artois,  ne  relevant  ni  de  Tun  ni  de 
l'autre  (1). 

Nous  tirons  de  ce  fait  la  conséquence  que  la  seigneurie 
d'Épinoy  était  primitivement  un  alleu  noble  qui  aura  été 
converti  en  fief  au  moyen  de  Tbommage  volontaire  du 
possesseur.  Celui-ci,  pour  éviter  l'embarras  de  faire  un 
choix  entre  deux  voisins  également  redoutables,  aura 
préféré  se  reconnaître  vassal  d'un  seigneur  qui  ne  pou* 
vait  arriver  jusqu'à  lui  qu'en  passant  sur  les  terres  du 
comte  de  Flandre  ou  du  comte  d'Artois.  Pour  ne  pas 
amoindrir  son  indépendance  et  la  transmettre  intacle  à 
ses  successeurs,  il  aura  voulu  prouver  par  ce  simple 
acte  d'hommage,  qu'il  ne  contractait  qu'une  obligation 
personnelle  envers  le  comte  de  Saint-Pol. 

243.  A  défaut  de  preuves  historiques,  on  me  pardonnera   CoBjectures. 
de   hasarder  une  supposition.    J'admets  donc  comme 

(1}  ÉPUiOT  ET  Car  VINS,  échev,^  art,  88  :  Le  seigneur  tient  icelle  sa 
terre  de  la  personne  du  comte  de  Saint-Pol,  et  non  de  la  conté.  Quand 
elle  se  doit  relever,  ledit  conte  est  tenu  Tenir  an  devast  du  seigneur 
d*Espinoy,  Jusques  à  rentrée  du  bois  ^^-Pol,  au  lieu  où  est  croissant 
certaine  espine,  et  illecq  ledit  seigneur  d^Espiuoy  doit  présenter  audit 
conte  un  blanc  fust  de  laoche  ;  et  ledit  conte  doit  tirer  de  son  doigt  un 
anneau  à  pierre  et  le  poser  au  doigt  dndit  seigneur  d*E8pinoy  ;  les 
eacheTins  gardent  dans  leur  ferme  (chartrier),  plusieurs  anneaux  à 
pierre,  attachés  à  certain  escript  faisant  mention  de  quel  conte  ils 
procèdent  et  à  quel  seigneur  ils  ont  été  délivrés.  {Coût,  loc,  II,  p.  408). 


i 
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un  fait  vraisemblable  que,  conformément  au  système 
d'occupation  des  races  franques  et  saxonnes  qui  s'y  sont 
établies  successivement^  le  pagus  de  Garembaut  formait 
une  cenlaine,  avec  ses  divisions  par  dizaines  et  par 
manses,  avec  ses  trois  classes  de  personnes,  les  nobles, 
les  hommes  libres  et  les  serfs  ;  que,  par  suite  de  la  re- 
commandation du  chef  de  la  cenlaine,  Épinoy  est  devenu 
une  châlellenie  ;  et  que  les  dizaines,  par  voie  de  consé- 
quence, se  sont  changées  en  seigneuries  honimagèrcs  du 
fief  principal  :  la  substitution  de  la  hicTarchie  féodale  à 
la  hiérarchie  territoriale  aura  eu  pour  résultat  inévitable, 
de  diminuer  les  garanties  des  hommes  libres  restés  en 
dehors  de  la  nouvelle  combinaison^  et  ne  leur  aura  plus 
laissé  d*autre  alternative  que  d'abandonner  la  propriété 
de  leurs  alleux,  pour  en  conserver  la  jouissance,  ou  bien 
de  se  rassembler  autour  du  manoir  du  chef-seigneur, 
afin  de  tenter,  sous  sa  protection,  les  premiers  essais  du 
régime  communal.  Tout  porte  à  croire,  en  eflet,  que  les 
communes  rurales  du  nord  de  la  France  ont  été  fondées 
par  des  hommes  libres  à  l'époque  même  de  la  transfor- 
mation de  la  propriété  foncière.  Le  nombre  des  proprié- 
taires d'alleux,  diminuant  de  jour  en  jour,  ceux  qui  se  trou- 
vaient dispersés  et  éloignés  les  uns  des  autres,  ne  se  sentant 
plus  assez  forts  pour  résister  aux  vexations  et  aux  vio- 
lences de  voisins  ambitieux  qui  cherchaient  à  s'emparer 
des  terres  enclavées  dans  leurs  domaines,  et  à  exiger 
d'eux  des  services  incompatibles  avec  leur  indépendance, 
auront  compris  le  besoin  de  se  concerter  et  d^aviser  au 
moyen  de  conjurer  le  péril  dont  ils  étaient  menacés.  D'un 
autre  côté,  les  seigneurs  souverains  qui  avaient  le  devoir 
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de  protéger  tous  les  possesseurs  déclassés  par  l'effet  de  la 
nouvelle  organisation,  n'auront  pas  voulu  se  priver  de 
Tavantage  de  les  réunir  autour  d*eux  afin  de  donner  plus 
de  force  et  de  relief  à  leur  autorité.  Ils  auront  offert  à 
ceux-ci  de  reprendre  les  alleux  quHls  possédaient  sur  les 
domaines  de  leurs  vassaux^  en  leur  donnant  en  échange 
des  terres  agglomérées  de  leur  propre  domaine»  sous  la 
condition  que  les  nouvelles  possessions  jouiraient  des 
mêmes  privilèges,  et  que  les  possesseurs  accompliraient 
les  mêmes  devoirs.  La  preuve  que  les  choses  se  sont 
passées  de  cette  manière,  c'est  que  partout  les  communes 
rurales  se  sont  constituées  dans  le  voisinage  de  la  forte- 
resse et  sous  la  sauvegarde  des  hauts  seigneurs. 

Pour  peu  donc  qu'on  rapproche  et  que  Ton  compare 
les  diverses  coutumes  de  la  chàtellcnie  d'Épinoy  etCarvin, 
on  aperçoit  de  suite  à  quels  éléments  primitifs  se  rappor- 
tent leurs  diverses  dispositions.  Â  Bellonne,  il  y  a  des  hé- 
ritages tenus  en  fief  comme  en  main-ferme  et  en 
cotterie  (art.  1*').  Le  seigneur  a  plusieurs  rentes  d'ar- 
gent, chapons,  poules,  corvées  de  hras,  rentes  de  blé  que 
doivent  plusieurs  hommes  tenant  de  lui  héritages  cottiers 
et  de  main-ferme  (art.  4)  (1). 

Or,  si  ces  cotteries  tenues  à  charge  de  corvées  de  bras 
ne  sont  plus  des  mansi  serviles^  ils  en  rappellent  du 
moins  les  prestations.  Les  lenures  de  main-ferme,  nous 
en  établirons  bientôt  la  preuve,  sont  les  anciens  mansi 
indominicati  que  les  seigneurs  ont  affermes  par  bail  à 
rente,  quand  ils  ont  cessé  de  les  faire  valoir  par  leurs 

(I)  Cùut,  loe.  II,  p.  408. 
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serfs.  L'article  15  de  la  coutume  de  Libercourt  porte 
que,  en  ladite  terre,  on  use  d*entravestisseineiit  ce  qui 
impliquerait  rexistence  de  tenures  en  écbevinage  de 
raain-rermc  (4).  L'article  6  de  la  coutume  de  Willerval 
énonce  que,  en  échevinageon  tiM  d'eniravêstiisement,  mais 
avec  ce  correctif  ajouté  au  moment  de  la  vérification  :  U 
n'y  a  point  d'échevinages  à  Willerval  (2). 

Dans  la  coutume  d'Epinoy  et  Garvin,  on  saisit  mieux 
les  caractères  de  la  tenure  on  écbevinage.  On  voit  que 
cette  espèce  de  biens  a  conservé  l'empreinte  du  cachet 
allodiaU  car  le  possesseur  n'est  point  deshérité  des 
anciennes  prérogatives  de  Tbomme  libre.  Plusieurs  de  ses 
dispositions  rappellent  Torganisation  des  clans  saxons, 
notamment  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  garantie  mutuelle 
des  proprùe  famliœ  fidejussores,  L'article  5  accorde  la 
faculté  à  la  commune  de  refuser  manoir  à  tous  ceux  qui, 
sans  sauf-conduil,  n'oseraient  Mer  en  la  court  leur  seî- 
gneur,  et  donner  caution  sujette  pour  la  somme  de  60  sols. 
L'article  6  autorise  les  habitants  à  se  donner  aide  et  con- 
fort Vun  à  Vautre,  et  même  à  sonner  la  cloque  sans 
accord,  pour  résister  aux  violences  et  indues  entreprinses 
des  forains  (3).  A  la  vérité  ils  ne  sont  point  responsables 
des  délits  les  uns  des  autres  comme  dans  le /rtbcrg  anglo- 
saxon,  mais  cette  solidarité  est  remplacée  par  l'obligation 
imposée  à  tout  chef  de  maison  marié  et  non  clerc,  lorsque 
le  bailli  avec  les  échevins  tient  l'assise  des  franches  véri- 


(1)  Omt.  hc.  n,  p.  406. 
(t)  Ibid.  p.  411. 
(S)  ibid.  p.  198. 
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tés»  de  Tenir  y  dénoncer,  sous  lo  foi  du  serment,  les  mal* 
faileurs  qui  ont  échappé  jusque-là  aux  investigations  de 
la  justice  (art.  17)  (1). 

Lès  éohevins  de  Carvin  et  Epinoy,  ne  sont  pas  seule* 
ment  les  administrateurs  de  la  commune,  ils  partioipeM 
aussi  à  l'administration  politique  du  canton  ,  comme 
membresd'unconseil  d'Etat  présidé  par  lebailli  (2).  Ainsi, 
à  la  différence  de  Tassociation  communale  dont  les  pou- 
voirs ne  s'étendaient  pas  au^-delà  des  limites  de  la  ban- 
lieue des  villes  de  loi ,  l'association  cantonale  des 
hommes  libres  embrassait  souvent,  dans  sa  juridiction^ 
le  territoire  de  plusieurs  villages. 

Les  éohevins,  au  nombre  de  7»  étaîei^t  élus  et  renouve- 
lés chaque  année  le  2  novembre  (art.  (1),  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  qu'ils  exerças^nt,  oeMnie  officiers  du 
seigneur,  des  pouvoirs  tout  à  «fait  €fi  dehors  de  leurs 
attributions  municipales»  La  «possession  d'un  manoir 
d'échevinage  était  la  condition  de  leur  éligibilité. 

La  nature  allodiale  de  ces  biens,  dans  cette  looallté^ 
ne  saurait  être  mise  en  doute,  puisque  Théritier  ne 
devait  que  1  denier  de  chaque  meneaudée  de  terre  et  4 
deniers  de  ebaque  manoir,  pour  relief  de  sucoession  (art. 

(1)  Cout,  loc.  p,  4Q9. 

(S)  EnNOT  ^  Cakvims,  art.  ISm*..  Lesquels  éçhevins^^Tee  Isa  piMrs  ej^ 
hommes  de  Ûef  dudit  chastel,  ont  puissance  de  faire  édiiz  et  statuts 
pour  le  bien  de  la  communauté,  et  y  apposer  telles  amendes  que  de  SO 
sols  et  au  dessous.  (Coii^  doc.  U,  p.  kO^é 

Ubbbcodrt,  art  0:  Mgr  le  liaiUi  es  Garvinffet  leseschuriM  doiU 
lieu,  peuvent  visnir  «ne  fois  Tao,  en  ladits  ville  de  Ubeteôiirt,  tanit  las 
nMm*  ppur  pu^ur  eu  la  JasUee,  camma  soaiwniDS,  esulx  .qui  Toal 
desser?!.  [Ibid,  p.  405). 
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49).  Ds  étaient  en  outre  francs  de  toute  rentes  et  presta- 
tions seigneuriales 9  à  Texception  de  la  dime  à  laquelle  ils 
étaient  assujettis  comme  les  fiefs  et  les  pairies  (art.  14). 
Enfin  Garvin-Epinoy  possédait  un  marais  commun 
(art.  8)  qui  me  parait  avoir  été  le  motif  déterminant  de  la 
reconnaissance  de  son  droit  de  commune»  car  partout  où 
il  a  existé  des  communaux»  Tinstitution  de  la  marche  a 
conservé  sa  raison  d*èlrc. 

La  coutume  du  pays  de  Lallœu  se  borne,  dans  une  dis- 
position finale,  à  faire  mention  des  chartes  ctéditsqui  en 
ont  réglé  la  constitution  politique.  Ce  pays,  pur  voisin 
des  comtés  de  Flandre^ei  d'Artois  et  en  rien  tenu  et  mour 
vant  d'iceux,  comprenait,  sur  une  lieue  carrée  d'étendue, 
trois  paroisses  et  partie  d'une  quatrième  (1). 
Pays  244.  La  coutume  du  pays  de  TÂngle  mérite  d*ètre 

étudiée  comme  application  du  système  représentatif,  aux 
intérêts  cantonaux.  Elle  nous  initie  à  une  forme  de  gou- 
vernement qui  a  pour  objet  la  conservation  de  terrains 
conquis  sur  la  mer.  Ainsi  nommé  à  cause  de  sa  situation 
dans  la  fourche  de  deux  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans 
TAa,  le  pays  de  TAngle  réunit  quatre  paroisses  dont 
Saint-Folquin  est  le  chef-lieu.  Là  est  une  maison  com- 
mune ghiselhuys,  où  les  autorités  du  pays  s*assomblenl  et 
tiennent  leurs  séances.  Là  siège  un  conseil  non  électif, 
composé  de  trois  bancs  ou  sections  délibérant  ensemble  ou 

(1)  Cout.  lœ,  l\,  p.  499^  art.  96  Au  mois  d*août  1145,  Martin,  abbé  de 
Saioi-Waast,  et  Robert,  seigoeur  de  Béthone,  avoué  de  cette  abbaye, 
eonfirmèreDt  les  lois  et  coutumes  du  pays  de  LAllœu.  M.  Tailliar,  dans 
sou  recueil  d'actes  en  langue  romane-waUonne^  donne  le  préambule 
de  cette  cbarte,  p.  438. 
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séparément,  suivant  la  nature  des  affaires.  Le  banc  des 
francs  hommes  connaît  des  matières  féodales  à  la 
semonce  et  conjure  d'un  bailli  institué  par  le  comte 
d*Arlois.  Le  banc  des  échevins  connaît  des  matières 
personnelles  et  des  héritages  cottiers;  le  banc  des 
kœurheers  (échevins  de  la  police)  qui  a  dans  ses  attribu- 
tions les  crimes  et  délits,  procède  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  kœurs  et  statuts  anciens.  Ces  deux 
derniers  bancs»  composés  de  8  membres  chacun,  se  re- 
nouvellent tous  les  ans  par  des  commissaires  délégués  du 
comte  d'Artois  ;  mais  ils  ne  peuvent  s'assembler  que  par 
le  commandement  du  burgrave  du  pays  et  délibérer  que 
sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises  [1]. 

(1)  Pays  de  l* Angle*  préambule:  Ce  sont  les  coustumes  usaigee  et 
cocamuDe  observanche  da  pays  et  territoire  de  Y  Angle,  qui  se  nomme 
ainsi  pour  ce  qu'il  est  assis  eu  un  angiet,  entre  rivières,  tenaut  d'un 
lez  au  territoire  de  Calais  et  autres  terres  occupées  par  les  Augloiz  et 
d'autre  costé  au  pays  et  conté  de  Flandres,  selon  la  rivière  qui  maisne 
de  Saint-Omer  en  la  mer;  lequel  pays  se  comprend  en  quatre  paroisses, 
assavoir:  Saint-Folquin,  Sainte-Marie-Eglise,  Saint-Nicolay  et  Saint- 
Omer-Eglise,  publiées  et  accordées  en  la  présence  des  gens  d'éfflise, 
nobles  et  autres  gens  notables  dudit  pays,  evocquiez  h  le  maison  dudit 
pays  nommée  le  ghitelhuns^  par  les  bailli,  bourgrave,  amman,  frans- 
bommes,  esche  vins  et  cœurheers  dudit  pays. 

,ÂrUi*^\  Primes,  ad6u  que  Mgr  le  bailli  et  autres  puissent  entendre 
que  est  ledit  pays  et  comment,  par  cidevant,  il  est  gouverné  déclarent 
que  audit  pays,  de  toute  anchienneté,  a  eu  une  maison  nommée  le 
ghiselhuusj  assize  en  le  paroisse  de  Saint-Folquin,  en  laquelle  maison 
les  officiers  dudit  pays  ont  aciroustumé  de  euU  assembler^  pour  le  fait 
de  la  justice,  et  de  y  tenir  plaix. 

Art,  2  :  Item,  pour  exerser  justice  audit  pays,  y  a  coustume  avoir 
bailli  qui  est  commis  par  le  comte  d* Artois 

Art,  8  :  Pour  dire  droit  y  a  acoustumé  avoir  firancs-hommes  dudit 
comte  d* Artois  qui  cognoissent  de  tous  fais  et  matières  de  fiefz. 
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• 

Les  francs-hommes,  les  échevins  et  les  kmurkêêrëf 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  des  affaires  à  vider  sonb  convo- 
qués par  leurs  conjureurs  respectifs  au  ghisêlhuyê^  et 
tous  ensemble  prononcent  le  renvoi  des  causes  à  la  sec- 
tion compétente. 

Les  trois  bancs,  par  droit  de  commune»  ont  la  police  el 
le  gouvernement  du  pays,  notamment  en  ce  qui  concerne 
U  conservation  des  digues  à  la  mer»  et  Tentrelien  des 
canaux  de  dessèchement.  Ils  rendent  compte  de  leur  ges- 
tion à  la  communauté  des  habitants.  Lorsque  le  syndicat 
des  wUringue$9  dans  sa  tournée  d'inspection,  a  prescrit 
des  travaux  et  arrêté  le  chiffre  de  la  dépense  à  faire, 
quatre  commissaires  pris  dans  chacune  des  quatre  pa- 
roisses, Tont  la  répartition  de  la  taille  qui  est  levée  pour 
cet  objet.  Cette  taille  à  raison  de  12  deniers  par  mesure 
de  terre,  produit  année  commune  la  somme  de  500 
livres  (1). 

Art  k  :  Item,  y  a  acoaatumé  avoir  8  escheyins  qai  se  renouveUent* 
chascun  an^  par  commissaires  dudit  coate  d* Artois,  et  oogcoissent  de 
toutes  matières  personnelles  et  des  héritaiges  cottiers,  les  quels  jugent 
à  la  conjure  du  bourgrave  dudit  pays  qui  est  fief  hérédital. 

Art,  5  :  Item,  y  a  8  cœurheers  qui  se  renouvellent  chascun  an  par 
ledit  commissaire,  lesquels  ont  acoustumë  de  cognoistre  des  cas  de 
criesme^  de  injures^  déliz^  maléfices,  d'énormes  faiz  et  les  déterminent, 
à  la  conjure  dudit  bourgrave,  selon  les  kœures  et  statuts  anchiens. 

Art,  6  ;  Item,  chascun  desdits  bancs  particuliers  quant  vient  à  rendre 
jugement  ou  déterminer,  par  acte  de  justice,  des  affaires  dont  de  prime 
fâche  la  cogooissance  lui  appartient,  a  coustume  et  est  tenu  évoquier 

en  conseil  les  autres  deux  bans  ;  les  quels  autres sont  tenus  de  eulx 

y  trouver  et  assister  à  déterminer  la  matère  pour  celluy  desdits  bancs 
auquel  le  Jugement  appartient.  {Caut,  loc,  II,  p.  686, 687). 

(i)  lh\d,y  art*  7  :  Item,  que  les  trois  officiers  et  bancs  dudit  pays  ont, 
par  commone,  cognoiwance  du  police  et  gouvernement  dadit  pays, 
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La  coutume  ne  fait  point  de  l'assistance  au  plaid  géné- 
ral une  condition  obligatoire.  Les  écbevins  de  la  kmwe 
ayant  pour  mission  spéciale  de  rechercher  et  de  pour- 
suivre les  délits  qui  peuvent  intéresser  la  paix  publique, 
la  tenue  de  ces  assises  ne  poutait  pas  avoir  d*utilité. 

245.  Quant  à  la  qualification  de  tenans  cottieri  donnée  ^°^ÎJ!J^ 
aux  possesseurs  non  féodaux,  elle  s'explique  par  la  fausse  etdescotteries. 
idée  qu'on  se  faisait  au  xvi^  siècle  de  cette  espèce  de 
tenure.  Sous  cette  expression  de  eotteries,  on  confon- 
dait souvent  les  main-fermes  et  les  échevinages^  avec  la 
tenure  à  cens  qui  servait  à  désigner  les  terres  chargées 
de  services  et  de  prcfstatîons  serviles.  En  effet,  d'après 
la  définition  que  les  jurisconsultes  artésiens  nous  donnent 
du  franc-alleu  roturier,  nous  demeurons  convaincu  que 
les  prétendues  colteries  du  pays  de  l'Angle  étaient  de 
véritables   tenures  allodiales  (I),  car,  la  coutume  ne 


tant  en  focaiges,  dicaiges  que  aaltres  choses  nécessaires  pour  le  bien 
et  entretenement  dudtt  pays,  et  pardevant  eulx  s*en  rendent  comptes 
et  le  commuDattlté  dudit  pays,  se  presens  y  vœulent  estre.  Pour  ]*en- 
treténement  desdits  ouvraiges  et  charges  des  watringuts  passant  par 
ledit  pays,  sont  commis^  cbascun  an^  quatre  gouverneurs,  sur  leur 
serment,  à  faire  ouvrer  là  où  besoiug  est,  et  de  receroir  Tassiette 
desdits  watringues  quiamontent  à  xii  deniers  sur  la  mesure  de  terre, 
pour  le  commune  assiette  qui  amonte  à  cinq  cent  livres  tournois 
environ,  cbascun  an,  sans  les  autres  charges  et  nouveaux  ouvraiges  qui 
qui  journellement  sourviennent  contre  la  mer,  comme  Fentreténement 
des  escluses  et  eschevaiges  dudit  pays.  (Coût,  loc.  M,  p.  687). 

(1)  Les  francs  alleux,  dit  Maillard,  sont  terres  tenues  immédiatement 
du  roi  en  roture  qui  ne  doivent  ni  rente,  ni  reliefs,  ni  lods  et  ventes, 
maÎB  soulemeut  rapport  et  déclaration  au  changement  d*faomme,  et  le 
service  de  plaids,  avec  obligation  aux  propriétaires  dMcelles  de  com« 
paroitre,  trois  fois  Tan,  aux  plaids  généraux  du  baillée  de  Saint-Omer, 
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charge  les  mutations  d^aucun  droit  de  relief  (art.  13);  les 
droits  de  lods  et  vente  y  sont  inconnus,  excepté  lorsque 
Tacquéreur  est  un  étranger,  et  encore  dans  ce  cas,  le 
droit  de  12  deniers  d*issue  se  paie  au  profil  du  commun 
pœuple  et  non  au  profit  singulier  d*un  seigneur  féodal 
(art.  14).  Si  un  résidant  vend  ses  terres  en  retenant  son 
manoir,  il  n*est  rien  dû  ;  mais  s'il  vend  tout  àla  fois  son 
manoir  et  ses  terres,  il  doit  Tissue  comme Télranger  (art. 
IK).  Quand  la  communauté  perd  un  possesseur,  elle 
perd  en  même  temps  un  débiteur  des  services  qu'elle  a 
droit  d'exiger  (1). 

Les  cotteries  du  pays  de  l'Angle  ne  dififerent  donc  que 
de  nom  des  francs-alleux  du  bailliage  de  Saint-Omer,  et 
peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  écbevinages 
allodiaux. 

Mais  tous  les  écbevinages  n'étaient  pas  de  nature  allo- 
diale.  Le  plus  grand  nombre  procédaient  de  la  tenure  en 
main-ferme,  c'est-à-dire  du  précaire,  de  concessions  faites 
|)ar  les  églises  et  les  seigneurs  à  des  fermiers  emphy  téotes 
qui  étaient  astreints  à  tous  les  devoirs,  sans  jouir  de  toutes 
les  franchises  de  l'alleu  possédé  jur^propridario.  C'est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  démontrer  dans  la  section 
suivante. 

car  il  y  byoU,  a]oute-t-il,  dans  ce  siège,  une  seigneurie  des  firancs-alleux 
composée  d'un  maleur  et  de  plusieurs  écbevins  qu*on  appelait,  quoique 
improprement,  francs  alleux.  {Coui.  cTArioû). 

(1)  Pats  de  l* Angle,  art.  14  :  Quant  aucun  estrangier  yendt  sa  terre 
cottière  ou  rente  gisans  audit  pays,  ledit  vendeur  est  teneu  payer, 
pour  droit  dMssue,  au  pour  fit  du  commun  pœuple  dudit  pays,  le  xn"« 
denier  de  la  vente  desquelz  le  recepveur  en  rend,  chascun  an,  compte. 
{Coût.  loe.  II,  p.  686). 


—  361  ~ 

Section  II.  — -  Des  biens  d'écherinege  de  main-ferme. 
246.  La  tenure  en  main-ferme  a  été  souvent  confondue  ^  main-ferme 

cest 

avec  la  tenure  en  cotterie.  La  cause  de  cette  confusion  le  précaire, 
est  facile  à  trouver.  Gela  tient  à  l'habitude  qu'avaient 
prise  les  jurisconsultes  du  ivi*  siècle  d*opposer  la  pos- 
session féodale  à  la  possession  roturière,  sans  se  pré- 
occuper des  différentes  espèces  de  rotures.  Cependant,  de 
Tensemble  des  statuts  locaux  nouvellement  mis  en  lu* 
mière,  du  rapprochement  et  de  la  comparaison  de  leurs 
diverses  dispositions»  il  résulte  que  les  tenures  roturières, 
telles  que  les  alleux,  les  main*fermes»  les  bourgages,  les 
cotteries  et  les  censives^  affectaient  diversement  Tétat  des 
personnes.  Ce  fait  capital  parait  jusqu'ici  avoir  échappé 
à  l'attention  de  nos  modernes  historiens.  Du  moins  ils 
n'ont  pas  cherché  à  l'expliquer  d'une  manière  rationnelle 
et  satisfaisante.  Les  sources  du  droit  coutumier,  cher- 
chées dans  les  lois  romaines»  n'avaient  pas  encore  été 
explorées,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  dans  le  chaos 
des  monuments  du  moyen-âge.  Pour  dissiper  les  ténèbres 
de  la  nuit  profonde  qui  a  couvert  si  longtemps  le  berceau 
de  nos  origines  nationales»  il  a  fallu  qu'un  homme  con- 
sacrât 60  années  de  sa  vie  à  inventer  la  boussole  qui 
devait  servir  à  naviguer  sur  cette  mer  sans  rivages. 
Grâce  à  la  patiente  érudition  de  Du  Cange^  nous  avons 
enfin  un  dictionnaire  aussi  utile  pour  Thistoire  du  droit 
que  pour  l'histoire  du  langage,  car  ce  dictionnaire  lève 
tous  les  doutes,  perce  tous  les  mystères,  répond  à  toutes 
les  questions»  résout  tous  les  problèmes  que  l'esprit  bu- 


main  puisse  avoir  la  témérité  de  vouloir  éclaircir.  Il  n^y 
a  plus  de  mot  barbare  dont  la  signification  ne  soit  connue» 
de  titre  incertain  dont  la  date  ne  puisse  être  précisée, 
d*uaâge  ancien  dont  Torigine  et  la  filiation  ne  puissent 
être  démontrées. 

Or«  voulons*nous  nous  édifier  sur  la  nature  et  le 
principe  de  la  main-ferme,  ouvrons  le  Glossaire  de  la 
basse  latinité.  Du  Gange,  au  mot  fiuinu-/irma ,  nous 
donne  toutes  les  indications  désirables,  a  La  main-ferme, 
»  dit-il,  est  un  fonds  concédé  sous  certaines  conditions 
»  et  pour  toute  la  vie  du  preneur  et  de  ses  héritiers  à  la 
»  charge  d'une  rente  annuelle.  D*abord,  elle  fut  nommée 
»  presiaria,  parce  que,  à  la  mort  du  tenancier,  la  terre 
»  concédée  faisait  retour  au  domaine  dont  elle  avait  été 
»  détachée.  Comme  le  bénéfice,  elle  était  non  trans- 
»  missible  ;  mais  elle  devint  héréditaire  à  l'époque  ou 
»  celui-ci  cessa  d*étre  viager,  x»  Cela  devait  être,  car  on 
ne  pouvait  pas  refuser  à  la  concession  précaire  à  titre 
onéreux,  la  faveur  qu'on  accordait  à  la  possession  pré- 
caire à  titre  gratuit.  De  même  que  la  prestaire  et  le  bé- 
néfice s'étaient  assimilés,  par  Tintransmissibilité  de  la 
possession,  quand  ils  n'étaient  que  viagers»  ils  conti- 
nuèrent de  s'assimiler,  par  les  reliefs  et  les  droits  de  mu- 
tation, quand  ils  furent  déclarés  héréditaires. 
La  main-^erme  247.  On  sait  que  les  chefs  Germains  et  les  abbayes 
bien  d'égiiae.  eurent  un6  large  part  dans  la  distribution  des  terres  qui 
avaient  appartenu  au  fisc  du  gouvernement  gallo-romain. 
Les  barbares  s'habituèrent  bien  vite  à  considérer  comme 
leur  propre  domaine,  non  seulement  celles  qui  leur  avaient 
été  attribuées  par  le  sort,  mais  au«si  les  forêts,  les  landes*, 


les  marris,  les  pâturages  qui  exilaient  dans  loote  Té- 
teadM  de  leur  ooittoiâiideftieiii.  A  l'exemple  des  abbayes 
qui  s*étaieBi  créé  des  ressources  inuâenses  au  moyen  des 
défrichements,  th  fireikt  des  concessions  à  des  allons 
étrangers  {ho$pit$ê)^  à  ta  condition  que  ceux-ci  leur 
payeraient  chaque  a^tfnée,  pendant  toute  Ta  durée  de  leur 
jouissance^  une  portion  déterminée  des  fruits  ou  une  rente 
équivalente.  Ainsi,  en  même  temps  que  les  concessions 
bénéficiaires  restreigaaienl  Tiinportance  de  leur  terri- 
toire, les  concessions  à  titre  précaire  augmentaient  la 
somme  de  leurs  revenus,  car  la  rente  que  leur  payait  le 
prestalatjre  les  indemnisait  d'un  côté  de  la  perte  qu'ils 
faisaient  de  l'autre. 

Tant  que  les  concessions  fureat  limitées  à  la  vie  des 
concessionnaires,  les  centrale  se  rédigèrent  dans  la  ferme 
et  avec  les  clauses  ordinaires  du  bail  emphytéotique  ; 
mais  lorsque  de  temporaires  qu'elles  étaient,  elles  de- 
vinrent perpétuelles,  transmissibles  et  héréditaires,  il 
fallut  les  environner  d'un  plus  grand  luxe  de  dispositions. 
On  y  inséra  des  clauses  pour  régler  l'ordre  des  successions, 
les  droits  respectifs  des  héritiers  et  de  l'époux  survivant, 
des  clauses  fiscales  pour  assurer  les  droits  du  cédant  et 
déterminer  les  prélèvements  qu'il  aurait  à  exercer  à 
chaque  mutation  de  possesseur  ;  on  y  inséra  des  clauses 
pénales  pour  garantir  la  protection  des  personnes  et  des 
biens  dans  la  mesure  des  privilèges  accordés.  En  un  mot, 
on  fil  pour  les  main-fermes  ce  qu'on  dut  faire  pour  les 
fiefs,  des  espèces  de  constitutions  organiques,  de  telle 
sorte  que  chaque  haut  seigneur,  chaque  évèque,  chaque 
abbé  devint  législateur  dans  ses  propres  donaaincs»  Celui* 
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ci  décréta  des  lois  pour  ses  vassaux  (1).  CeluMà  pour 

les  serfs  placés  sous  son  obéissance  (2),  ou  bien  pour  les 

lides  qu'il  mettait  en  possession  de  sa  terre  allodiale  (3). 

Bau  248.  En  effet,  Leduin  abbé  de  Saint- Yaast  d'Àrras  qui 

à  maïa-ferme 

de  Tan  ioio.  vivait  SOUS  le  règne  de  Baudouin  à  la  belle  Barbe,  lequel 
fut  comte  de  Flandre  depuis  l'an  989  jusqu'à  l'année 
1034,  nous  a  laissé  une  charte  de  l'an  1020  environ 
qui  est  peut*ètre  l'un  des  plus  anciens  monuments  connus 
de  bail  à  main-ferme  jure  heredilario.  Elle  est  d'autant 
plus  précieuse  qu'elle  s'applique,  géographiquement  du 
moins,  à  un  pays  dont  nous  connaissons  les  coutumes, 
et  où  la  tenuro  en  main-forme  a  pris  un  grand  dé- 
veloppement. 

L'homme  du  plaid  général  —  c'est  sous  ce  nom  qu'est 
désigné  le  tenancier  —  ne  doit  pas  de  capitalion  per- 
sonnelle, non  iat  cen$um  de  capiie  suo.  Il  ne  paie  aucune 
des  prestations  que  l'avoué  a  coutume  d'exiger.  11  ne 
peut  être  contraint  de  comparaître,  plus  de  trois  fois  l'an, 
à  l'assise  du  plaid  général.  Il  n'y  pebt  être  jugé  que  par 
l'abbé  ou  son  prévôt  avec  l'assistance  des  échevins^ 
drcum  sedeniibus  scabionibui.  S'il  épouse  une  femme  de 
sa  loi,  il  ne  doit  que  5  sous  de  licence;  si  elle  est  soumise 
à  une  loi  qui  n'est  pas  la  sienne  extra  kgem  suam,  il  doit 
être  taxé  arbitrairement,  parce  qu'il  fait  une  chose  illicite, 
quia  UlicUam  rem  operatus  est.  Si  au  contraire  il  épouse 

(1)  Colnische  dienstrecht,  (Grinmi,  W,  II,  749). 

(S)  Leges  et  statuta  familiae  S  <  Pétri  WormatensU.  (ïbfd.  1, 804). 

(8)  GoDstitutio  Ledaini  abbatis  sancti  Wedaati  attrebasenaia.  (D. 
Ilartenne,  Anpi»  oolUctio,  col.  881). 
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une  femme  ingénue,  liberam  fanninam,  il  n'a  rien  à  payer, 
quia  liberlatem  fixons  suœ  ad  legem  suam  convertit.  Si 
Tbomme  du  plaid  général  meurt,  sa  succession  doit  5  sous 
iemortuarium.  Au  décès  delà  femme  il  n'est  rien  du,  parce 
que  la  femme  laisse  ses  enfants  dans  Théritage.  L*bomme 
du  plaid  général  ne  peut  vendre  ni  engager  sa  tenure, 
atodium  placili,  ni  la  donner  à  une  autre  Église  que  celle 
deSuint-Vaast,  sans  le  consentement  deFabbé  ou  de  son 
prévôt.  S*il  est  contraint  par  la  nécessité  de  la  vendre, 
il  Toffrira  d'abord  à  Tabbé  qui  doit  l'avoir  à  meilleur  prix 
que  tout  autre  acheteur,  quia  levius  habere  débet  quant 
quilibet  alius.  Si  Tabbé  ne  peut  ou  ne  veut  pas  Tacbeler, 
le  tenancier  aura  le  droit  de  la  vendre,  non  pas  à  un 
étranger,  mais  à  quelqu'un  de  ses  proches  ou  de  sa  loi^ 
ne  alodium  placili  videatur  exhœredari.  S'il  fait  le  con- 
traire à  Tinsu  de  l'abbé,  ou  si  l'abbé  en  ayant  con- 
naissance refuse  son  consentement  à  la  vente,  l'alleu  du 
plaid  général  ne  demeurera  ni  à  celui  qui  Taura  vendu, 
ni  a  celui  qui  l'aura  acheté,  mais  il  sera  réuni  de  plein 
droit  au  domaine  de  l'église  de  Sainl-Vaast.  (D.  Martenne, 
ut  suprà). 

249.  La  constitution  de  Leduin,  nous  fait  connaître  Suite. 
une  nature  de  possession  qui  est  bien  allodiale  par 
rapport  a  l'Église  de  Saint- Vaast,  mats  qui  a  un  tout  autre 
caractère  par  rapport  au  tenancier.  Pour  celui-ci  ce 
n'est  point  un  alleu,  mais  une  prœstaria,  une  con- 
cession de  jouissance  héréditaire.  Le  signe  de  l'origine 
précaire  n'a  pas  encore  complètement  disparu,  car 
quoique  la  tenure  soit  transmissible  par  succession  et 
par  vente,  il  n'en  peut  disposer  que  dans  certaines  limites 
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et  itvec  certaines  oonditiotts.  NèaamoînB  la  franehiee  de 
la  terre  lui  communique  fuelques  uns  des  privilèges  de 
l'homme  libre.  Pour  toutes  les  actions  qu'il  exerce  ou 
auxquelles  ii  a  i  répcMidre,  îl  n'est  justiciable  que  du 
plaid  général  ;  il  ne  peut  être  accusé  ni  jugé  que  par  la 
justice  de  ses  pairs.  Cette  allodialité  impariaite  est  i 
mon  sens,  le  caractère  distinctif  de  la  tenure  en  éche- 
vinage  de  main-ferme,  et  1$  source  de  celte  quasi  liberté 
gui  devait  plus  tard  donner  naissance  aux  états  pro- 
vinciaux de  la  Flandre  et  de  l'Artois. 

§  1"'.  Dana  le  nord  de  U  France. 

Charte  250.  Yoyons  maintenant  si  les  textes  de  nos  coutuiyies 

confirment  ou  détruisent  cette  assertion. 

Le  village  de  Riquebourg-Sainl-Yaast,  arrondissement 
de  BéLhune,  a  été  dolé  dés  l'an  1220»  d'une  charte  de 
privilèges  qui  est  transcrite  littéralement  dans  la  coUf 
tujEue  de  1507.  On  voit,  par  le  préambule,  que  la  terre  esA 
un  alleu  de  Tabbaye  de  Saint-Yaast  d'Arras,  ^t  qu§ 
la  charte  promulguée  par  Tabbé  a  été  délibérée  dans 
un  conseil  dies  bonnes  gens  du  pays.  L'art.  2  fixe  i^  5  Ip 
nombre  des  échevins.  L'art.  16»  prescrit  de  les  irenoiH 
vêler  tons  les  ans.  Lqrsque  la  justice  a  à  décider»  par 
enquête,  des  questions  d'héritage,  l'article  6  défend  de 
produire  d'autres  témoins  que  les  b6tes  et  tens^ts  de 
l'échevinage  de  Biquebourg.  Quand  un  b6te  ou  ter 
nant  en  fait  arrélur  un  autre  pour  dette,  en  juridictiop 
fcpr^um»  k  débiteur  dpit  r/^quérir  9on  renvoi  devant  les 
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écbeYins  de  Riquebourg  sous  peine  de  perdre  son  téne* 
ment  (art.  28)  (1). 
251 .  En  comparant  les  deux  constitutions  données  à     CommeDt 

1  alleu 

200  ans  d'intervalle,  par  deux  abhés  de  Saint-Yaast»  aux    est  devenu 
tenanciers  de  leur  terre  allodiale,  il  est  facile  de  se  con-        *  '  ^'^™^' 

■ 

vaincre  que  les  deux  actes  s*appliquent  au  mèoie  pays  et 
à  un  même  mode  de  tenure  qui  est  Tancienne  prœstaria^ 
Yalodium  placitù  devenu  la  main-ferme.  L*homme  du 
plaid  général  de  la  charte  de  i020,  c*est  Thôtc,  c*est  le 
tenant  de  la  charte  de  1230;  son  privilège  consiste  à 
ne  relever  que  de  la  justice  de  ses  pairs;  son  devoir 
l'oblige  à  rendre  témoignage  toutes  les  fois  qu*il  peut  être 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Il  n'est  mémo  re** 
connu  possesseur  qu'à  cette  condition  (2).  De  même  que 
la  saisie  féodale  se  justi6e  par  le  refus  de  service  du 
vassah  la  saisie  de  la  main-ferme  est  la  conséquence  du 
refus  du  tenancier  de  répondre  à  l'interpolation  du  juge. 
Si  on  lui  impose  cette  condition  rigoureuse,  c'est  parce 
que  la  foi  qu'on  accorde  à  son  témoignage,  est  le  signe 
qui  dénote  sa  qualité  d'homme  libre.  Par  cela  mêoie 
qu'il  peut  se  présenter  la  tète  haute  devant  la  barre  d'un 

(4)  liSO.  RiQUEBOVBG,  Saint'Vaast^  art.  M:  Nous  voilons  qi»  nolz 
qui  est  hostes  ou  tenans  en  Feschevinage,  arrête  ly  nugs  Taultre  en 
estrange  jostiche,  renvoier  le  doibt  pour  droit  faire  et  pour  droit 
prendre,  au  bourcq  en  Tabeye,  tout  délivré^  se  tant  aime  se  tenenre. 
{Coût  lœ.  II,  p.  506). 

(5)  Riqdsbourg-Saint-Yaast,  art  9  :  Et  se  il  n*y  vient^  escbevins  en- 
seignent que  la  justicbe  mette  la  main  au  sien  qu'il  a  en  rescbevinage, 
sil  tant  Taime  que,  dedens  xv°*,  vieugne  se  vérité  rendre,  et  quant  il 
Taura  rendu^  délivrés  est  par  renseignement  d*escbevins.  (Coût,  lœ, 
II,  60a). 
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tribunal  dont  les  juges  sont  ses  égaux,  et  que  s*il  affirme 
un  fait  on  doit  le  croire,  il  se  dégrade,  s'il  refuse  de  corn- 
paraître  ou  s*il  évite  de  s'expliquer  quand  on  l'interroge  : 
il  abdique  ses  droits  en  méconnaissant  ses  devoirs.  Cela 
est  si  vrai  que  Tart.  9  de  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille, 
en  parlant  des  inquisitions  souveraines  que  les  baillis  des 
hauts  justiciers  peuvent  provoquer  pour  parvenir  à  là 
découverte  des  crimes  et  délits,  a  soin  de  dire  que  ces 
assemblées  sont  obligatoires  pour  tous  les  manans  de 
franche  et  libre  condition  (1). 

On  voit  que  la  tenure  en  main-ferme  se  rapproche  beau- 
coup de  la  tenure  en  alleu.  Uniformes  au  point  de  vue 
des  devoirs  politiques,  ces  deux  modes  de  possession  le 
sont  encore  au  point  de  vue  du  droit  civil.  L'ordre  des 
successions  est  le  même.  Elles  se  divisent  en  lots  égaux, 
entre  les  héritiers  au  même  degré  (2),  à  moins  qu'ils  ne 
s'agisse  d'une  chose  indivisible  de  sa  nature,  telle  que  le 
manoir  d'habitation,  lequel  assez  communément  est  attri- 
bué par  préciput  au  fils  puiné,  où,  à  défaut  de  fils  à  la 
fille  puînée  (3). 

Le  principe  de  la  communauté  de  biens  règle  les 
droits  respectifs  des  époux.  Le  survivant  emporte  la  moi- 
tié des  meubles  et  acquêts,  quand  l'entravestissement 

(1)  Salle  de  Lille,  art,  19:  Iceulx  hauts-justiciers  et  seigneurs 
vicomtiers,  leurs  baillis  ou  lieutenauls  peuvent,  par  leur  justice,  faire 
adjuger  véritez  générales,  une  fois  Tan,....  auxquelles  vérités,  les 
manans  ethabitans...  de  franche  et  libre  condition  sont  tenus  com- 
paroir... (Legrand,  Cottst.  et  lois  de  la  Flandre,  tome  III). 

(2)  Coût.  loc.  II,  277,  27  —  ibid.  832, 18  —  ibid.  889,  6  —  619,  9. 
(8)  iàid.  n,  272,  16  —  419, 11  —  482, 2, 8  —  448,  2,  8). 


main-ferme. 
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par  le  sang  ne  lui  assure  pas  un  avantage  plus  considé- 
rable (1). 
252.  La  main-ferme  se  distingue  de  Talleu,  par  le      ,Ceqai 

"  ,  distingue 

droit  fiscal  qui  frappe  1  immeuble  au  moment  ou  il  passe  raiieu  de^ia 
dans  une  autre  main,  car  le  relief  et  le  droit  de  vente  se 
réfèrent  toujours  au  titre  primordial  d*investiture.  S'il 
n*est  point  dû  de  relief,  c'est  Tindice  certain  d'une  pos- 
session'franche,  d'une  pleine  propriété.  Si  le  relief  est 
d'une  somme  modique,  il  n'a  de  signification  que  comme 
reconnaissance  de  la  directe  seigneurie  ;  mais  si  le  relief 
et  le  droit  de  vente  sont  proportionnels  à  la  valeur  de  la 
terre,  il  y  a  certitude  que  celui  qui  relève  ou  celui  qui 
achète  ne  la  possédera  qu'à  titre  précaire.  Dans  les  bail- 


Ci)  Baralle  et  Buissy,  art,  159  :  Mémoire.  Que  se  il  estoit  nn  josne 
compaignon  que  il  li  fut  esqueu,  par  hoirie  de  patrimoine^  pluiseurs 
héritaiges  de  maiu-fenne,  tenus  de  Tesquevinaige  de  Baralle  et 
Buissy,  ayant  ressort  en  Tesquevinaige  de  le  baie  d'Arras;  chieux 
compaignon  a^  marie  à  une  josne  femme  et  ils  ayent  des  enfana 
Tun  de  Tautre^  ces  enfiTans  iroient  de  vye  par  trespas  devant  le  père,  et 
le  père  voist  de  vye  par  trespas  aprez  les  enffans,  la  mère  goira  de  tous 
les  béritaiges  de  Tbomme  dessus  dit  à  toujoursmais  à  luy  et  à  ses 
hoirs,  et  n'y  aront  riens  les  amis  de  Thomme  ;  et  on  a  trouvé  au  conseil 
à  Ârras,  à  M*  Martin  Baudart;  et  dist  que  en  main-ferme  n*y  a  point  de 
coste  ne  ligne.  (Coût,  loc,  II,  472) 

FoNOQUBViLLERS,  art,  56  :  Quant  un  homme  et  une  femme  se  mettent 
ensemble  par  mariage,  et  que  Tun  d'eulx  a  des  héritaiges  à  camps  ou  à 
vile,  aussitôt  que  ledit  mariaige  est  consommé  et  qu*ilz  ont  couchié 
ensemble,  si  Tun  d'eulx  va  de  vye  par  trespas,  combien  qu'il  y  ait 
d'héritaiges,  le  derrain  vivant  en  emporte  la  moittié  pour  en  user 
béritablement,  se  il  n*y  a  nuz  enffans  nez  et  procréez  dudit  mariage;  et 
se  il  y  a  des  enffans,  il  eu  Jouit  en  tous  prouffiz.  Dans  tous  les  cas,  les 
mœublea  et  catheux  appartiennent  au  survivant  qui  peut  en  disposer  à 
sa  discrétion  et  volonté.  [Coût,  loc,  II,  278). 

24 
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liages  de  Béthune  et  de  Lillers,  les  coutumes  révèlent 
Texistence  de  ces  deux  espèces  de  tenures.  Par  exemple^ 
à  Beuvry  et  à  Choques,  il  est  dû  pour  les  échevinages  de 
maîD-ferme,  relief  du  10"*  de  Testimation,  et»  droit  de 
vente  du  lO"*  du  prix.  A  Robecques,  le  relief  et  le  droit  de 
vente  sont  le  13°'*  denier»  tandis  qu'à  Liettre,  il  n'est  dû 
pour  les  héritages  de  franc^-alleu  que  4  deniers  d'entrée  et 
4  deniers  d'issue  (1), 

Cas  où  253.  La  main-ferme  diffère  encore  de  l'alleu  en  ce 

^^p^r/S?^*  qu'elle  est  chargée  de  redevances  annuelles,  qu'elle  peut 
saisie.       ^jj.^  saisie  et  remise  en  la  main  du  seigneur  foncier, 
quand  le  tenancier  néglige,  pendant  trois  ans,  d'acquitter 
sa  rente.  En  Artois  après  un  retard  de  trois  ans,  il  était 
dénoncé  aux  échevins,  et  ceux-ci  ordonnaient  par  juge- 
ment» qu'il  serait  ajourné  devant  eux,  tant  par  exploit  à 
domicile,  que  par  cri  et  publications  à  l'église  répétés  trois 
fois»  de  quinzaine  en  quinzaine.  Ce  délai  passsé,  le  sei- 
gneur pouvait  reprendre  l'héritage  et  le  réunir  à  son 
domaine  (2). 
En  Lorraine,       254.  H  en  était  de  même  en  Lorraine,  pour  le  colon  qui 
septemiaL    souffrait,  neuf  fois  de  suite»  la  saisie  du  gage  dans  sa  mai- 
son pour  défaut  de  payement  de  sa  renie»  aux  trois  termes 
de  Tannée  (3). 
On  appelait  colonger»  Atiber»  en  Alsace»  le  posses- 

(1)  Cout.  lac.  n,  885,  8  —  864,  n,  29  —  865,  6  —  868»  18. 

(S)  Coût  loc,  IT,  858,  6  —  408,  4;—  456, 5i. 

(8)  GoLONGE  DE  Saint-Htpolite,  Alsace  :  Si  le  coIoDger  soofire  qu*ii 
soit  gagé  9  fois,  Tadmodiatear  a  le  droit  de  retirer  les  colonges  pour 
les  remettre  an  pouvoir  de  la  cour*  (Grimm»  W.  IV»  851). 


—  371  — 

seur  d'une  tenare  analogue  à  celle  de  la  noiain-ferme, 
pour  raison  de  laquelle  il  était  tenu  de  faire  le  servie»  de 
l'échevinage.  Lorsqu'il  en  recevait  Tinvestiture,  le  nou* 
veau  colongcr  prêtait  serinent  de  fidélité  au  chapitre 
St.Georges  de  Nancy  et  au  prévôt  de  Saint-Hypolite,  et 
promettait  d'assister,  chaque  année,  à  rassemblée  du 
éUnghof^  le  lundi  après  la  Saint-Martin  d'hiver,  de  ne 
prononcer  aucune  sentence  par  haine  ou  par  faveur,  de 
payer  exactement  sa  rente,  de  ne  point  aliéner  ni  hy^ 
pothèquer  les  biens  de  $a  colonge,  sans  le  consentement 
du  prévôt  et  des  autres  colongers,  et  d'en  renouveler  la 
déclaration  tous  les  $>ept  ans,  s'il  en  était  requis  (i). 

La  déclaration  septennale  exigée  du  tenancier  de  la 
eolonge  rappelle  l'obligation,  imposée  aux  tenanciers  des 
francs-alleux  du  bailliage  de  Seinl^mer,  de  comparaître 
tous  les  7  ans  à  Édequines  pour  y  f|iire  semblable  déclara- 
tion (2).  Cependant^  quoique  l'obligation  soit  la  même, 
dans  les  deux  cas,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
confondre  les  tenanciers  des  alleux  de  Saint-Omer  avec 
les  tenanciers  des  colonges  de  Saint-Hypolite.  Les  pre- 
miers étaient  de  véritables  propriétaires,  les  autres  de 
simples  fermiers  emphytëotes.  La  périodicité  de  rassem- 
blée jubiléenne  qui  avait  lieu  tous  les  7  ans,  fournissait 

(1)  1660.  CoLOKGE  M  8iUiT*HTF0UTE;  Alsace  :  Serment  des  colongen 
OQ  huober.  (Ibid,  p.  252). 

(2)  Cqut.  db  SAiNT*OiiEa,  Edit  (fe  155$  :  Us  art.  3S  et  k^  ralorisant 
le  maleur  et  les  éche^ins  des  francs  alleux  à  coaroqver^  tous  les  7  «ns^ 
à  Edequloes,  une  assemblée  générale  où  tous  les  possesseurs  des 
manoirs  eaudés  sur  front  de  rue,  devaient  être  présents,  sous  peine  de 
60*  d'amen4e.  (Maillard^  Ccut.  (f  Artois^  p ). 
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l'occasion  de  reconnaître  si  la  possession  était  allodiale 
on  précaire. 
Hérédité  255.  Dans  les  tenures  ou  échevinages  de  main-ferme, 
main-fermee.  le  droil  succcessoral  était  différent  pour  les  terres  labou- 
rables et  les  manoirs  amasés.  Ainsi,  à  Chocques,  tous  les 
héritages,  manoirs  et  terres  tenus  à  renie  de  la  seigneurie 
'  sont  des  échevinages  ;  à  Beuvry,  près  de  Béthune,  il  y  a 
plusieurs  anciens  manoirs  nommez  mez  qui  sont  chargés 
de  rentes  foncières,  et  dont  les  possesseurs  sont  obligés  de 
servir  à  leur  tour  comme  échevins,  quand  ils  sont  élus  (1). 
A  Chocques,  le  service  de  1  echevinage  est  la  conséquence 
de  la  tenure  à  rente  quelle  qu'elle  soit  ;  à  Beuvry,  il  est 
inhérent  à  la  possession  de  certains  manoirs.  Dans  ce 
dernier  village,  les  anciens  me%  sont  évidemment  des  es- 
pèces de  fiefs  institués  autrefois  pour  rémunérer  des  fonc^ 
tiens  curiales.  C'est  pourquoi  la  coutume  les  déclare 
indivisibles.  A  la  mort  du  tenancier,  s*il  y  a  plusieurs 
manoirs  dans  la  succession,  Tainé  des  enfants  mâles  a  le 
choix  du  principal  manoir  ;  le  frère  plus  âgé  après  celui- 
ci,  et  les  autres  successivement,  en  choisissent  un  à  leur 
tour.  Les  filles  ne  sont  point  exclues,  mais  elles  ne 
viennent  à  la  succession  des  manoirs  qu'après  les  mâles 
ou  à  défaut  de  mâles  et  aussi  suivant  Tordre  de  leur  nais- 
sance. Au  moyen  de  cette  combinaison,  chacun  des  héri- 
tiers saisis  peut  être  élu  et  désigné  pour  échevin. 


(i)  Bbuvrt,  art.  15  et  20  :  Se  ung  père  ou  mère  délaisse  pluiseurs 
mes,  le  fllz  aisné  ou  fille  aisnée  out  le  choix  du  premier  mez  et  devant 
part;  aprez  le  second  aisné  filz  ou  fille  aisnée  second  auroit  le  choix 
du  second  mez  devant  part,  à  la  charge  de  servir  à  leur  tour  comme 
esehevins  audit  Beuvry,  se  à  ce  ilz  sont  esleus.  {Coût,  loc,  D,  t68.) 


—  373  — 


§  2.  En  Allemagne  et  dans  le  Palatinat. 


256.  Les  fiefs  de  main-ferme,  ou  pour  mieux  dire  les 
manoirs  d^échcvinage,  dérivent  du  principe  de  la  marche» 
et  ont  eu  pour  berceau  les  principautés  ecclésiastiques, 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  qui  on  tété  soumises  au  gouver- 
nement des  comtes  palatins,  car  ils  présentent  tous  les 
caractères  des  keurgot,  des  feoda  curtialia,  des  bona 
eurtiaria,  des  lehenhôfe^  des  hubesiati^  des  colonges  et  des 
tnenaniies  avec  lesquels  nous  allons  les  comparer. 

En  effets  dans  un  weisthum  de  1588,  les  échevins  de 
Dreyss  (Basse-Moselle)  déclarent  que,  dans  cette  seigneu- 
rie, il  y  a  cinq  lehenhôfe  q\x\  relèvent  du  fief  de  Saint- 
Wilbrot  et  du  couvent  d'Echternach,  et  que  chaque 
manse  fournit  un  échevin  (1). 

257.  Un  weisthum  latin  de  1427,  prévoit  le  cas  où 
le  scultetus  de  Mendich  près  Cologne,  a  à  pourvoir  au 
remplacement  d'un  échevin  décédé.  Le  remplaçant  doit 
être  pris  parmi  les  possesseurs  des  bona  curtiaria  ;  et 
quiconque  possède  des  biens  de  cette  nature  peut  être 
forcé  d'exercer  les  fonctions  d'échevin  (2). 


LêhenhSfe, 


Bona 
curtiaria. 


(1)  1588.  Drets,  Basse-Moselle:  Weisen  die  schoffen  f&nf  lehenhôfe, 
und  stehet  zu  lehen  S*  Willibrot,  seinem  gottes  hauss,  und  unserra 
ehrwiirdigea  herrn  dem  abt  zu  Echtemach  und  gaozea  couvent  von 
ihnem  zu  empfahen.aus  jedem  hof  scbeinet  und  gebûbret  eineu  sehoffen 
zu  geben.  (Grimm,  W.  U,  836). 

(2)  4427.  Obbrmendig^  Basse-Moselle  :  Item  requisiti  de  scabino  dé- 
ficiente, quia  etubi  debeat  cligere  et  ubi  debeat  eligi  scabinus,  dizeruut 

(scabini)  quod  in  dicta  curia si  saltem  sithabens  bona  curtiaria^  et 

débet  compelli  per  ipsum  scultetum,  ut  ipsa  bona  (sic),  ut  remaneat  in 
offlcio  scabinatus.  {Ibid*  III,  822). 
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Kwrffot, 


Fêoda 

curtiMa, 


A  Dorsteu. 


288.  Le  Record  de  Nyel,  pays  de  Liège,  de  1569, 
impose  à  tous  les  possesseurs  des  biens  sujets  au  keur, 
Tobligation  d'assister  aux  trois  assemblées  du  plaid  géné- 
ral, et  accorde  au  seigneur  le  droit  de  prendre,  sur  la  suc- 
cession mobilière  du  tenancier,  soit  le  meilleur  cheval, 
soit  la  meilleure  vache  (1). 

259.  Un  autre  weisthum  Westphalien  recordé  en 
1404  par  le  notaire  public  de  Tarchevèque  de  Cologne, 
constate  qu'au  village  d'Âdendorf,  il  existe  8  fiefs  curiaux, 
contenant  chacun  20  journaux  de  terres,  bois  et  prairies. 
Chaque  manseest  desservi  par  un  juré  de  cour  hoifftnann 
et  est  également  sujet  au  droit  du  keur,  lorsque  le  tenan- 
cier vient  à  décéder  (2). 

260.  Enfin  un  v^eislhum  latin  de  1401,  pour  la  cour 
de  Dorsten,  en  Westphalie,  propriété  du  chapitre  Saint* 
Victor  de  Xanten,  dans  le  diocèse  de  Cologne,  fait  con- 


(i)  1569.  DÉCLARATION  DB  Ntel,  fhmtière  du  Braba/d:  Item  nous 
etcheTios  tenons  que  ceux  qui  possèdent  des  biens  sujets  au  keur, 
sont  obligés  de  venir,  trois  fois  par  an,  aux  plaids  généraux.  —  Item 
que  les  biens  sujets  au  keur  {curmêda)  doivent  le  keur,  quand  le  chef 
de  la  maison  qui  possède  le  bien  sujet  au  keur  (keurgoet),  vient  k 
mourir;  et  que  le  possesseur  du  bien  sujet  au  keur  ne  le. doit  qu'une 
fois  en  sa  vie,  et  pas  plus  au  seigneur,  savoir  un  cheval  ou  uue  vache. 
{Ibid.  Il,  830). 

(t)  ÀDENDORF,  Rhin scultetus  et  sui  autecessores  ab  olim  ba* 

bueruntetpro  nunchabentunum  judiciumcuriale ad  quod  spectant 

et  pertinent  octo  feoda  curtialia^  quodlibet  feudum  habens  et  continens 
circa  vigenti  jomalia,  tam  in  agris,  liguis  seu  rubetis;  et  quod  quodlibet 
feudum  habere  débet  unum  juratum  dictum  hoiffiTumn,,,.,  et  quod  post 
^ecessum  cijguslibet  dictorum  juratorum  curmedam  mêlions  pecoris 
per  decedentem  curtialem  bominem,  hères  seu  successor  prozimuas 
dabit  ipsi  sculteto,....  prœstendam  et  solvendam.  (Ibid,  U,Ma). 
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naître,  avec  plas  de  détails»  la  nature  des  fiefs  curiaatt 
tes  devoirs  et  les  obligations  des  tenanciers. 

<x  Le  juge  Goswin  de  Winga,  chanoine  officiai  du  cha-* 
pitre  de  Saint-Victor,  demande  aux  échevins  de  lui  décla' 
rer  les  droits  de  son  église»  dans  la  court  (m  curie)  de 
Dorsten.  Ceux-ci  après  s'être  concertés  entr'eux»  ré- 
pondent de  la  manière  suivante  aux  questions  qui  leur 
sont  successivement  posées.  » 

QC  D.  Tous  les  curtiales  possédant  biens  à  Dorsten  sont* 
ils  tenus  d*étre  jurés  et  de  prêter  le  serment  accoutumé? 
—  R.  La  court  de  Dorsten,  suivant  Tusage  du  pays,  est 
réputée  demi-court  et  ne  peut  avoir  que  6  jurés  seu* 
Icment,  lesquels  doivent  être  choisis  parmi  les  plus 
dignes  et  les  plus  capables  des  9  qui  possèdent  les  bona 
eurtialia  (1).  Ceux  qui  sonl  choisis  forment  le  collège  des 
six  jurés  qui  s*assemblcnt,  quatre  fois  Tan,  avec  les  autres 
curtiales  pour  s'enquérir  si  la  court  et  les  biens  curiaux 
sont  tenus  régulièrement,  et  pour  aviser  au  moyen  de 
corriger  les  abus  signalés  (art.  2]. 

»  D.  Quel  est  le  droit  des  seigneurs  chanoines  sur  les 
biens  curiaux?  —  R.  Pendant  la  vie  des  possesseurs,  il 
n*est  rien  dû  au  delà  du  cens  et  de  la  rente,  mais  après 
le  décès  du  tenancier,  le  chapitre  prend  sur  la  succession 

(1)  De  même  qae  la  coutume  de  Baralle  et  Buissy^  Artois,  prescrit  au 
maleur  de  recommander  aux  échevins  de  oe  choisir  que  de  bonnes 
gens  et  loyales  pour  exercer  Toffice  de  Féchevinage,  une  charte  de 
Cologae,  de  1169,  ordonne  au  burgrave  d^éliminer  du  siège  du  scabinat, 
les  bossus  «t  contrefaits,  les  borgnes,  les  sourds,  les  boiteux,  les 
bègues,  les  personne»  soupçonnées  de  lèpre,  les  parjures  et  les 
individus  Agés  de  moins  de  i4  ans.  (Grimm,  W.  U,  743,  74S.  Coui. 
ioc.  U,  446). 
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mobilière,  la  moitié  des  chevaux,  des  bœufs,  des  brebis 
et  de  tout  le  bétail,  avec  la  moitié  des  blés  en  gerbes,  sauf 
prélèvement  par  le  fils  aine,  pour  son  droit  de  heergeu)ede, 
du  meilleur  cbeval  et  de  tous  les  habits  de  son  père,  et  par 
la  fille  ainée,  pour  son  droit  de  gerade^  tous  les  vêtements 
de  sa  mère,  sans  exception  (art.  3]. 

)»  D.  Peut-on  posséder  des  biens  curiaux  dans  la  court 
de  Dorsten,  sans  y  résider?  Peut-on  se  faire  remplacer 
par  un  tenancier  qui  soit  voUcherig  et  hoirich  (sujet  et 
fidèle)  du  chapitre.  —  R.  Le  possesseur  doit  cultiver  par 
lui-même  et  résider  à  Dorsten  (art.  4). 

1»  D.  Quel  est  le  droit  de  relief  des  biens  curiaux,  quand 
ils  deviennent  vacans  par  le  décès  du  possesseur.  —  B. 
Il  est  [par  l'héritier)  dû  aux  seigneurs  chanoines  4*  de 
deniers  de  la  monnaie  de  Dorsten  (art.  5). 

»  D.  Quel  est  le  droit  de  rachat  en  cas  de  vente?  — 
R.  Le  même  (art.  6). 

»  D.  Le  chapitre  peut-il  reprendre  les  susdits  biens, 
comme  faisant  retour  à  son  domaine,  quand  ils  deviennent 
vacans  par  la  mort  du  tenancier  (décédé  sans  descendants 
directs)!  —  R.  Les  héritiers  les  plus  proches  ou  leur 
fondé  de  pouvoir,  sont  admis  à  les  racheter  en  payant 
4'  de  la  monnaie  de  Dorsten,  aux  seigneurs  chanoines 
ou  à  leur  prévôt  [officiatus]  qui  ne  peuvent  s*y  opposer, 
pourvu  que  ceux  qui  les  relèvent  cultivent  par  eux- 
mêmes  les  biens  curiaux  et  en  jouissent  conformément  au 
droit  ancien  (art.  7). 

»  D.  Les  manses  et  biens  curiaux  peuveat-ils  être 
divisés  entre  héritiers  avec  le  consentement  du  cha- 
pitre? —  R.  Non,   même  avec  le   consentement  du 
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chapitre.  Néanmoins  il  est  permis»  comme  cela  arrive  fré- 
quemment, de  céder  la  partie  d*uo  manse  à  titre  d'usufruit» 
à  la  condition  qu*à  la  mort  de  Tusufruitier,  cette  partie 
fasse  retour  au  manse  dont  elle  a  été  détachée.  Cela  se  fait 
et  peut  se  faire  sans  le  consentement  des  seigneurs 
chanoines  (art.  8)  (1).  )> 

§  3.  En  Alsaoe  et  en  Suisse. 

261.  Les  colongesy  ]e^tnenantie$,  hubestcUt^  de  TAbace     coionges. 
et  de  la  Suisse,  sont  aussi  des  fiefs  curiaux  qui  obligent     ^«««'»'»«*- 
les  possesseurs  à  cultiver  par  eux-mêmes  les  biens  de   - 
leur  tenure,  à  en  payer  la  rente  et  à  faire  le  service  de 
réclievinage. 

Dans  la  colonge  de  La  Poutroie  (Haut-Rhin),  le  nombre 
des  menanties  est  de  16,  consistant  en  plusieurs  terres, 
prés  et  bois.  Lorsqu'une  menanlie  se  trouve  sans  prin- 
cipal, le  dinghof  [le  tribunal  de  la  colonge]  peut  con- 
traindre, soit  celui  qui  en  possède  la  plus  forte  partie, 
soit  celui  qui  paie  la  rente  la  plus  élevée,  et  préférablement 
celui  qui  habite  la  paroisse  de  La  Poutroie,  à  en  prendre 
la  charge  et  le  service  en  son  nom.  Chacun  des  menants 
(mansionarii)  doit  acquitter  les  cens  et  rentes  de  sa 
menantie,  tant  en  argent,  qu'en  avoine,  poules,  écuelles 
et  tranchoirs  de  bois,  s'appliquer  de  toutes  ses  forces 
à  préserver  les  biens  du  dinghof  de  tout  dommage,  et 
veiller  au  paiement  de  la  dime,  à  la  garde  de  la  forêt,  à 

1)  UQ%.  DORSTEN,  Westphalie.  (Grimm,  W.  m,  163). 
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)a  répression  de  ceux  qui  y  coupent  du  bois  ou  y  font 
paître  leurs  bestiaux  contrairement  au  ban  de  défense. 

Le  menant  nouvellement  reçu  prête  serment  devant  le 
tribunal  assemblé,  et  lorsqu'il  Ta  prêté,  le  maire  Tinvite 
à  s'asseoir  au  rang  qu'il  doit  occuper  dans  l'ordre  des 
menanlies  et  lui  adresse  un  compliment  (1). 

Le  réle  de  Miecourt  (Suisse),  fixe  à  18  le  nombre 
des  colonges  dont  deux  sont  franches  de  rente  à  cause  du 
moulin.  Les  16  autres  doivent  cens,  rentes  et  retenues  au 
seigneur  de  Valengin.  Le  colonger  peut  vendre  et  en* 
gager  sa  tenurc,  sans  le  consentement  de  ses  héritiers, 
mais  en  appelant  le  seigneur  ou  son  représentant.  L*ac* 
quéreur  d'une  colonge  la  doit  reprendre  des  mains  du 
seigneur  et  payer,  pour  cette  reprise,  demi  tine  de  vin 
au  seigneur  et  demi  tine  aux  colongers.  Si  Tachcteur 
n*en  demande  pas  l'investiture  au  seigneur,  le  seigneur 
peut  la  saisir  el  la  retenir,  comme  sa  propre  chose. 

Les  colongers  déclarent  que  le  seigneur  de  Valengin 
peut  tenir,  trois  fois  Tan,  le  plaid  général  à  Miecourt^ 
pour  ouïr  le  rapport  de  ses  droits  et  de  ceux  des  colongers  ; 
et  ceux-ci,  à  cause  de  Tobligation  d'y  assister  qui  est 
rigoureuse,  doivent  savoir  le  plaid  des  colonges.  Lorsqu'ils 
éprouvent  des  doutes  sur  quelques  points,  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  suffisamment  éclairés,  ils  peuvent  en  référer  aux 
colongers  de  Correnol  (2)  ;  de  même  que  ceux-ci,  en  cas 

(1)  1698.  GoLONGE  DE  LA  PoirTROiÉ,  Boute^Alsace,  (Grimm,   W.  IV, 

(2)  1848.  RoLB  DES  Ck)L0NGES  DE  MiECOGBT,  Suisse.  {Ibid,,  p.  258). 
N*  Miecourt,  quoique  appartenant  à  la  Suisse,  conflue  au  yiUage 

français  de  Levoncourt,  sur  la  frontière  de  r  Alsace. 
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semblable*  soâl  obligés  de  se  conformer  aux  as  et  cou^ 
lames  de  Miecourt. 

Ledingfto/d'Ammerswiller  (Haute- Alsace  se  compose 
de  47  colonges  devant,  chacune,  4  boisseaux  d'avoine, 
13  deniers  4/2  d'argent  ;  et  quand  le  colongier  vient  à 
décéder,  le  meiUettr  de  ses  bestiaui,  sinon  un  lit,  un 
oreiller,  une  oie  et  une  poule  ou  8'  au  choix  du  seigneur, 
à  litre  deprélèvemeut  sur  la  succession  mobilière. 

262.  Le  colonger,  huber^  qui  ne  comparait  à  aucun  Obiîgatioos 
des  trois  plaids  généraux  est  passible  de  la  confiseaiion  de  "  ^^  "**'* 
sa  oulonge,  et  pareillement  lorsqu'il  est  déclaré,  dans  trois 

sessions  consécutives,  qu'il  n'a  pas  acquitté  sa  rente.  La 
confiscation  est  également  encourue,  lorsque  le  colonger 
est  convaincu  d'avoir  fait  sciemment  et  avec  intention, 
une  fausse  déclaration  de  sa  tenure  ou  de  la  rente  dont 
elle  est  chargée. 

263.  Tous  les  coloogers  sont  obligés  par  le  serment  de  Bien  cuitirer. 
fidélité  qu'ils  ont  prêté,   de  signaler  au  tribunal  du 

dinghoff  celui  qui  néglige  la  culture  de  sa  colonge  ou  qui 
ne  l'exploite  pas  en  bon  père  de  famille  (1). 

L'obligation  de  dénoncer  ceux  qui  laissaient  leurs 
terres  en  friches,  ou  qai  les  exploitaient  de  manière  à 
compromettre  ou  à  amoindrir*  la  rente  en  mature  que  le 
seigneur  percevait  sur  les  fruits,  était  générale  pour  les 
possesseurs  des  emphytéoses.  Un  grand  nombre  de  nos 
coutumes  autorisaient  le  seigneur  à  labourer  ou  à  faire 

(1)  1576-1689.  Amxerswiller ^  Alsace:  Item  tone  les  huber  sont 
obligés  (Tarertir,  par  serment  dé  fidélité^  quand  Tua  ou  faufre  bien  vient 
en  déroute  ou  devient  dommageux.  W  faut  esùônter  a«  Âingkùf  toais 
les  préjudices  qui  pourmot  aniret*  {IbidUf  tV,  6t). 
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labourer  les  terres,  lorsque  le  tenancier  en  négligeait  la 
culture  pendant  trois  ans  (1). 

On  pourrait  multiplier  les  citations,  mais  ces  quelques 
exemples  suffiront  pour  établir  Taffînilé  des  tenures  en 
écbevinages  avec  les  lehenhôfe,  les  feoda  curlialia, 
les  menantieSf  les  colonges^  les  keurgot,  etc.  ;  tous  pro* 
cèdent  de  la  main-ferme  ou  bail  à  rente  perpétuelle, 
qui  a  été  la  conséquence  de  la  conversion  des  alleux  en 
précaires. 

^desXfe'"  ^®*'  L'appropriation  des  biens  de  la  marche  au  do- 
coriaux.  maine  des  seigneurs  n'aurait  jamais  été  possible,  si  elle 
avait  du  avoir  pour  effet  immédiat  Tanéantissement  des 
traditions  séculaires  de  Tancienne  communauté.  Il  aurait 
été  dangereux  de  ne  pas  laisser  au  moins  la  consolation 
de  la  jouissance  à  ceux  qu'on  dépouillait  de  leur  droit  de 
propriété.  Il  a  donc  fallu  substituer  au  gouvernement  des 
Haches  héréditaires^  une  institution  qui  en  reproduisit 
assez  fidèlement  Timage,  pour  qu'on  ne  s'apperçut  pas 
trop  du:  changement.  C'est  pourquoi,  les  mansi  indomi- 
cati  consistant  en  bois,  en  prairies,  en  terres  labourables, 
ont  servi  à  constituer  des  bénéfices  qui  étaient  affectés  à 
la  rémunération  des  offices  curiaux  et  des  fonctions  du 
scabinat.  Dans  l'origine,  ces  bénéfices  passaient  du  titu- 
laire au  successeur,  lorsque  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  il  y  avait  changement  de  fonctionnaire.  Celui  qui 

(1)  Croisettes-en-Ternois  ,  Saint-Pol ,  Artois,  art  50  :  Item  se 
aacones  terres  demeurent  sans  labourer  pendant  8  ans,  les  religieuses 
[du  couyent  N.-D.  de  Messine  eu  Flandre]^  ou  leur  commis  peuvent 
labourer  ou  faire  labourer  les  dites  terres^  et  en  prendre  les  fruitz  et 
proufEltz^  aprez  lesdits  trois  ans.  {Coût»  loc.  11,  96). 
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en  recevait  rinvestiture  devait  y  trouver,  en  entrant, 
tout  le  mobilier  nécessaire  à  Texploitation  du  manse  (1). 
Le  caractère  précaire  des  lenures  en  échevinage  de  main- 
ferme,  s'exprimait  par  le  prélèvement  qu'exerçait  le  sei- 
gneur sur  la  succession,  à  la  mort  du  tenancier,  tantôt 
de  la  moitié  des  meubles  garnissant  la  maison,  tantôt  de 
la  meilleure  tète  de  bétail  ou  de  la  plus  belle  pièce  de  la 
garde-robe. 
265.  Indépendamment  de  cela,  le  possesseur  qui  né-      Éviction 

«.        .     1  fi»     au  ten&ncidr. 

gngeait  de  payer  sa  renie  aux  termes  accoutumes,  était 
exposé  à  la  saisie  du  gage  dans  sa  maison,  et  lorsque  la 
justice,  pendant  trois  années  de  suite,  était  forcée  de  re- 
courir à  cette  voie  de  contrainte,  elle  pouvait  le  déclarer 
déchu  de  sa  tenure  (2).  Elle  pouvait  également  prononcer 

(1)  1338.  ViEHOF^  Westphalie:  quod  cum  dubium  fuerit  ortum  super 
eo,  quando  schulteti  curtium  spectantium  ad  ecclesiam  assindensem 
(Essen)  ceduot  vel  decedunt,  et  cartes  predicli  vacant^  et  quid  per  dictos 
scbultetos  curtium  prôdictarum  debeat  dimilti  ;  et  bcymanni  et  litoDes, 

coloni  et  jurati vocati  et  requisitl responderunt  per  Rutgerum 

de  Esteren  qui  yice^  jussu  et  maudato  oniDium  diicit  et  proountiavit  in 
hune  modum,  quod  in  qualibet  curte  ....  schultelo  cedente  vel  de- 
cedente,  debeant  remanere  edificia^  sepes,  stramina,  palee,  duo  currus, 
nna  biga  vulgariter  siortcare,  unum  aratrum,  quatuor  trabe,  dicte 
vutgariter  egeden,  quinque  equi  non  meliores  nec  pejores  de  bis  qui 
fuerant  in  curte,  duo  tbauri,  duo  apri,  duo  servie  una  ancilia^  très 
lecti  prout  servi  «t  ancilla  in  illis  dormire  solebant,  una  oUa,  unum 
caldarium,  una  uma,  unum  mensale.  unum  manntergium,  unus  canis, 
duo  catti  ;  et  ea  que  super  agris  talis  curtis  fuerint  seminata,  ad  usus 
talis  cnrtis  debeant  remanere.  (Grimm,  W.  III^  34). 

(S)  Fauquehberg,  échev.,  art,  84 .  Si  aucunes  personnes,  soit  le  sei- 
gneur on  autres,  vœullent  mettre  en  rattraict  quelque  terre  ou  béritage 
estans  en  ladite  ville  et  banlieue,  pour  le  rapproprier  à  leur  table  et 
demaine,  cellui  ou  celle  qui  voudra  ce  faire,  est  tenu  affermer  par 
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l'évictiop  de  r^mphytéote  qui  par  sa  négligence,  laissait 
j'a  terre  en  fricbe,  et  coropromettait  sa  récolte  et  la  rente 
du  seigneur,  lorsque  le  fait  était  dénoncé  par  personne 
compétente  (i), 

266.  L'obligation  de  savoir  bien  conduire  Texploita- 
tion  d'un  vignoble,  sous  peine  de  déchéance,  étaitd'autant 
plus  rigoureuse,  dans  le  canton  de  Zurich,  en  Suisse,  que 
les  échevins  chargés  de  juger  les  vignerons  ne  pouvaient 
être  que  des  vignerons,  fils  légitimes  de  vignerons,  par 
conséquent  des  hommes  initiés  à  tous  les  secrets  de  l'art 
vitiçole  (2). 


serment,  pardevaiit  le  bailli  et  5  escheyins,  qui  leur  est  deu  trots 
aimées  d^arréraiges  de  leurs  rentes,  et  pour  quelles  années  ;  et  se  ainsy 

ils  le  afferment messeigneurs  adjugent  que  la  main  de  justice  estre 

mise  sur  les  dites  terres  et  héritaiges  pour  estre  mises  en  ratlraicte. 
iCout.  lac,  11,  652). 

Adinfer,  art.  8  :  Se  les  subgetz  sont  en  deffaute,  trois  ans,  de  payer 
leurs  rentes,  le  seigneur  peut  appréhender  les  manoirs,  terres  et  hé- 
ritaiges et  les  bailler  à  annuelle  rente,  [fbid.  II,  278). 

Bredenarde,  art  8.  (Ibid.  II,  666). 

Saint-Htpolite,  Baute-AlsaceiSï  le  colonger  [huober]  souffre  qu*il 
soit  gagé  neuf  fois,  Tadmodiateur  a  le  droit  de  retirer  les  colonges  pour 
les  mettre  au  droit  de  la  cour.  (Grimm^  W.  IV^  251). 

(i)  1698.  La  PoLTaoïE,  Haute-Alsace  :  Se  aucuns  bien  de  menantia 
se  ruine  ou  abandonne  par  négligence  ou  autrement,  chacun  menant 
doit  y  ayoir  Toeil  afin  d*en  atertir  le  maire^  pour  y  mettre  ordre.  Alors 
le  cas  de  péril  arrivant,  le  seigneur  se  le  peut  faire  adjqiger,  comme 
ceux  des  menants  lorsqu'ils  manquent  à  satisfaire  à  leur  deûb.  (Grimm, 
W.  IV,  226). 

(2)  Vers  1846.  Flujsitebn,  Zurich,  ari,  10  :  Tanlnm  coloni  et  inquilini 
Tinearum  feodalîum  pro  eisdem  fendis  sentenciare  debent;  et  pro  poa- 
sessionibus  que  jure  hereditario,  ab  ecclesia  possidentur,  sentenciara 
posçunt  omnes  qui  habent  similia  bona. 

Art,  19  :  Quelibet  Yinea  tantum  d^et  habere  onum  colonuu  légitima 
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267.  L^analogie  de»  feoda  curiialia^  des  colooges  et  des  sort 
loenanlies  avec  les  tenures  en  écbevinagede  oiain-ferme,  main-fermes, 
ressort  donc  du  simple  rapprochement  des  coutumes  que 
nous  venons  d*analyser.  Le»  uns  et  les  autres  se  ratta- 
chent à  ces  concessions  qu*on  appelait precarta  par  allu- 
sion au  titre  précaire  de  la  possession  et  prœstaria  par 
rapport  aux  devoirs»  aux  prestations  et  services  qu'ac- 
complissait le  tenancier. 

Les  main-fermes  qui  furent  très-communes  dans  les 
bailliages  d'Arras,  de  Bapaume,  de  Lens,  de  Douai  et  de 
Bélhune,  ne  sont  plus  au  commencement  du  xvi«  siècle 
assujetties  au  droit  du  keur  ou  curmeda^  qui  autorisait  le 
seigneur  à  prélever  sur  la  succession^  la  moitié  ou  la  plus 
belle  pièce  du  mobilier.  Mais  elles  ont,  dans  le  nord  de  la 
France,  pour  signe  particulier  de  leur  affinité  avec  la 
possession  allodiale,  Vusage  de  Ken  travestissement  ou  de 
la  communauté  de  biens  entre  époux»  Tobligation  du  ser- 
vice de  réchevinage  (l),  et  de  Tassistance  aux  trois 

a  suis  progenitoribus  descendentem^  et  illo  cédante  Tel  decedente, 
hères  ejus  futurus  ioquilious  et  cultor  vinee  dabit  ODorarium  domino 
feudi.  Item....  Item  si  quis  vinitorum  in  cuUura  débita,  tempore  débite, 
faerit  q^gligens  aut  remissus,  aut  alias  inutilis,  débet  a  feudo  per  do- 
minum  removeri,  postquam  de  hoc  per  eos  qui  experti  sunt  in  cultara 
hnjus  modi  facta^  fuerit  plena  fides.  (Ibid.f  IV,  324). 

(1)  Camblain-Chatelain ,  Artois,  art,  5:  Tous  possesseurs  pro- 
priétaires de  manoirs^  terres  et  héritages  tenus  dudit  écheyioage,  sont 
submis  à  estre  eschevins  dudit  Cambelin  où  qu*ilz  soient  demourans, 
quant  ilz  y  sont  appelés^  et  de  payer  leur  past  ou  bien  Tenue  ;  et  se  ils 
sont  reCTusans  de  ce  Daire,  les  dits  préTOst  et  escheTins  peuTent  saisir 
leurs  héritages  et  prendre  les  fruits  et  reTenus  tant  qu*il2  auront  en  cb 
obey  et  acquiescé.  {Coût,  loc,  II,  231). 

Gaoi8£rr£3-EN-TERr(Ois,  Artois,  art,  19 Lesquels  habitaus^  puis 
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plaids  annuels»  quelquefois  le  préciput  du  puiné  des 
enfants,  dans  le  partage  de  la  succession  paternelle  ou 
maternelle  :  privilège  dont  la  tradition  s*est  conservée, 
jusqu'à  la  révolution  de  1789  (1). 


qa*ilz  sont  esleux  audit  office  d*escheviD,  De  le  peuvent  reffuser;  ains 
doivent,  pour  la  première  fois  qu*ilz  sont  instituez  audit  office,  et  eu 
dedans  Tan  de  son  eslection,  à  ses  frères  et  compaigoons  eschevins,  en 
la  manière  acoustumée^  un  paast  ou  disner;  et  à  ce  peuvent  estre 
compellez  et  constrains,  par  saisissement  de  leur  ténement  et  cotterie. 
{Ibid.  H,  94). 

(1)  Merlin  Rep**  dejurisp.  V»»  MAraETÉ  et  hain-perhe. 

Sur  le  privilège  du  putnè,  voir  la  note  de  M.  Auguste  Breuil,  que 
nous  avons  insérée  dans  la  deuxième  série  des  Coutumes  locales  du 
Bailliage  d'Amiens^  tome  1,  p.  200^  201  et  208. 

a  Grimm,  dit-il,  toujours  soigneux  de  rechercher  dans  les  traditions 
populaires^  dans  les  contes  d'enfants  môme,  la  plus  légère  trace,  le 
plus  léger  reflet  des  institutions  du  droit  germanique^  ne  manque  pas 
de  signaler  la  tradition  suivante  fort  répandue  en  Allemagne.  La  Man- 
dragore autrement  appelée  Galgenmannlein  est  une  plante  que  Ton  dit 
être  née  des  larmes  ou  du  sperme  que  répand  un  pendu.  Celui  qui 
veut  la  posséder  doit  accomplir  plusieurs  formalités  difficiles.  S*il 
parvient  à  s*en  emparer,  la  Mandragore  devient,  sous  la  forme  d*un 
petit  être  humain,  un  gage  de  richesse  et  de  prospérité.  Elle  répond 
aux  questions  qui  intéressent  l'avenir  de  son  possesseur.  La  pièce 
d'argent  qu'il  place  la  nuit  sous  elle,  se  trouve  doublée  le  matin. 

»  L'héritage  d'un  pareil  talisman  est  sans  doute  d'un  prix  ines- 
timable. Eh  bien!  dit  J.  Grimm,  quand  le  possesseur  de  la  Mandragore 
vient  à  mourir,  c'est  son  plus  jeune  fils  qui  en  hérite,  à  la  condition 
toutefois  de  mettre  dans  le  cercueil  de  son  père,  pour  être  enterrés 
avec  lui,  un  morceau  de  pain  et  une  pièce  d'argent.  Le  putné  meurt-il 
avant  le  père,  la  Mandragore  devient  le  partage  du  fils  aîné,  mais 
toujours  à  la  condition  que  le  plus  jeune  aura  été  enterré  avec  du  pain 
et  de  l'argent. 

»  Telle  est  cette  intéressante  tradition  de  la  Mandragore  qui  té- 
moigne si  bien  de  la  popularité  acquise  au  privilège  du  cadet  M.  Mi- 
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Nous  allons  voir  qae  les  mêmes  caractères,  àreiceplion 
du  dernier»  se  rencontrent  également  dans  la  tenure  en 
bourgage  des  villes  de  commune  et  de  bourgeoisie. 

Section  III.  —  De  la  tenure  en  bourgage 
§.  l**.  Obaeiratioii  préliminaire* 

268.  Le  sujet  des  bourgeoisies  a  été  traité  par  Bré-  Ucanei 
quigny,  dans  la  préface  du  tome  xii  des  Ordonnances  des  ^^  Brëquigny. 
rois  de  France,  avec  tous  les  éclaircissements  qu*on  devait 
attendre  du  savant  éditeur  de  ce  précieux  recueil.  Nous 
admettons,  comme  vérités  historiques  incontestables, 
tout  ce  qu'il  a  dit  sur  la  nature,  les  caractères  et  les 
privilèges  de  la  bourgeoisie,  sur  la  manière  de  Tacquérir 
et  de  la  perdre,  ainsi  que  sur  le  but  politique  de  cette  ins- 

cbelet,  an  lien  de  la  mettre  en  relief  comme  nous  Tenons  de  le  faire,  a 
écrit  dans  ses  Origines  du  droit  français,  quelqae  chose  de  faux  et 
dUnintelligible  à  la  fois.  L'héritage  du  cadet,  dit- il,  s'appelait  en  allemand 
Galgenmannlein,  petit  homme  de  gibet,  petit  pendard,  et  il  renvoie  le 
lectenr  à  la  page  474  des  Antiquités  du  droit  allemand  de  Grimm.  Or, 
si  Ton  examine  cette  page  474  on  y  trouve  une  note  ainsi  conçue  :  dat 
Galgenmannlein  erbt  aufden  j'ûnsten  sohn,  (Deutsche  sagen  n*  83),  ce 
qui  signifie  en  français  :  o  le  petit  homme  de  potence^  ou  Mandragore, 
passe  en  héritage  au  plus  jeune  fils.  » 

»  M.  Hichelet  qui  n'a  pas  compris  la  phrase  allemande  a,  sans  se  sou- 
cier de  recourir  aux  traditions  qui  Teussent  éclairé,  fait  dire  à  Jacob 
Grimm  une  absurdité.  On  doit  regretter  qu*un  historien  dont  la  science 
et  le  talent  sont  incontestables,  ait  apporté  dans  son  travail  sur  les 
Origines  du  droit,  tant  de  précipitation  et  de  légèreté.  Que  doivent 
penser  de  nos  écrivains  d*élite,  les  savants  allemands,  lorsqu'ils  voient 
leurs  œuvres  ainsi  défigurées,  travesties?  » 

25 
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tîtution.  Mais  on  peut  lui  adresser  un  double  reproche  : 
il  a  erré  sur  un  point  et  omis  de  s'expliquer  sur  un 
autre.  D*abord,  il  s*e8t  trompé  sur  la  question  d'origine 
qui  n'a  été  sainement  appréciée  que  dans  ces  derniers 
temps.  En  second  lieu,  il  a  négligé  de  faire  connaître  le 
caractère  propre  et  Téconomie  de  la  tenure  en  bourgage. 
Cette  lacune  dans  son  ouvrage  provient,  sans  doute,  de 
ce  que  les  chartes  de  commune  et  de  bourgeoisie  par  lui 
consultées  sont  muettes  ou  à  peu  près  sur  les  conditions 
de  cette  espèce  de  tenure.  Heureusement  nos  coutumes 
locales  et  des  documents  analogues  récemment  publiés, 
sur  les  uFages  de  la  haute  et  de  la  basse  Allemagne, 
suppléent  au  silence  des  chartes  de  commune  et  d'afTran- 
cbissemcnt.  G*est  donc  un  devoir  pour  nous  de  résumer 
et  d'interpréter  les  dispositions  de  ces  coutumes  nou- 
vellement mises  en  lumière. 

g.  3»  ÉtfBologie  du  mot  bonrgago. 

Att  269.  Là  où  est  la  racine  des  mots,  là  est  le  principe 

'et  figuré.'^   des  choses  que  ces  mots  spécifient. 

Les  substantifs  françali;,  bourgeois,  bourgeoisie  et  6otir- 
gcLge,  dans  la  basse  Jatinité,  burgensis,  burghesia,  bur* 
gagium,  sont  tous  des  dérivés  d'un  même  radical,  bure  ou 
bore.  En  moyen  haut-allemand,  bure,  en  moyen  plat-alle- 
mand, borc^  veulent  dîre  forteresse,  lieu  fermé  de  mu- 
Failles,  dans  le  sens  propre,  caution,  répondant  dans  le  sens 
figuré.  Les  composés  borc-huote^  burc-mann^  signifient 
tout  à  la  fois  les  habitants  d'un  bourgs  d'un  cbàleaut  et 
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les  membres  d*uDe  société  de  défense  mutuelle.  De  même 
que  burc-vride^fry-borc,  burghesia^  bourgeoisie  emprimeni 
ridée  de  celte  association,  burc-got^  bure-Uhen,  burgor 
gium,  bourgage,  s'appliquent  à  un  bien  possédé  à  charge 
de  cette  garantie  réciproque.  D'où  il  suit  que  le  bourgage, 
symbole  et  attribut  de  la  bourgeoisie,  est  d*origîne  tu- 
desque,  comme  le  radical  bure  ou  bore  qui  est  Télément 
essentierdc  la  composition  des  mots  qui  s'y  rapportent. 

g.  9*  OriginOa  natare  et  conditions  de  la  tenure  en 

bourgage* 

270.  L'institution  des  bourgeoisies,  ne  nous  est  pas  Origine 
venue  tout  élaborée  à  la  suite  des  conquérants  germains. 
Avant  d'éclore  sous  ce  nom,  elle  existait  en  germe  dans 
les  confraternités  ou  ghildes  dont  Augustin  Thierry 
nous  à  fait  connaître  Tesprit  et  Torganleation,  dans  la 
savante  introduction  de  ses  Récits  des  temps  mérovin- 
giens (i).  Le  premier  essai  d'application  date  de  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  des  Francs,  car  on  ne  peut 
pas  douter  que  Tassociation  territoriale  des  hommes  libres 
du  friborg  anglo-saxon,  n  ait  été  organisée  en  France 
comme  en  Angleterre,  puisque  les  peuples  qui  s'établi- 
rent dans  ces  deux  pays,  étaient  de  même  race  et 
avaient  des  mœurs  identiques. 

Les  communes  jurées,  les  hanses  de  commerce,  les 
confréries  de  métiers,  les  bourgeoisies  ont  été  pareillement 
des  applications  de  la  ghilde.  Les  chartes  et  les  statuts 

(1}  ToiQo  l*'^  p.  S6S  et  euivautei. 
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qai  nous  les  font  [connaître  reflètent  les  traits  caracté- 
ristiques de  Tassociation  barbare  :  association  qui  avait 
ses  chefs  et  ses  juges  électifs»  sa  caisse  sociale ,  ses 
banquets  réguliers  et  à  frais  communs,  pour  lien  le  ser- 
ment prêté,  pour  garantie  Tintérèt  solidaire  de  chacun 
de  ses  membres,  pour  sanction  l'exclusion  de  celui  qui 
manquait  à  la  foi  jurée  ou  ne  se  conformait  pas  à  la  déci- 
sion de  la  justice. 
Butdeii  271  •  Les  bourgeoisies  sont  la  consécration,  par  des 

actes  publics,  des  privilèges  que  les  ghildes  avaient  pour 
but  d'obtenir,  ou  de  récupérer.  On  sait  comment  les  so- 
ciétés d*arlisans,  dans  les  grandes  villes,  sont  parvenues 
à  centraliser  leur  action  et  à  aboutir  au  régime  commu- 
nal. Nous  avons  indiqué  ailleurs  la  marche  et  les  péripé- 
ties de  cette  révolution  (1).  Nous  abordons  le  sujet  des 
bourgeoisies  rurales.  Uniformes  quant  à  leur  objet  qui 
est  la  protection  et  la  garantie  réciproques,  elles  sont 
tellement  diverses  par  leur  nature,  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  qu'elles  se  soient  produites  spontanément  et 
sous  l'empire  des  mêmes  circonstances.  La  plupart  sont 
postérieures  aux  bourgeoisies  urbaines  ;  mais  il  y  en  a 
aussi  dont  la  naissance  remonte  à  une  origine  fort  re- 
culée; Les  plus  anciennes  sont  celles  où  la  possession 
bourgeoise,  c'est-à-dire  le  bourgage,  est  le  moins  grevée 
de  charges  et  de  redevances  seigneuriales,  les  plus  mo- 
dernes celles  où  se  rencontre  encore  la  trace  de  la  ser- 
vitude originelle  (2).  Elles  ont  commencé  par  être  un 

(1)  Cout»  loc,  du  baill,  cTAmiens,  I,  p.  5  à  59. 

(S)  OiSEKONT,  bourgage^  art,  6  :  Quand  on  héritier  oa  légataire  relèye 
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droit  des  hommes  libres,  avantd*èireuDe  faveur  accordée 
à  des  serfs  affranchis. 

II  est  certain  que  la  Féodalité,  en  France,  a  profondé- 
ment modlBé  la  condition  des  hommes  libres  ;  et  il  est 
permis  de  supposer  que,  dans  les  contrées  où  les  Francs- 
Saliens  fondèrent  leurs  premiers  établissements,  comme 
dans  ceusL  où  des  colonies  saxonnes  furent  transférées  par 
Gharlemagne,  les  petits  propriétaires  ont  dû,  de  très- 
bonne  heure,  se  concerter  et  se  réunir  pour  conjurer  le 
péril  auquel  les  exposait  leur  état  d'isolement.  Or,  si  les 
habitants  du  Franc  de  Bruges  et  de  quelques  autres  pays 
flamands  limitrophes,  n'avaient  pas  été  organisés  pour 
se  soutcnirles  uns  les  autres,  leur  indépendance  n'aurait 
pas  survécu  à  Tavènement  du  système  féodal. 

Puisque  nous  y  trouvons  des  francs  tenanciers  qui  ne 
paient  aucune  redevance  seigneuriale  pour  raison  de  leurs 
tenures,  on  peut  en  tirer  la  conséquence  que  l'association 
des  hommes  libres  y  a  conservé  tous  les  caractères  de 
l'ancienne  communauté  de  la  marche;  que  des  ghildes  se 
sont  formées  à  l'effet  d'obtenir  des  seigneurs  souverains, 
que  les  mansi  ingenuiles  dispersés  dans  les  campagnes 
fussent,  par  voie  d'échange  ou  de  transaction,  réunis  et 
agglomérés  sur  un  point  quelconque  du  territoire. 
D'ailleurs  l'état  physique  de  la  Frandre,  bien  loin  d'ex- 
clure, justifie  la  possibilité  d'une  semblable  combinaison. 
Les  parties  basses  et  noyées  par  les  eaux  ne  pouvaient 


an  bien  tenn  en  bourgage,  arant  d*acquérir  la  qualité  de  bourgeois,  U 
est  tenu  de  porter  la  potence  acoustomée  aux  dits  bourgeois.  (C<mL 
lœ,  I,  p.  414  et  p.  441,  note  81). 
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être  rendues  fertiles  qu'au  moyen  d*êfforts  combinés  et 
de  grands  travaux  d'utilité  générale,  tels  que  percements 
de  canaux,  dessèchements,  construction  de  digues»  de 
ponts  et  d*écluses.  Ceux  qui  les  ont  construits,  comme 
ceux  qui  supportaient  la  charge  de  leur  entretien,  avaient 
besoin  d*ètre  stimulés  par  des  avantages  personnels.  La 
liberté  et  Tindépendance  étaient  la  légitime  compensa- 
tion des  sacrifices  qu'ils  s'imposaient,  pour  accomplir 
d'aussi  utiles  améliorations.  En  Flandre,  les  associations 
des  hommes  libres  furent  une  nécessité  de  la  colonisation, 
et  c'est  pour  cela  que  les  bourgeoisies  et  les  communes 
s'y  rencontrent  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas.  Elle  a  du  à 
ses  institutions,  l'essor  de  son  commerce,  la  prospérité  de 
son  agriculture  et  le  bien-èlre  de  ses  habitarits. 
Bourgeoisies  272.  On  Ta  dit  et  souvent  répété  Texemple  est  con- 
tagieux. Quand  une  révolution  sociale  s'accomplit  dans 
un  pays,  elle  s'étend  bientôt  chez  les  peuples  voisins, 
mais  presque  toujours  avec  des  caractères  et  des  effets 
différents.  Elle  est  pacifique  et  profonde  là  où  l'état 
physique  du  sol  et  Tinstinct  des  populations  en  secon- 
dent le  développement.  Elle  est  violente  et  incomplète  là 
où  des  intérêts  rivaux  et  des  abus  enracinés  contredisent 
les  réformes  qu'elle  s'efforce  d'accomplir.  Voilà  pourquoi 
les  associations  communales  ont  changé  l'état  politique 
de  la  Flandre,  pour  ainsi  dire,  sans  secousses  et  sans 
luttes,  tandis  qu'en  France,  les  mêmes  réformes  ont 
rencontré  des  antipathies  et  des  résistances  dont  on  n'a 
triomphé  qu'après  de  longs  efforts,  ou  qu'à  l'aide  de  tran- 
sactions qui  en  ont  amoindri  le  résultat. 
En  France,  les  grands  propriétaires  d'alleux  qui  avaient 


élé  cbefe  de  centaîiies  dans  TaDcienDe  organisattott  clm^ 
tonale»  se  firent  feudataires  pour  assujettir  à  leur'  aei^ 
gneurie  ceux  qui  n'étaient  que  subordonnés  à  leur  cora* 
mandement.  De  là  vint  que  les  propriétaires  inférieurs 
qui  n*avaient  plus  de  protection  à  espérer  de  Tautorilé 
publique  défaillante,  prirent  le  parti  de  convertir  leurs 
alleux  en  bénéfices  viagers,  au  moyen  de  reoommanda^ 
tiens  aux  églises.  Mais  les  églises,  pour  se  procurer  des 
défenseurs,  se  virent  contraintes  d*inféoder  une  partie  de 
leurs  propriétés  à  des  avoués  et  à  des  vidames^ui  avaient 
droit  de  juridiction  sur  les  tenanciers  des  domaine»  eeolé- 
siastiqucs,  de  m&ni6re  que  ceux-ci,  loin  de  reeueillir  le 
bénéfice  de  la  position  précaire  qu'ils  s'étaient  faite  v<h- 
lontairement,  se  virent  de  nouveau  en  butte  aux  persé^ 
cutions  auxquelles  ils  avaient  cru  se  soustraire  en' se  ré- 
fugiant dans  les  immunités  de  FÉglise.  Les  monuments 
du  XI*  siècle  nous  font  voir  tout  ce  qu'ils  eurent  à  subir 
de  vexations  de  la  part  de  ces  nouveaux  maiires  dont  les 
exigences  ne  connaissaient  ni  frein  ni  mesure.  Toute 
l'histoire  de  ce  siècle  n'est  qu'un  long  cri  de  détresse  des 
sujets  de  l'Église  contre  ceux  à  qui  elle  avait  confié  le 
soin  de  les  protéger. 

Les  emphyléotes  qui  n'avaient  accepté  cette  situation 
précaire  d'usufruitiers,  que  pour  se  procurer  les  moyetls 
d'épargner  un  pécule  mobilier  à  leurs  enfants,  se  virent 
bientôt  dans  l'impossibilité  de  réaliser  des  économies  suffi- 
santes pour  pourvoir  à  leur  établissement.  En  présence 
des  charges  qui  les  accablaient,  ils  ne  lardèrent  pas  à 
s'apercevoir  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  que  leurs  héri- 
tiers pussent  éviter  de  tomber  dans  la  servitude;  A  ceust 
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qai  avaient  par  devers  eux  quelques  ressources  ac- 
tuelles, la  désertion  offrait  une  chance  de  salut  et  ils  la 
saisirent.  C'est  alors»  en  eifet,  qu*on  vit  se  former  ces 
associations  d'émigrans  qui  s'en  allaient  avec  leur  fa- 
mille solliciter,  de  quelque  seigneur  plus  humain  que 
ceux  dont  ils  fuyaient  la  tyrannie,  des  concessions  de 
terrains  pour  s'y  établir,  sous  la  condition  que  le  nouveau 
patron  reconnaîtrait  à  ses  hôtes  le  droit  de  se  constituer 
en  société  politique. 

Vraisemblablement,  c'est  ainsi  que  les  premières  bour- 
geoisies se  sont  établies  dans  les  campagnes.  Elles  n'ont 
pas  eu  pour  cause  les  insurrections  des  habitants,  mais 
les  émigrations  des  hommes  libres  qui  désertaient  les 
possessions  d*un  seigneur  pour  se  réfugier  dans  les  do- 
maines'd'Un  autre  seigneur.  La  preuve  qu'il  en  fût  ainsi 
résulte  des  privilèges  que  les  tenanciers  emphytéotes  ne 
tardèrent  pas  à  obtenir  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
empêcher  ces  désertions  de  leurs  sujets  (1);  on  leur  accor- 

(1)  iS67.  RoMÀlN-MourrER,  Berne,  Suisse,  art,  18  :  NuUus  bomiDnm 
potestatis  RI  M*  débet  l^argensitatem,  sacramentum  aut  alUgatioDem 
inter  se  iavicem,  aut  in  aliquo  Castro  9eu  villa  libéra,  sine  Toluntate  et 
consensu  prions  R*  M^  (acere  nec  invocare,  nec  contra  jus  memorate 
ecdesie  aliquod  auxilium  sea  patrocinium  invocare;  et  si  fecerit..... 
débet  a  terra  ecclesie  recedere,  et  ipsius  bereditas  débet  ecdesie 
remanere. 

Art  5  :  Honûnes  dicte  potestatis  R^  M' liberi  sunt  ita  scilicet^  quod  si 
qaÎB  recedere  yoluerit  ad  morandum  extra  dominium  ecclesie  R^  M^ 
Ucentiam  débet  petere  a  priore,  et  jus  fàciendo  et  accipiendo,  si 
dominus  aut  alius,  aliquid  habuerit  contra  eum,  prior  ei  débet  dare 
Ucentiam  recedendi  et  ipsum  cum  omnibus  bonis  suis  mobilibus  con- 
ducere  de  se  et  de  suis  per  unum  diem  et  nocteoL  Hereditas  vero  re- 
cedentii  débet  quitta  et  libéra  ecclesie  Ri  M'  remanere.  Hères  pro- 
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dait  quelques-unes  des  garanties  dont  jouissaient  déjà  les 
sujets  libres  des  autVes  seigneuries  (1). 

273.  Lia  classe  des  ho$piie$  dont  il  est  si  souvent  fait     Bospuu. 
mention  dans  les  chartes  du  xi*»  du  xii*  et  du  xiii*  siècle, 
se  composait  donc  d*émigrans  de  condition  libre,  puisque 
nous  ne  voyons  pas  qu'on  leur  ait  jamais  contesté  le  droit 

pioqaior  recedentis  potest  beredltatemipeiaB  secundum  consnetodinem, 
si  posait  et  yolnerit,  placitare.  Qui  autem  modo  predicto,  seu  superbia, 
seu  divitiis,  a  dominio  ecclesie  recesserit,  ipse  nec  heredes  corporis 
sm,  qaoa  secam  extra  domiDiam  doxerit  ad  morandam,  in  hereditate 
saa  nichil  omnino  juris  poterant  in  perpetuum  reclamare.  —  Si  quia 
antem  panpertate  aut  gaerrarom  incommodo,  extra  potestatem  re- 
cesserit ad  morandum,  ipse  et  heredes  eui,  sine  obstaculo  debent  he- 
reditatem  snam,  si  redierint,  rehabere.  »  (Grimm,  W,  IV,  p.  456,  457). 

(1)  1910.  Saint-Ursane,  Berne,  Suùse^  art.  8  :  Infraterminos  (potestaUt 
et  dominii  ecclesiae  sancti  Ursicini),  quicumque  fùerit  mansionarius 
per  annum  et  diem,  niai  sit  servus  alicujus  personae  nobilis  Tel 
privatae,  juramentam  fidelitatis  tenetur  praestare  deo  et  beato  Ur- 
sidnOy  Basiliensi  episcopo  et  canonicis  S^  Ursicini.  (Ibid.  W,  TV, 
p.  459). 

1216.  OiST^  bourgeoisie^  Artois^  art,  80  :  Qniconqoes  vonra  venir  au 
cbastel  d*Oisy,  pour  cause  de  demonrer,  il  I7  loist  qu*il  y  Tiengne,  sil 
peut  se  défendre  de  murdre  et  de  traison^  sauves  les  droitures  et  les 
rentes  du  seigneur.  (Coût.  loc.  H,  p.  428.  —  F.  la  note  sur  cet  article). 

Art.  84  :  Ly  bourgois  sa  maison  ou  sa  mansion  peut  vendre  ou  mner 
et  départir  de  le  ville  quand  il  vonra,  par  tele  condition  que  la  maison 
demeure  à  la  viUe  et  quUl  [laie  à  le  ville  ce  qu*il  devra  ;  et  11  sires 
n^aura  rien  du  vendaige.  {Ibid.  p.  429). 

1288.  Mabquion,  bourgeoisie,  Artois,  art,  74:  Se  li  bourgois  voit 
courtil  wit  en  le  ville,  se  cUieux  qui  tient  le  courtil,  est  requis  par  le 
maleur  de  faire  maison  en  iccUuy,  et  il  ne  le  vœult  faire,  ly  sires  le 
porra  bailler  à  aultruy  vœullant  en  icelluy  laire  maison.  {Ibid.  p.  442). 

Sans  date,  un*  siècle.  Villbrs-Bretonneuz,  Picardie,  art.  xxxii  :  Si 
quis  venerit  de  foris  vel  de  villa  et  voluerit  sicut  hospes  manere  in 
vfila,  qnaliscumque  fnerit,  adjuvabunt  enm  sicut  illum  qui  aggravatus  " 
lùerit  de  incendio.  {Ibid.  l,  p.  816). 


/ 
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de  disposer  de  tomis  personnes  et  de  leare  biens  oievbles» 
ce  qui  n'aurait  pas  manqué  d'arriver  s*ils  eussent  élé  des 
seifs  fugitifs  ou  des  hommes  poursuivis  pour  crime  de 
meurtre  ou  de  trahison. 

Ainsi,  les  hommes  libres  dédiasses  par  la  féodalité 
peuvent  être  considérés  comme  les  véritables  fondateurs 
des  bourgeoisies  seigneuriales,  et  les  hoxpilia  qu'ils  ob- 
tenaient l'autorisation  de  construire  sur  la  terre  d'un 
seigneur  qui  les  prenait  sous  sa  protection,  ont  donné 
naissance  à  la  tenure  en  bourgagc.  En  venant  se  grouper 
autour  du  manoir  d'un  haut  seigneur,  ils  ont  dû  être  ae* 
cueillis  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  l'hospi* 
talité  qu'ils  sollicilaieiit  était  plus  profitable  qu'onéreuse 
à  celui  qui  leur  donnait  asile.  Celui-ci  n'avait  pas  de 
motif  sérieux  de  leur  refuser  les  garanties  qu'ils  lui  de- 
mandaient en  faveur  de  leur  association,  puisque  bien 
loin  d'amoindl*ir  son  autorité,  elle  ne  faisait  que  la  rendre 
plus  forte  et  plus  respectée.  La  communauté,  prenant  à 
sa  charge  le  service  de  la  police  intérieure,  lui  épargnait 
l'embarras  de  poursuivre  lui-même  le  recouvrement  de 
ses  amendes.  Les  terrains  qu'il  leur  concédait  pour  y 
élever  des  habitations,  n*étaient  pas  une  aliénation, 
puisque  le  fonds  des  héritages  restait  grevé,  à  son  profit, 
de  cens,  de  rentes  foncières  et  de  droits  de  mutation.  Les 
foires,  les  marchés  qu'il  créait,  en  vue  de  faire  prospérer 
leur  industrie,  lui  ouvrait  une  nouvelle  source  de  profits. 
L'obligation  de  sauvegarder  leurs  personnes  et  leurs  biens 
à  laquelle  il  était  tenu,  tournait  à  son  propre  avantage, 
puisque  les  bourgeois  devaient  contribuer  à  l'érection  et 
à  Tentrelien,  soit  du  bourg,  soit  du  château,  qui  les 


mettait  à  l'abri  des  attaques  du  dehori,   oti  qui'  leuk* 
offrait  un  refuge  dans  les  moments  de  danger  (1). 

274.  Bientôt  d'autres  bourgeoisies  se  formèrent  à  Ti-  Bourgeoisies 
mitation  de  celles-ci.  Lorsque  les  hommes  de  condition  *  p  "  * 
libre  manquèrent  pour  en  constituer  le  noyau,  on  y  sup- 
pléa par  l'affranchissement  des  serrs  auxquels  on  accorda 
la  faculté  de  se  libérer  de  certaines  prestations  person- 
nelles, au  moyen  d'un  abonnement  collectif.  De  cette 
manière,  il  s'établissait  entr'cux  une  espèce  de  lien  de 
communauté  assez  semblable  à  celui  de  l'association 
bourgeoise.  C'était  là  des  privilèges  bien  restreints  sans 
doute,  mais  dont  le  peu  d*étendue  s'explique  par  le  titre 
de  la  seigneurie  de  laquelle  ils  émanaient.  Les  seigneurs 
qui  ne  tenaient  pas  leurs  fiefs  par  baronnie,  ne  pouvaient 
fonder  ni  communautés,  ni  échevinages,  parce  qu*ils  ne 
devaient  rien  faire  qui  amoindrit  les  droits  de  leur  supé- 
rieur en  cas  de  reprise.  S'ils  abolissaient  une  corvée  ou 
une  prestation  en  nature,  c'était  à  la  condition  de  la 
remplacer  par  une  redevance  en  argent  qui  en  tenait 
lieu,  afin  que  le  seigneur  dominant  ne  pût  pas  se  plaindre 
de  l'abrègement  de  son  fief  ou  de  l'amortissement  de  son 
revenu.  C'est  pourquoi,  dans  la  plupart  des  chartes  de 
concessions  de  privilèges  (2),  il  y  a  toujours  réserve 

(1)  Villers-Bbetonneux,  Picardie,  art.  xxn  :  Cum  dominus  voluerit 
▼iUam  suam  claudere  de  moro^  bomines  ville,  semel  in  anno^'lon- 
gitodinem  300  pedum  de  muro  fucient,  alUtudine  muri  vero  circa 
domum  15  *»  peduiu.  {Coût.  loc.  I,  p.  815). 

(t)  Ai'THiE,  Picardie^  art,  23  :  Ledit  seigneur  d'Authie  soloit  avoir 
foar  à  ban  dont  il  a  francby  ses  subgetz  molennant  zx  solz  tournois 
qa^ils  loi  rendent  chacun  an.  (Coût.  loc.  II,  p.  205). 
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d*uDe  rente  annuelle  déterminée  qui  est  l'équivalent  des 
exemptions  accordées. 

Telles  sont  les  causes  qui»  selon  nous*  ont  donné  nais- 
sance aux  bourgeoisies.  Si  elles  ne  présentent  pas  toutes 
des  caractères  uniformes,  cela  tient  à  des  circonstances 
particulières  qui  ont  forcé  de  les  accommoder,  selon  les 
temps  et  les  lieux,  aux  exigences  de  nécessités  et  de  si- 
tuations diverses.  Celles-ci  se  sont  inspirées  de  Tesprit 
des  ghildes  du  Nord  et  des  traditions  de  Tancienne  orga- 
nisation des  hommes  libres  ;  celles-là  —  et  c*est  le  plus 
grand  nombre  —  sont  restées  soumises  au  joug  des  insti- 
tutions féodales. 
Natare  275.  Qui  dit  bourg,  dit  ville  close;  qui  dit  bourgage 

du  oourgagd. 

désigne  un  lieu  situé  dans  Tintérieur  d*un  bourg.  Le 
bourgage  doit  sa  dénomination  à  sa  situation  plutôt 
qu*aux  franchises  dont  jouissaient  les  possesseurs.  Il  de- 
vait réunir  deux  conditions  :  être  à  usage  d*habitation  et 
être  possédé  par  un  bourgeois,  car,  par  les  accidents  des 
mutations,  le  même  bien  pouvait  échoir  à  des  bourgeois 
et  à  des  non-bourgeois,  et  transmettre  à  certains  héri- 
tiers des  privilèges  auxquels  certains  autres  ne  pouvaient 
prétendre  (i).  Toutefois  cette  règle  souffrait  des  ex- 
ceptions. 
Bourgage  276.  Dans  quelques  pays,  en  Normandie  par  exemple, 
le  bourgage  était  un  droit  réel  qui  communiquait  toujours 

(1)  Heuchin,  édiéo»^  ArtoiSj  art.  15  :  Quant  les  hommes  de  ladite 
Tille  vont  de  vie  à  Irespas,  et  ils  délaissent  eulfans  légittimes,  les  dits 

enflàns  partissent  également,  tant  Théritage  que  les  catheulx Encores 

se  aucun  des  dits  enifans  estoit  demourans  hors  de  ladite  ville,  U  n*7 
aroit  aucun  droit.  (Coui,  loe.  II,  p.  681). 
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et  oécessairement  ses  franchises  au  possesseur  (I).  Le 
bourgage  normand  se  rapproche  beaucoup  de  ]a  tenure 
en  échevinage.  C'était  dit  Guyot  (2),  un  héritage  roturier 
pour  raison  duquel  il  n'était  dû  ni  relief»  ni  treizième 
denier,  une  espèce  d*alleu  mitigé»  une  tenure  privilégiée 
imaginée  pour  attirer  les  citoyens  dans  les  villes  et  dans 
les  bourgs,  qui  obligeait  les  possesseurs  à  comparai  Ire 
aux  plaids  et  aux  gages  pièges. 

Ainsi,  de  même  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  bourgeoi- 
sies, la  bourgeoisie  réelle  et  la  bourgeoisie  personnelle,  il 
y  avait  aussi  deux  espèces  de  bourgages  :  le  bourgage 
allodialou  franc-bourgage  et  le  bourgage  cottierou  bour- 
gage par  privilège. 

277.  Le  bourgage  cottier  se  composait  de  deux  élé-     Bourgage 

cotti6r. 

ments,  le  fonds  et  ramascment.  Le  fonds  quand  il  était 
de  nature  cotlière  pouvait  être  chargé  de  renies  et  de  re- 
licrs  au  profit  du  seigneur  ou  de  la  commune  substituée 
au  droit  de  celui-ci.  Il  n'était  dû  ni  relief,  ni  droit  de 
vente,  quand  il  était  de  nature  allodiale,  c'est-ànlire, 
frano-bourgage. 

La  rente  annuelle  payée  par  le  tenancier  du  lK)urgage 
par  privilège^  ainsi  que  le  relief  et  le  droit  de  vente, 
étaient  uniformes  pour  toutes  les  bourgeoisies  du  comté 
de  Saint-Pol  (3).  A  Berquinehem,  à  Heuchin,  les  droits 

(1)  Il  fût  jagé,  en  1213,  par  réchiquier  de  Normandie,  que  mesure  o 
terre  qui  n*e8t  point  arable  et  qui  s'acquitte  par  une  rente,  est  borgages. 
(Mamier,  Établùts.  p.  12S). 

(3)  Guyot,  Rép^  dejurisp.  y  franc  bourgàOB. 

(3)  p£RNBS,  échev.,  art.  89  :  Se  aucun  veult  devenir  bourgois  d*icelle 
Tille,  il  sera  tenu  faire  serment  aux  maleor  et  eschevins,  et  payer 


—  398  — 

d^entrée  et  d'issue,  pour  le  relief  et  le  droit  de  vente  du 
bourgage,  sont  de  douze  deniers^  et  à  Ghelers  de  2  sous 
pan$is(i)^ 

La  redevance  d*uDe  mine  d'avoine  était  commune  à  un 
grand  nombre  de  villes  de  bourgeoisie.  Nous  trouvons 
CQtle  redevance  d*avoine,  même  en  Allemagne,  stipulée 
comme  condition  de  la  protection  du  seigneur.  C*est 
ainsi  que  le  duc  de  Berg,  recevait  tous  les  ans,  le  jour 
de  la  St.*BIaise,  21  maldres  d'avoine  des  deux  paroisses 
de  Hildo  ei  de  Haine  (Westphalie).  Moyennant  cette 
prestation  qui  était  appelée  avoine  d*avourie  [vogteven)^  le 
susdit  duc  était  obligé  de  dérendre  les  deux  parois3es  et 
de  les  protéger  contre  toutes  violences  (2). 

cbascDD  an,  au  proufBt  de  oostre  dite  dame  (la  comtesse  de  S^Pol),  une 
myne  d*avome  mesure  de  Pernes.  {Coût.  loc.  H,  p.  255). 

AiRAiNBS,  Picardie,  art,  25  :  Chascuo  des  subgets  manans  etbabitaos 
ayans  maisons  et  maisuage,  en  ladite  ville  etbanlieuei  doivent  cbascan 
an,  au  seigneur  d'Araines,  au  jour  Saipt-Remy,  une  mine  d^avoiue. 
{Coût  /oc.  I,  p.  378,25). 

Heuchin,  échev,,  art,  13  :  Cbascun  qui  est  de  ladite  loy  et  commune 
doibt  payer  audit  seigneur  de  Hcuchin,  une  mine  d'avoine,  cbascun  an, 
à  la  mesure  dudit  Heuohin,  en  dedans  li  mois  de  mars.  [Ibid.  II,  p.  681). 

(1)  Berquinehem,  bourgagey  art.  1  et  2.  Ghelehs,  «ei^neurze,  bourgagt^ 
art,  1  et  2.  Heuchin^  écAev.,  art.  18,  23  et  37.  {Coût.  loc.  II,  p.  236,  237 
et  632). 

(2)  (Grimm,Tr.  III^p.S).  A  Pernes  la  mine  d'avoine  n'était  obligatoire 
que  pour  les  bourgeois,  car  les  non-bourgeois,  aux  termes  de  Tanicle  il, 
de  la  cbarte  de  1390,  ne  payaient  que  26  deniers  parisis  pour  participer 
au  droit  d'usage  dans  les  bois  dits  de  La  Bannée,  dont  la  basse-futaie 
avait  été  anciennement  concédée  à  la  commune.  Les  deux  redevances 
continuèrent  d'être  payées,  l'une  par  les  bourgeois,  l'autre  par  les 
babitans  de  Pernes  non-bourgeois,  jusqu'à  Tannée  1695.  Ils  en 
forant  exonéréa  par  uue  tra^sactiop  da  15  novembre»  qui  fit  rentrer 
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278.  Ainsi,  dans  les  bauraeoîMes   par  privilège,  le     Le  fonds 

au  Buigneur. 

tenaDcier  n^élait  pas  eiooéré  des  obligations  réelles  de  la 
teaure  en  cotterie,  auxquelles  il  restait  assujeili  vis-à-vis 
du  seigneur.  Quand  un  bourgeois  d'Heucbin,  ayant  héri<- 
tages,  quitte  la  ville  et  délaisse  la  cofncnune,  il  ne  peut 
emporter  que  ses  meubles  et  catbeux  (art.  8).  Ses  héri- 
tages demeurent  en  la  main  du  seigneur,  s'il  n*a  fils, 
fille,  neveu  ou  nièce,  cousin -germain  qui  les  appréhende 
(art.  0).  Le  seigneur  peut  retraire  Thérilage  vendu,  par 
puissance  de  seigneurie,  s'il  n*y  a  parent  proche  qui 
veuille  le  reprendre  par  droit  de  proximité  (art.  10). 
Mais  le  ténement  qui  perd  la  qualité  de  bourgage  par 
Teffet  du  retrait  seigneurial,  redevient  bourgage  lorsque 
le  seigneur  le  met  hors  de  sa  main  par  un  nouveau  bail  à 
rente.  C'est  ce  que  décide  implicitement  Varliclc  36  où  il 
est  û'\i  que,  si  le  seigneur  donne  à  rente  un  bien  de  son 
domaine  situé  en  bourgage,  ce  bien  iorlU  nature  et  can^ 
Hlionde  bourgage  (1). 

279.  Â  la  différence  du  fonds  qui  reste  dans  la  main  L*ama8ement 

j^      ,  9X1  bourgeois* 

du  seigneur,  Tamasement  du  bourgage  était  affecte  au 
droit  de  k  communauté  comme  une  sorte  de  gage  immo- 
bilier de  la  bonne  conduite  du  bourgeois,  de  garantie 
de  ses  rapports  avec  elle.  G*est  pourquoi  dans  les  pre- 
miers temps,  pour  être  admis  à  jouir  des  franchises  com- 
te Beigoeur  4ao8  la  pleine  propriété  des  boie  grevés  du  droit  d*a- 
sage,  à  Texceptioa  de  125  mesures  qui  furent  attribuées  à  la  com- 
mune, à  titre  de  cantonnement,  avec  condition  expresse  que  le 
seigneur  ne  s*y  réservait  que  la  mouvance  et  16  baliveaux  à  la  mesure. 
{ Archives  de  Pernes^  cotte  T.  T.) 

(i)  Coût.  ioc.  II,  p.  6M,  S,  9, 10  —  p.  684^  86. 
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muDales,  il  fallait  être  possesseur  d'une  maison  et  y 
résider.  On  abattait»  en  signe  d'excommunication  civile, 
celle  du  bourgeois  qui  avait  forfait  à  Thonneur  ou  man- 
qué à  ses  devoirs  comme  citoyen,  ou  désobéi  aux  injonc- 
tions de  la  justice  de  ses  pairs  (1).  Plus  tard»  les  peines 
n*ont  plus  été  aussi  rigoureuses.  Dès  1221,  le  comte  de 
Pontbieu,  à  la  prière  des  habitants  et  bourgeois  de  Doul- 
lens,  déclarait  qu*à  l'avenir  l'amende  arbitraire  serait  une 
pénalité  suffisante  et  qu  on  n'abattrait  plus  la  maison  de 
l'auteur  des  blessures,  à  main  armée,  qui  n'auraient  pas 
occasionné  la  mort  (2).  Mais  l'obligation  d'être  possesseur 
d'une  résidence  fixe  a  continué  d'être  la  condition  de 
l'exercice  des  privilèges  de  la  bourgeoisie. 
Cette  distinc-      280.  La  distiction  du  fonds  et  de  l'amasement,  dans 

tioD  encore 

apparente  la  tenure  en  bourgage,  était  encore  apparente  au  com- 
mencement du  XVI*  siècle.  Ainsi,  dans  le  comté  de  Saint- 
Fol,  les  bourgeois  de  Cbelers  pouvaient  vendre  l'amase- 
ment  de  leur  manoir  et  le  transporter  hors  du  mez  en 
payant  seulement  2  solz  parisis,  pour  droit  d*issue  au 
seigneur;  et  quant  audit  mez,  il  demeurait  la  chose  du 
seigneur  (3),  car  le  droit  de  bourgeoisie  était,  à  propre- 
ment parler,  un  droit  d'asile  accordé  à  des  hôtes  étrangers  : 
ils  pouvaient  emporter,  quand  ils  s'en  allaient,  Téquiva- 
lent  de  ce  qu'ils  avaient  en  arrivant.  Le  seigneur  leur 
concédait  un  terrain  propre  à  bâtir,  et  contraignait  même 
quelquefois  les  bourgeois  possesseurs  de  manoirs  non- 

(1)  Toutes  les  chartes  de  commune  du  xm*  siècle. 

(2)  Ordonnances  du  Louvre,  tome  XI,  p.  811  et  81S. 
(8)  Cbxlsbs,  échev.^  art*  S.  (Coût,  loc.  H,  p.  US). 
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amasés,  à  les  abandonner  à  ceux  qui  manifestaient  l'in- 
tention de  s*y  installer  à  demeure  (1).  Il  suffisait  que  le 
seigneur  eut  concédé  un  manoir  à  un  étranger,  pour  que 
cet  étranger  fut  réputé  bourgeois  (2). 

281.  Indépendamment  du  droit  seigneurial  qui  était  ^feiSmlge. 
dû  toutes  les  fois  qu*il  y  aYait  aliénation  par  vente  d'un 
fonds  tenu  en  bourgage,  il  existait  aussi  un  droit  éven- 
tuel au  profil  de  la  communauté,  lorsque  le  bourgeois 
vendait  tous  ses  bourgages  et  quittai  lia  commune.  Celle» 
ci  prélevait,  pour  elle,  tantôt  le  20"*  tantôt  le  G"**  du  prix 
deFamasement  (3). 

Toutes  les  fois  que  les  héritiers  d'un  bourgeois  en  ap- 

(1)  Voir  page  393,  note  1,  n<*  3  et  4). 

(2)  Coût,  toc,  II,  p.  431,  art,  50  ;  p.  442,  art.  76. 

(3j  Heuchin^  échev.f  art,  25  :  Quant  aacim  bourgois  demourant  en 
ladite  ville,  vend  son  héritage  collier  y  scilaé,  et  emporte  les  deniers 
an  dehors  dndit  bonrgage,  il  doibt  à  ladite  ville  le  6^*  denier  dn  prix 
de  ladite  vendicion.  (Coût,  loc,  II,  p.  633). 

HocDAJN,  éehev.f  art.  51  ;  Tous  cenx  qui  se  dessaisissent  de  leurs 
bourgages,  et  les  vendent  sans  retenir  autre  bourgage,  sont  tenus 
payervau  proufflt  de  ladite  ville^  droit  d*escarsage  qui  est  de  20  deniers 
Ton  ;  et  pareillement,  s^ils  vendent  leur  dit  bourgage  à  une  personne 
nou-bourgoise,  le  vendeur  ou  acheteur  est  tenu  payer  ledit  droit  tel 
que  dessus.  {Ibid,  p.  326). 

Pernes,  écheu.,  art.  13  :  Quant  une  femme  vesve  ou  bourgoise  de 
ladite  ville,  se  marie  à  un  non-bourgois,  les  biens  mœubles  et  catbeux 
qu'elle  aroit  es  mettes  dndit  eschevinage  seront  estarsez  et  en  appar- 
tiendra, au  droit  de  ladite  viUe,  le  quint  denier  en  la  volenté  des  dits 
mayeur  et  eschevins.  {Ibid.  p.  252). 

Art.  14  :  Et  pareillement  se  aucuns  bourgois  on  bourgoise  d*icelle 
ville,  va  de  vie  à  trespas  ;  et  les  héritiers  qui  ne  seroient  bourgois 

veulent  appréhender  la  succession ils  seront  tenus  payer  au  droit 

dUceUe  ville,  le  quint  denier  des  biens  mœubles,  debtes  (créances)  et 
eatheux  par  eulx  appréhendés.  (Ibid.  p.  258). 

26 


p^éhendanl  s^  ^uçces3ion|  déçlar^^P^  r^^oncer  au  (irpK 
4^  t^urgepisie,  \a  oai^oiu^^  percevf^it  ^e  $"*  de  V^çUf 
a)ol)ilier  du  renançsipt.  Ce  prélèvement  qu*w  «ippelai^ 
escarsage,  ne  frappait  pas  w^  \es  \ji^xa^\x\i\e^  t^nu^  eq 
bp^-gage  q^i,  çe?^ta^t  toujours  scHiCi  1«  ma\n  du  «figoiitir» 
qç  pouvf^ient,  çoq(^(Qe  \à  inQbilierj^  ètr^  çmporl^  l^ara  4^ 

lôCoa)iRUfte(i). 

Lç  droit  d*escarsi|ge  n'apiMirten^il  donc  pfi^%  «^  la  com?? 
ipunapté  i^  çf  UtSe  du  fonds  du  bourgc^,  ro^is  à  vause  de 
r^Dp^siietneqt  qui  était  a(Eècté»  Ainsi  qi^e  \fi  mo.bilieF,  k  U 
garantie  des  obligations  que  le  bourgeoise  av^it.^  i^c^fliplir 
v\ç-à-yis  d'elle.  l>e^  t(iille^,  les  co^trib^tioHs  Uv^a^î^  que 
les  bourgeoisies  levaient  dans  certains  cas,  étaient  des  ' 
charges  réelles  qui  ne  se  répartissaient  pas  au  marc  le 
franc  des  fortunes  privées,  au  prorata  du  nombre  et  de 
rimportance  des  manoirs  amasés  tenus  en  bourga|;ç. 
C'est  pourquoi^  ^1  fal^ildc  deMX  choses  ruo^,  ou  que  le 
possesseur  du  bien  imposable  fût  un  bourgeois,  ou,  s'il 
ne  rétait  pas,  que  la  communauté  s'indemnisât  par  la  re- 
tenue d'une  par^e  des  valeurs  mobilières,  (jiu  préjudice 
résulti^at  de  la  translation  des  profits  de  l'immeuble  à  ub 
tenancier  non-bourgeois. 

Ainsi,  le  fonds  avec  Içs^  censjyç^t  relief  e(  droits  d^ 

(i)  Arcdvss  9B  Farnes,  negisj^  de  vilU  n^  44;  Au  «5»*  jour  de 
janyier  1601  :  A(lain  Lef^bure  joent  Ua  à  maries  de  deAint  GLémeot 
Lefebore^  à  son  trespas  bourgoya  de  Fernes,  a  déclaré,  en  comparant 
pardev%at  nou^mi^leur  et  esdMvina  de.  ladite  Tille,  qu*il  Moonche  au 
droiit  4^  (tovurgeoleie  dudit  Pemes  ;  suivaDt  quoy  et  les  privilléges  de 
ladite  Tii^a,  sea  biens  mosubles  ont  esté  escarsez  à  40  patars  qu'il  seva 
submU  payer  à  rargentier-  de  la  ville,  à  la  S*-Jehaa-Bapti8te  prochain. 
(/6ûf.  p.  589,  note  47). 
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vente  du  boargage,  relevait  de  la  juridiction  seigneuriale» 
rfL(Bas4)men(  avec  les  catbeux,  de  la  juridiction  bour^ 
geoise  ;  iQais  dans  les  localités  où  le  ténement  bourgeois 
était  de  nature  allodiale,  le  bourgage,  quoique  affranchi 
de  censives  et  de  droits  de  mutation,  n*en  était  pas 
moins,  par  ^apport  aux  catbeux,  soumis  aux  mêmes  obli** 
gâtions  que  le  bourgage  par  privilège. 

282.  La  coutume  de  Téchevinage  de  Lens  peut  être  Exemptions 
considérée  comme  caractéristique  d*une  bourgeoisie  allo-  ^aiiodilk 
diale»  car  aucune  de  ses  dispositions  n'astreint  les  bour- 
geois au  payement  de  rentes  annuelles  au  seigneur,  et 
les  déclare  exempts  de  tous  droits  de  mutation  (1).  Le 
relief  de  douze  deniers  que  les  fils  d*un  bourgeois 
payent  pour  Théritage  de  leur  père,  el  la  femme  veuve 
pour  relever  Théritage  de  son  mari,  n'e^  qu*une  simple 
constatation  de  Vensaisinement  de  celui  qui  recueille  la 
suecession  ou  le  gain  de  survie.  La  ville  le  perçoit  à 
titre  d'émolument  dû  au  greffier  qui  transcrit  Tacte  d'in- 
vestiture (3).  Il  est  à  remarquer  en  outre  que  l'article  15 


(f  )  Lens^  échev.y  art,  13  :  En  tons  et  cbascnn  les  manoirs,  terres  et 
héritaiges  estans  audit  eschevinage^  le  mort  saisit  le  vif  son  plus 
prochain  héritier  habille  à  luy  saccéder,  sans  ce  que,  pour  le  relief,  les 
héritiers  soient  tenas  payer  aucune  somme  de  deniers,  ne  paceiUçmeot 
à  la  vente,  don  ou  transport  {jCout.  /oc.  II,  p.  336). 

(2)  Ibid.y  art  81:  Àpcès  !•  trespas  d*aocun  hourgois,  se  leurs 
enffans  maries  yœullent  t^>préhender  les  biens  et  hécHaiges  des 
deffuntz^  ilz  sont  snj>mls  &  payée  à  le  Yille  le  vi*  denier,  n^estoit  que 
iceuU  eussent  relevé  leur  bourgajge,  ce  qu'ils  peuvent  tiaire  en  pajant 
12  deniers  pour  le  registre,  à  quoy  ne  sont  soubmises  les  flUes,  eUea 
estant  à.  maries. 

ÀrtZ^i  La  vesve  d*aucun  bourgois  pœult  et  lui  loistf^fudedapa 
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de  la  coutume  du  baillage  de  Lens  désigne,  sous  le  nom 
de  francs-alleux,  les  terres  cottières  qui  se  relèvent  par 
a  deniers  d'entrée  et  42  deniers  d'issue  (1).  Par  Tiden- 
tité  des  rçliefs  ou  droits  d'entrée  des  uns  et  des  autres, 
nous  arrivons  à  la  preuve  que  les  bourgagcs  de  Lens 
étaient  des  franes-allcux.  C'est  donc  avec  raison  que 
nous  plaçons  ces  tenures  dans  la  catégorie  des  francs- 
bourgages. 
SesrapporU       283.  Je  ne  saurais  mieux  résumer  ces  observations 

avec 

letoêhrgut.  surla  nature  du  bourgage,  qu'en  faisant  voir  l'analogie  et 
les  rapports  qui  existent  entre  ce  mode  de  possession  et 
celui  du  wehrgut  de  la  marche.  Tous  les  deux  reposent 
sur  le  môme  principe,  et  l'un  procède  de  l'autre.  De  même 
que  le  wehrguti  le  bourgage  est  le  bien  particulier  du 
participanl  aux  profits  et  aux  charges  d'une  association 
de  garantie  mutuelle.  Le  possesseur  n'est  pas  proprié- 
taire du  fonds,  mai  •  de  Tamasement  du  manoir,  c'est-à- 
dire  de  l'habitation  qui  est  affectée  à  cette  garantie,  avec 
tout  le  mobilier  qu'elle  renferme,  de  telle  sorte  q'ie  le 
droitde propriété,  n'estqu'undroitsuperficiaire qui  s'éteint 
avec  la  qualité  de  bourgeois  ou  de  communier.  Uademplio 
civitalis,  l'exclusion  de  la  communauté,  se  traduit,  dans 

40  jours  ensievans  le  trespas  de  son  mari,  relever  le  bonrgaige  de  son- 
dit  mary  pour  elle  et  ses  enffans  mineurs,  à  quoy  elle  doibt  estre  reçue, 
en  payant  12  deniers  comme  dessus.  {Ibid.  II,  p.  838). 

(1)  Leks^  bailliage,  art,  15  :  Item,  a  aucuns  héritaiges  cottiers  et 
parries  qui  sont  situés  en  icelle  cbastellenie,  en  ladite  ville  de  Lens  et 
paiis  environ,  dont  les  aucunes  ne  doivent  que  4  deniers  d*entrée  et 
autant  dMssue  ;  et  se  ce  sont  terres  cottières^  tenues  en  franc-alleux^  ils 
doibvent  seulement  12  deniers  parisis  d'entrée  et  autant  d*issue.  {Cout^ 
ioe.  Il,  p.  982). 
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« 

les  deux  cas,  par  la  destruction  de  la  maison  :  c'est  la 
peine  de  quiconque  viole  la  loi  sociale  en  refusant  d^obéir 
à  la  décision  de  la  justice  de  ses  pairs.  Celui  qui  vend  son 
bourgage,  comme  celui  qui  vend  son  nœhrgut^  aliène, 
par  cela  même,  la  jouissance  des  privilèges  dont  ce  bien 
lui  assure  la  possession  et  en  dépouille  ceux  qui  devraient 
en  jouir  après  lui,  lorsqu'il  vend  à  un  étranger  que  la  ^ 
communautcn*a  pas  le  pouvoirdesoumettre'aux  devoirs  et 
aux  obligations  qu'elle  impose  à  chacun  de  ses  membres. 
C*est  pour  cela  qu'elle  retient  sur  le  prix  de  la  vente  une 
somme  égale,  ou  à  peu  près,  à  l'importancç  du  préjudice 
qu'il  lui  cause. 
284.  Le  droit  de  bourgeoisie  pouvait  s'acquérir  de    ,Ck)nditioi» 

^^  "^  ^  de  la  tenure 

différentes  manières  (1),  le  plus  communément  par  enbourgage. 
naissance,  par  mariage,  par  achat  :  par  naissance  cl  par 
succession,  c'est-à-dire  lorsqu'on  était  l'enfant  légitime 
d'un  bourgeois  et  d'une  bourgeoise,  et  qu'on  appréhendait, 
par  relief^  l'héritage  tenu  en  bourgage;  par  mariage^ 
lorsqu'un  non-bourgeois,  épousait  une  bourgeoise  et  se 
présentait  avec  elle  devant  les  échevins,  pour  se  faire 
inscrire  sur  le  livre  de  la  bourgeoisie;  par  achats  lorsqu'un 
étranger  achetait  un  bourgage  dans  le  lieu  où  il  voulait 
se  fixer  comme  bourgeois. 

Toutefois,  cette  règle  n'était  pas  générale,  car  les 
conditions  d'admission  au  titre  de  bourgeois  variaient 
suivant  les  pays. 

Â  Heuchin,  les  fils  et  héritiers  mâles  d'un  bourgeois    AHenchiu. 
ne  sont  bourgeois  que  quand  ils  appréhendent  de  fait  la 

(1)  Voir  la  préface  de  Bréquigny,  Ordonnance  du  Louvre^  t.  XH. 
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succession  du  bourgage;  les  filles,  lors  même  qu^elles 
o'apprébendeat  aucune  chose  de  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  déeédés ,  sont  bouiigeoises  el  font  leurs 
maris  bourgeois.  En  général  quiconque  possède,  à  titre 
de  propriétaire,  un  bourgage  d'acquêt  ou  par  eaariage  i 
fille  de  bourgeois,  est  bourgeois  (I). 
ALens*  A  Lens,  écbevinage,  si  un  non  bourgeois  9è  marte 
avec  une  bourgeoise,  la  ville  perçoit  le  sixième  denier  de 
la  somme  portée  au  contrat  de  mariage.  Le  fils  d'uft 
bourgeois  n*bérite  pas  nécessairemrent  de  sa  qualité.  Il 
faut  qu'il  relève  son  bourgage  par  12  deniers  parims  ou 
qu'il  paie  comme  non-bourgeois  le  sixième  de  la  valeur 
de  sa  part  héréditaire,  ce  à  quoi  les  filles  ne  sont  point 
tenues  tant  qu'elles  sont  à  marier.  La  veuve  d'un  bour- 
geois doit  relever,  par  12  deniers  seulement^  le  bourgage 
de  son  mari,  tatit  pour  elle  que  pour  ses  enfants  mineurs, 
dans  un  délai  de  40  jours,  à  partir  du  jour  du  trépas  (2). 

(i)  Hbuchin,  échev.j  €crt.  16  :  L*on  a  toujours  accousttitaé  él  Inaintiéitt 
on  que  quiconques  a  et  possesse  ptroprlétairement,  de  son  acqueste  ou 
par  mariage  à  fille  de  bourgols,  lesdits  héritalges  séans  audit  bourgage, 
il  est  boorgois,  Mais  le  fils  on  autres  héritiers  maries  d*ua  bourgois 
décédant,  ne  sont  point  bourgois  pour  appréhender  qnelqti e  succè§sion 
de  leurs  prédécesseurs,  soit  réelle  ou  mobiliaire;  mais  les  filles^  su^osé 
qu*elles  ne  appréhendent  aucune  chose  de  la  succession  de  leur  père 

ou  mère;  elles  sont  bourgoises  et  sy  sont  leurs  maris  bourgois (Coût, 

he.  Il,  p.  631  et  68S,  art  16. 

(2)  Lens,  échev,^  art.  31  :  Aprez  le  trespas  d*aucnns  bourgois,  se  leurs 
enffans  vœnllant  appréhender  les  biens  et  héritages  des  dits  deffontz, 
ilz  sont  submis  auxdits  droits  [de  payer  le  6»«  denier],  n*estoit  que 
iceulx  eussent  relevé  leur  bourgaige,  ce  qu*ilz  peuvent  faire  en  palant 
xn  deniers  pour  le  registre,  à  quoy  ne  sont  submises  les  filles,  eUes 
estant  à  marier.  (Coût,  /oc.  II,  p.  388). 
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A  Âtbîgnt,  Artois,  ^  nul  n%  p&Qt  dfdit  Hè  bôurgèofélè  A  Aobigny. 
%  prétèDdhe  ^'il  A'm  fils  dé  bdui-gcdis  bu  bétir^ediië  ; 
i  ihais  le  màri  bourgeois  fait  sa  femme  bbiii*geoi&e,  et  là 
i  femihe  bbiirgébi^é  âon  màri  bo'uhgébis.  ^^  Dàh^  èé  cas» 
Il  il  cdtiviébt  qiiev  le  joui*  de  leur§  éî^bUsailles;  ils 
x>  viennent  coucher  ensemble  à  Aubigny^  1qù*ilâ  faèjètit 
it  appeler  les  échevins,  potir  \t&  \6it  totid  dèui  au  lit 
»  près  Tun  de  Taiiire  et  constater  que  rien  n*a  élé  iflib 
»  entr'eùx;  car  autrement  ne  se  peut  faire  le  nou  IX)ur« 
»  geoisy  bourgeois»  et  la  non  bourgeoise,  bourgeoise  ;  et 
»  par  ce  moyen  si  les  conjdrits  ont  enfant^»*  il&  ^nt 
y>  bourgeois  (1). 

Toutes  ces  formalités  si  étranges  qu*on  ne  e^aufait 
comment  les  qualifier  si  on  n*en  apercevait  le  but;  [trou- 
vent une  chose,  c'est  qu*à  Aubigny;  nul  n'était  bour- 
geois de  naissance  que  celui  qui  atait  été  conçu  de  père 
et  mère  bourgeois,  sur  le  lieu  même  où  ils  avaient  acquis 
cette  qualité.  L'art.  27,  laisse  deviner  le  motif  des  pré- 
cautions que  prend  la  coutume.  C'est  pour  empêcher 
qu'un  enfant  légitimé  par  mariage  subséquent  ne  puisse 
revendiquer  des  droits  qu'elle  lui  refuse  de  la  tnanière  \tt 
plus  absolue  :  basiard  rie  bastardè^  dit  cet  article,  he 
peuvent  acquérir  dtoit  de  bourgeoisie  par  ^ùelqcfe  façon 
que  ce  soit  (2). 

285.  Les  obligations  imposées  au  bourgeois  possesseur   Obligations, 
d'un  ou  de  plusieurs  bourgagès,  sont  : 
S'il  n'éb  a  qu'ûii  ëeul  de  ne  pouvoir  le  vendre  qu'a  la 

(1)  kvBiSSY,  échm),4  art;  %t,  (Coût  loc.  ïl;  p.  ^9). 
(S)  Coût.  l9C.  II,  p.  299,  art  27. 
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charge  de  donner  caution  qu*il  en  construira  un  autre 
dans  Tannée  ou  qu*il  payera  4  deniers  d*issue«  pour  sa 
renonciation  au  droit  de  bourgeoisie;  faute  de  satisfaire  i 
l*une  ou  à  Tautre  de  ces  deux  conditions  il  est  passible 
d'une  amende  de  7  sous  à  Bcauval  et  de  4  sous  à  Gé- 
zaincourt  (1). 

Le  bourgeois  qui  a  plusieurs  masures,  peut  être  con* 
traiut  par  le  seigneur  de  réédifier  celle  qu'il  laisse  tomber 
en  ruines  ou  de  la  céder  à  un  autre  qui  s'obligera  à  la 
reconstruire  ou  réparer  (2). 

Nul  ne  peut  être  échevin  à  Aubigny,  s'il  n'est 
bourgeois. 

Le  bourgeois  qui  a  rempli  les  fonctions  de  l'échevinage 
pendant  un  an,  peut  vendre  son  bourgagc  à  telle  per- 
sonne et  pour  tel  prix  que  bon  lui  semble,  et  être  exempt 
à  toujours  de  cette  charge  (3). 

DeToin.         286.  De  même  que  la  possession  du  bourgage  rend  le 
possesseur  apte  à  remplir  les  fonctions  d'cchcvin,  elle 

(1)  Chartes  de  Beauval  et  de  Gezaincourt,  comparées.  {Coût,  loc. 
n,  p.  171^  art,  11). 

(2)  Gamachbs,  charte,  art,  xxxvii:  Sy  le  bonrgoys  a  pluiseurs  masures 
et  en  délaisse  une  en  rayne,  le  seigneur  le  peult  contraindre  de  les 
amaser  ;  et  s*il  ne  le  fait,  le  seigneur  les  peult  bailler  à  ung  aultre  qui 
les  réédiffira.  (Coût,  loc.  I,  p.  405). 

(8)  HotJDAiif,  échev.,  Artois,  art,  4 Celluy  qui  en  ladite  ellection 

emportera  le  plus  de  voix  des  dits  bourgoys^demourraesleu  eschevin... 
et  ne  peut  reffuser  d^estre  en  exercice  dMceliuy  office  pour  Tan  entier... 

Art.  4  :  Aprez  ledit  an  expiré,  ilz  peuvent  et  porront  vendre  leurs 
bourgages  à  telle  personne  et  pour  tel  prix  que  bon  leur  semblera,  et 
pour  ce  ne  demeurent  bourgois^  et  sont  exemps  à  jamais  d*estre 
eschevins.  (Coût,  loc.  H,  816). 
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Toblige  à  être  présent  à  rassemblée  anouelle  où  Ton 
procède  au  renouvellement  de  Téchevinage.  C^est  ainsi 
qu'à  Chelers,  comté  de  Saint-Pol,  les  écbevins  font 
commandement  à  tous  leurs  bourgeois  de  se  trouver,  le 
jour  du  renouvellement  de  la  loi»  dans  le  cimetière  où  se 
fait  Téleclion,  sous  peine  de  5'  d'amende  contre  le  dé- 
faillant et  de  saisie  de  son  bourgage  jusqu  à  complète 
satisfaction  (I). 

287.  L'article  30  de  la  coutume  de  Téchevinage  de 
Pemes,  en  Artois,  exige  aussi  du  nouveau  bourgeois  la 
formalité  préalable  du  serment,  pour  acquérir  les  droits 
et  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  (2).  L'article  16  de  la 
coutume  de  Coullemont,  en  Picardie,  l'oblige  lorsqu'il 
accomplit  cette  formalité,  à  payer  au  seigneur  4  de- 
niers pour  ses  gants  (3).  De  mémo  le  nouveau  colonger, 
expression  qui  désigne  les  bourgeois  de  la  Haute-Alsace, 
doit  prêter  serment  dans  Tannée  de  la  prise  de  possession 
de  sa  colongc,  faute  de  quoi  le  bien  est  confisqué  (4). 


Serment 
du  DoaYean 
bourgeois. 


(1)  Chelers,  art.  12:  Iceulx  escheTins  auparavant  le  renouvellement 
de  leur'  loy,  font  commandement  à  tous  bourgois,  sous  peine  de  v  solz^ 
qu'ils  soient  en  le  chimetiëre  dudit  lieu^  jusques  à  ce  quUlz  aient 
renouvelle  iceUe  loy;  et  par  faute  d^obéissance,  ilz  peuvent  saisir  leur 
maison  estant  audit  bourgage,  tant  et  jusqu'à  ce  qu'ilz  auront  payé 
ladite  amende.  {Coût.  loc.  II,  p.  238). 

(S)  Pernes^  édiev,^  art.  80:  Se  aulcun  veut  devenir  bourgois  d*icelle 
ville,  il  sera  tenus  faire  serment  aux  dits  maleur  et  eschevins^  et  de 
payer  cbascun  an,  au  proufBt  de  nostre  dite  dame,  une  myne  d*avoine, 
mesure  de  Pemes.  {Coût.  loc.  II,  p.  255). 

(8)  CoULLEMONT,  ort,  10:  Toutes  et  quantes  foys  que  aucun  fait 
serment  pour  bourgeoisie,  il  doit  au  seigneor  du  lieu,  pour  ses  gants, 
IV  deniers  parisis  pour  une  fois.  {Coût,  loc,  II,  p.  298). 

(4)  GoLONGB  DE  HocHSTÀTT,  Houtê-Alsace  :  Lorsque  quelqu'un  devient 


Résidence.  &M.  L'tff itele  6t  aë  hi  coubine  dfe  tlIbbèVihale  â*ftttb^ 
dain,  en  Artoisi^  nous  fait  véir  qtl*bn  poUTàit  iift  h&^f^ 
gedis  d*uDe  ville,  saris  être  teba  d*y  résider,  ibaib  c'était 
à  la  cotiditit>ti  d'indeftittisér  hi  cbintubdaiitedu  t^hëjtidîcè 
qu'elle  éproutait  par  iuite  du  défaut  de  Msiderièe^ 
car  )e  bDurgeoia  fofaiû  be  pouvant  accomplit^  les  bièibéi 
devoirs  que  le  bourgeois  téiidabt,  il  était  juste  ^ue  le 
premier  fut  grevé  d'une  cbarge  dont  Tautre  était  exempt. 
H  Les  bôUrgecAs  hoû  domiciliés  à  Houdaitl  étaient  ténus 
i  de  payer;  tous  les  abs,  le  jour  de  la  Saidt-Hàrtlb,  li 
»  nôverbb^e,  tin  t^ds  de  13  debiers  tOufnois;  pouh  dtaacùti 
i^  de  téut-s  bbùrgages  situés  dans  la  ville  du  dans  là 
Tf>  banlieue  j  faute  paf>  eux  de  tië  faire,  les  ébbevibi 
iDf  pouvaient  rtfquérir  le  ptëvôt  dé  saisie  tous  leurs  bour- 
»  gages  et  de  les  nièttre  dans  la  diain  du  seigneur^  pour 
»  le  séqbest^e  ètfë  maintenu  jus(}u*i  parfaite  libéraHon 
li  ëb  principal  él  frâiâ  aécèssoireS  (1);  ib 

Situation         289,  II  £ioti^  teste  à  faire  cobbaitre  là  sltuatlôri  des  no6 

des 

non-bourgeois,  bourgeois^  dans  la  commune  où  ils  fixaient  momentané- 
ment leur  résidence. 


colonger^  il  est  tenu  de  prêter  serment  à  la  colonge,  dans  Tannée  de  la 
possession  du  bien^  faute  de  quoi  le  bien  sera  confisquié  par  le  seigneur 
censier.  (Grimm,  W,  IV,  p.  88). 

(1)  BovhAin,  échev.f  art.  61;  Tous  les  bourgois  ayans  bourghesie^ 
estans  demourans  en  ladite  ville,  bourghesie  et  banlieue,  sont  tenus 
payer  pour  chascune  bourghesie,  au  prouiBt  de  ladite  ville,  cbascun  an 
au  jour  de  la  St-Martiu  d*hiver,  xii  deniers  tournois;  et  se  paler  ne  le 
veulent,  lesdits  eschevins  comme  ayant  le  police  et  gouvernement 
d*icelle  ville  peuvent  requ erre  ....  au  prévost  ou  lieutenant  que  leur  dit 
bourgage  soit  mis  en  le  main  du  seigneur  d'Uoudain,  tant  et  jusques 
ad  ce  que  leur  sera  paie  ladite  somme  de  xii  deniers  pour  cbascun 
bourgage.  {Coût.  loc.  Ù,  p.  828). 


Le  jom  de  la  SâinVMàrtiû  d'hii^r»  m  soteil  couchant, 
les  écbevina  d'Hondaiiii  précéd6ft  de  leurs  torgentsi  |>or- 
laUt  chacun  une  torche  allaniée  à  la  main»  Tout  troaver 
le  préTèt  anqiiel  se  renaissent  les  ofiEiciers  de  là  sei- 
gnettrîe»  et  tous  ensemble  se  i^endent  à  la  halle  où  bont 
léotts  de  comparaître  tous  lès  inanans  et  habitants  de  la 
dite  ville  et  spécialement  ceux  qui  ne  soàt  pas  bourgeois. 
Gbacun  de  ces  derniers,  à  soù  tour^  se  présente  devant 
le  prévôt  et  le  prie  de  lai  permettre  de  demeare¥  encore 
un  an  dans  la  ville,  comme  il  a  fait  précédemment^  ce 
que  le  prévôt  ne  peut  lui  refuser^  car  il  est  d'Usdge  que 
nul  individt  ne  peut  demeurer  plus  d*uR  an  à  Hôudain» 
sans  être  bourgeois^  si  ce  n*est  par  la  grâce  du  prévôl. 
Les  non  comparants  sont  condamnés  à  Tametide  de  00% 
à  moins  que  les  ôchevins  ne  demandent  au  prévôt»  pour 
eux»  répit  jusqu'au  prochain  jour  de  plaid.  Ge  délai  passé, 
Tamende  est  définitivement  prononcéCé  S*ils  compa- 
raissent ils  sont  quittes  de  Tamende,  en  payant  les  étaux 
de  leurs  bourgages  (1  ) .  La  coutume  ne  dit  pas  si  ces  hôtos, 
pendant  leur  séjour  limité»  jouissaient  des  exemptions  de 
la  bourgeoisie.  L'article  xx  de  la  charte  de  commune  de 
Gamaches  autorise  à  le  supposer^  en  disposant  que  a  tout 
»  étranger  qui  vient  demeurer  dans  ce  bourg,  y  peut  ré- 
D  sîder  pendant  un  an  et  un  jour,  sous  la  tutelle  et  sau- 
»  vegarde  de  la  ville^  sans  faire  serment  de  communauté  ; 
»  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  il  doit  être  tenu  de  prêter 
»  ce  serment  comme  bourgeois  (2)  ;  que  s'il  île  tout  pas 

(1)  Cout,  loc.  n,  p.  8S6,  art.  58. 
(S)  Ibid.  I,  p.  402,  art.  xxx. 
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»  jurer,  il  n*aura  aucune  aide  de  la  ville,  mais  devra 
»  toutes  les  taies  et  coutumes  des  non-bourgeois. 

Ainsi  à  Houdain,  où  nul  ne  peut  demeurer  plus  d*un 
an  s'il  n'est  bourgeois,  le  délai  de  tolérance  pouvait  se 
prolonger,  tandis  qu'à  Gamaches  où  les  non*bourgeois 
pouvaient  avoir  un  domicile  fixe,  la  coutume  les  obligeait, 
après  une  année  de  résidence^  à  opter  pour  Tune  ou 
l'autre  condition  ;  mais  s*iis  ne  voulaient  pas  se  faire  bour- 
geois, ils  continuaient  cependant  de  demeurer  dans  la 
ville  comme  sujets  du  seigneur  ;  et  c*est  pour  cela  que 
l'article  5  de  la  couluroe  locale  rédigée  près  de  300  ans 
après  la  charte  de  commune,  autorise  tous  les  habitants 
du  bourg,  bourgeois  ou  autres,  à  acquérir  et  à  posséder, 
dans  la  ville,  des  maisons  et  héritages  non  sujets  au 
retrait  lignager,  et  à  les  louer  à  tous  les  habitants  sans 
distinction  (1). 

On  voit  que  de  1230,  date  de  la  charte  commu* 
nale,  à  1507,  époque  de  la  rédaction  de  la  coutume,  une 
révolution  assez  importante  a  dû  s'accomplir  dans  l'état 
politique  de  la  ville  de  Gamaches  :  les  non-bourgeois  y 
peuvent  résider  et  posséder  des  biens  en  bourgage  sans 
être  soumis  aux  charges  de  la  bourgeoisie. 
iMcadence        200.  Cette  tolérance  ne  devait  pas  favoriser  le  dé- 

des  ^ 

bourgeoisies. 

(1)  Gamaches,  échev,,  art.  5;  Quant  aucune  personne  bourgois  ou 
aultre^  a  acquis  ou  achetté  un  héritaige,  maison  on  ténement  dedens 
renclos  dudlt  Gamaches,  et  il  en  joist  et  possesse  paisiblement,  sans 
contredit,  un  an  et  un  jour  entier,  tel  achetteur  n^est  tenu  aucunement 
soy  en  désister  ne  départir,  mais  a  acquis  en  luy  la  joissance  et 
possession  dudit  béritaige  ;  et  ne  eschiet  plus  ledit  héritaige  en  aucun 
ratraict  lignagier.  {CouL  loc.  I,  p.  899). 


—  443  — 

veloppemeni  des  bourgeoisies.  Les  archives  de  la  ville  de 
Pernes,  en  Artois,  vont  nous  en  fournir  la  preuve. 

A  la  fin  du  xiv*  siècle,  le  nombre  des  bourgeois  était 
diminué  dans  cette  ville,  au  point  que  Valerand  de 
Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  par  une  charte  de 
1390,  pour  faciliter  le  renouvellement  du  corps  de  ville^ 
se  vit  dans  la  nécessité  de  réduire  les  échevins  de  12  à 
6  non  compris  le  maïeur  (1).  Le  mal  s*accr ut  encore  pen- 
dant le  siècle  suivant,  et  en  1536,  la  ville  comptait  un 
bien  plus  grand  nombre  de  non-bourgeois  que  de  bour- 
geois, et  parmi  ces  derniers  on  avait  peine  à  trouver^  tous 
les  ans,  six  hommes  capables  d*administrer  les  affaires  de 
la  cité.  C'est  pourquoi  Marie  de  Luxembourg,  comtesse 
de  Saint-Fol,  par  une  charte  du  mois  de  janvier  de  la 
même  année,  décide  qu'à  Tavcnir  les  habitants  non 
bourgeois,  seront  tenus  de  remplir  les  fonctions  de  maïeur 
et  d'écbevins,  concurremment  avec  les  bourgeois,  lors- 
qu'ils seraient  élus,  pourvu  <[u*ils  ne  soient  pas  en  plus 
grand  nombre  que  ceux-ci  dans  Téchcvinage,  et  qu'une 
fois  sortis  d'exercice,  les  non  bourgeois  ne  seront  rééli- 
gibles  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années  (2). 

(1)  Chabte  de  Pebnes,  art  8:  Assavoir,  pour  ce  que  andennement 
avoit,  en  ladite  loy,  un  majeur  et  douze  eschevins,  et  que  le  nombre 
de  DOS  bourgois  est  grandement  diminué  en  icelle  ville,  nous  avons 
ordonné  que  le  nombre  d^eschevins  sera  doresnavant  et  n*y  aura  que 
le  maïeur  et  six  escbevins  qui,  cbascun  an«  seront  renouveliez  au  Jour 
Saint-Jehan-Baptiste;  lequel  renouveUement  se  fera  en  iceUuy  Jour, 
ainsi  qu*ancieunement  au  jour  Nostre-Dame.  {Jbid.  p.  a&9). 

(2)  'Arch.  de  Pernes^  cote  C,  pièce  /.  L'art  3  de  cette  charte  est  ainsi 
conçu  :  Item  que  iceulx  babitans  non  bourgeois  demeureront  firancqa 
et  exems  de  tontes  charges,  débites  et  redevances,  selon  qu'ils  ont 
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Les  bourgeoUies  n'ont  eu  leur  raison  d'être  qu  aussi, 
longtemps  qo^  ks  sujets  des  seigneurs  n'ont  pu  espérer 
de  protection  et  de  sécurité,  qu'à  Tabri  des  privilèges  des 
villes  de  loi.  Quand  ils  ont  vu  quMls  y  pouvaient  trouver 
un  asile,  sans  être  ass^jettis  aux  charges  de  la  bourgeoi- 
sie, la  condition  des  bourgeois  n'a  plus  été  un  appât  suIt 
fisant  pour  les  décider  à  entrer  dans  leur  association.  La 
principale  cause  de  la  décadence  des  petites  communea» 
est  Tatteinte  portée  ait  principe  que  fMAn$peut  demnir^r 
pln$  d  un  amt  dans  um  nilk  4$  bourg^oim^  $an$  iWn 
hoyifg^m.  L'ei^eo^ple  qu'on  vieat  daoitcf  justifie  pleine- 
ment eetle  assertion^ 
Rivalités  des  201 .  En  mette  temps  que  les  bourgeoisies  cherchaient  à 
^  e?de8^^  attirer  les  étri^ngers  dans  les  villes,  les  seigneurs  de  leur 
seigneurs.  ^^^  s'efforçaient,  pour  empêcher  la  désertion  de  leurs 
sujets,  de  leur  accorder  des  avantages  équivalents  à  c^ux 
qu'ils  pouvaient  espérer  d'un  cbangement  de  résidencei  et 
c'est  ce  dernier  intérêt  qui  parait  avoir  dicté  h»  diverses 
disfosîlions  de  la  charte  de  Villers-Bretonneux.  Le  sei-» 
gneup,  moyennant  un  abonnement  collectif  de  iO  livres 
par  an,  déclare  les  habitants  quittes  des  cens  individuela 
qu'ils  peuvent  lui  devoir;  il  renonce  à  exiger  plus  que 
cette  somme,  le  cas  échéant  où  l*accroissement  de  la 
population,  ou  le  développement  de  la  prospérité,  autori* 

acousiumez  estre  de  toat  temps,  et  encore  jolssent  de  préeeiri, 
nonobstant  qa*ilz  soient  dans  Testât  d«  Pescbevinage  ;  el  pareinemMil 
joiront  comme  habitaos  non  bourgeois  estans  de  la  loi^  des  droôs  et 
prooilz  et  émolumans  d'icelle  YiSe^  cowqie  bonrgeoiSj,4aiis  poiir  ee 
estre  sirtuois  ae  isMW  aux  charigaA  «t  redeim^^a  «{«'ils  sont  à  présent. 
(CxM.  A».  H,  p.  M^^aotA  ^K^ 


sçr^it  ui)ç  pevçept^oa  p)v^  çon^)4^ni))le,  et  prAWet  4*emT 
ployer  cette  contribution  t|ux  lA^age^  Qpmmuns  4fl  Ifl 
ville  (1).  Ufle  somme  égale  de  4O  Untcs  ^ra  pefçuç,  à 
son  prqfit,  i  tUfG  d'ft^^^e,  qu{m4  U  marievs^  sa  fille  o^  sa 
sopur»  on  quand  il  fçfd  çon  Qls  pu  ^on  (rère  ç^ev^lier  {i\, 
L'habitant  qui  ypudrçk  c^vitteF  la  villft  pQuri^^  vepdre  sa 
maisQft,  mais  le  sjçigi^eur  a\^ra  la  moitié  du  prix,  ç(  lej 
ve^4e^r  Vautre  m.pil\^  (^).  Celui  qui  ^ç  yer^'a  forcé  (jle 
vencjrei  p^r  nçpessil^,  Couchera  ^intégralité  du  prjx  c|Q 
vente,  s*il  reprend  la  roaiçofi  ^  Ipyçr^  fi(  fom^nit  caution 
qi|Ml  continuera  çl'y  Tési^^r.  Dansi  cç  ças^  U  q*est  dû  au 
sçignçur  que  quatre  se^tiei;;^.  de  viq,  deux  par  le  vendeur 
et  deux  car  r^cheteijf  (4),  L'élifaqgçrq^ui  ^youse  ïjpe  fille 
de  Vyierç,  s;il  ne  y w.t  ç#?  prein(}re  fe  clwgei  d'uç^  Ipyçç 

(1)  Ghabte  de  Villbrs-Bretqm2^bi73^,  çf4,  i:  kusol^  VUteni»  ix^  k^ 
sancti  Remi^i,  singiilis  an^is,  dabunt  censualitçr  domii^p  suo  XL 
libras  monete  carrentis  apud  Gorbeiam,  yel^  simelius  Toluerint,  xx 
marcaa  argeuU  ad  pondus  Gorbeie,  aecundum  considexalionem  et 
pru^eQtiaip  xû'QSWQ  ^iM^^u«.  {Coût,  foc,  t^'mS^S^. 

{%),  Ifiid,,  ar^  x:  ÛU(tfi4o  4o9UA«6  vola^r^  ÛUam  4^/^Q  çppqv^^ 
copulare,  daJt^unt  ei,  boiqines  ^ui  xl  lit>ra8  ii^  adjutorium  :  et  qacmdo 
fllium  8Qum  val  flratem  Toluerit  facere  militem^  dabunt  ei  xx  libras^ 
scilicet  éiiobue  primogenitia  tantom^  et  hoc  sem^l  is\  aimo.  {OouL  kfi, 

())  Jf/bi<f^j  qriy  i4:  Qui  voliieqi/^  ^xjra  de,  sûf/^,  e1|  dom^l9  Vi9fH 
▼olaerit  yender^  bei^  liçebit...  Vçir  le  texte  entier  d^  cet  article  paj^e 
258,  note  8. 

(4)  Ibid;  art,  16  :  Qui  ad  panpertatem  Tel  egestatem  tantam  doctoa 
faoriit^  quo4  dofl»uï9  ^u^ffi  ^e|tt  yendeic^  et  poster  v^lit  ^ici^t  ho8{»ea  in 
ei|  w>r«^,  priQs  faciet  de  çiori^iQne  8|i%  ^ecurit^tem,  et  poster  veii4at 
et  haba«jt.|ot§ia  T^odÂ^oasiD»  pretef  duo  «exta^^tyini  qi|9  doœinujs 
débet  habere  de  Ulo  qui  yendidit  »  e^  di^p  cke  iUo.  q^JL  ^«ÙA.  ^^,  9^S1^ 
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pendant  un  an  et  un  jour,  pourra  être  autorisé  à  de- 
meurer avec  son  beau-père  (1). 

Les  habitants  de  Yillers  dont  Texploitation  est  d'une 
charrue  ou  d*une  demi-charrue,  sont  tenus  à  une  aide 
de  6  ou  de  3  deniers,  ou  à  une  corvée  de  charrois,  avec 
deux  chevaux  ou  un  seul  cheval,  pendant  un  jour,  pour 
secourir  celui  d*entre  eux  dont  la  maison  aura  été  détruite 
par  un  incendie.  Quiconque  vient  du  deliors  pour  demeu- 
rer à  Yillers,  sera  secouru  de  la  même  manière  que  celui 
dont  la  maison  a  été  incendiée  (2). 

La  charte  de  Yillers  n*est  point  une  concession  de  com- 
mune ou  de  bourgeoisie,  c'est  plutôt  un  traité  par  lequel 
le  seigneur,  a6o  de  retenir  ses  sujets  sous  son  obéis- 
sance, leur  donne  une  constitution  calquée  sur  les  statuts 
des  ghildcs  du  nord,  et  leur  accorde  quelques-unes  des 
franchises  des  villes  municipales. 

Il  est  démontré,  par  ce  qui  précède,  qu'on  avait  recours, 
pour  empêcher  les  habitants  des  campagnes  de  se  sous- 
traire à  Tautorilé  seigneuriale,  à  des  exemptions  et  à  des 
privilèges  analogues  à  ceux  dont  on  se  servait  pour  attirer 
les  étrangers  dans  les  villes.  Mais  le  plus  efficace  des 
expédients  employés  pour  combattre  Tattraction  des 
grandes  communes,  fut  certainement  le  droit  de  routa- 
tion  exorbitant,  que  le  seigneur  percevait  sur  le  prix  de 
la  maison  vendue  pour  cause  de  départ.  La  fiscalité  sei- 


(1)  Ibid,,  art.  81  :  Qai  de  foris  venerit  et  axorem  acceperit  in  TiUa, 
et  nolit  aut  non  posait  hospitium  tenere  uno  anno  et  uno  die,  poterit 
esse  cum  pâtre  suo le  reste  de  Vartide  manque.  (Ibid.  p.  816). 

(«)  Voir  page  Î57,  noU  i,  n«»  8,  4, 6. 
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gneuriale  trouva  le  moyen»  en  exigeant  la  moitié  du 
prix  de  vente,  de  couper  les  ailes  à  ceux  qui  voulaient 
prendre  leur  vol  et  aller  chercher  fortune  ailleurs  (1  ).  L'a- 
doucissement que  cet  antagonisme  des  seigneurs  et  des 
villes  privilégiées  a  produit,  dans  la  condition  des 
classes  agricoles  et  tributaires»  est  peut-être  le  plus 
considérable  des  bienfaits  de  l'institution  des  bour- 
geoisies. 

CHAPITRE  XI. 
DU  SERVICE  DE  L'ÉGHEVINÂGE. 

292.  Nous  avons  vu  que  la  propriété  foncière  était  la  programme 
base  fondan^ntalc  de  la  constitution  du  scabinat»  voyons  derôcbeT^. 
maintenant  quels  étaient  les  devoirs  inhérents  à  la  te- 
nure  en  échevinage.  Il  y  en  avait  de  deux- sortes.  Les 
uns  concernaient  tous  les  curtiales  assermentés»  jurait  : 
c'était  le  service  de  Téchevinage  ;  les  autres  étaient 
obligatoires  pour  tous  les  curtiales  sans  distinction  :  ils 
étaient  tenus  d'assister  aux  assemblées  annuelles  du 
plaid  général. 

C'est  parmi  ces  derniers  qu'étaient  choisis  les  échevins 
en  exercice.  Ceux-ci  doivent  au  seigneur  duquel  ils  re- 
lèvent pour  leurs  tenures»  témoignage,  aide,  conseil  et 
jugement.  Ces  quatre  mots  :  testimonium,  auxilium^  con- 
sUium  et  judicium  résument  le  programme  de  leurs  fonc- 
tions actives. 

(i)  Voir  n»  79. 

27 
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Gomme 

témoins.  — 

Bornages. 


293.  Les  ^cbi^viDs  assi^^oit  GOc&m«  ttoioins  aux  bQt»> 
noges  de&  propriétés  particulière».  S*il  s*agit  de  maaotrs 
ou  de  masurea^  ils  prêtent  leur  concoufs  gratuilement  mi 
m^re  qiM  foit  placer  les  bornes,  plutôt  pour  reconnaître 
les^  signes  Ae  la  limite»  que  pour  certifier  resacliiude  de 
TopératioD,  I^ur  présence  es^t  nécessaire  dans  k  cas  où 
Time  des  p:.rtiea  saurait  hcsoio  d^invoquer  leur  témoi-' 
gnage  en  justice  :  mais  lorsqu*il  s*agit  de  vues  dje  lieoi^ 
et  de  bornage  des  terres  aux  cbamps,  ils  ont  droit  à  un 
salaire  pour  leur  déplacement,  parce  qu*alors  ils  jugent 
et  terminent  une  question  litigieuse  (1). 

Quand  il  y  a,  lieu  de  proçédcç  w,  bQinaf^e  d*un  bien 
contigu  au  domaine  d'un  seigneur,  les  officiers  de  ce  sei- 
gneur doivent  être  appelés  el  être  présents  (3).  Toutefois, 
en  cette  matière,  les  écbevins  d§s  villes  de  loi  sont 


(1)  CoRBiB,  échev.f  art.  11  :  S*an(Hme  caase  oo  procèf  est  pemlent 

audit  échevinage se  Tune  des  parties  requiert  yeue  de  Heu,  elle  lui 

doibt  estre  faite  ;  et  se  elle  se  fait  par  les  jusUebes  et  escheyins,  iceulz 
esohevûiB  auront  deux  solz.  {CotU,  ioc,  t,  293). 

Veoqobiiont,  art  9  ;  llem,  pas  ladite  couatume  de  bonaer  et  assîr 
bournea  entre  aucuns  héritaiges^  il  eat  du  pour  le  droit  du  n^airti  ^t  d^ 
hommes  [de  fief]  douze  deniers  ;  mais  le  maire  sera  tenu  faire  porter 
ladite  boume  là  où  il  roudra  Tasseir.  {Ibid,  I,  812). 

GoDLLEMONT,  art  S7  :  n  est  deu  au  maleur  dudit  lien  pour  aulcunes 
bounies  plantées  dedans  le  vile  quatre  deniers;  et  les  eacbevina 
n*auront  nuUe  cose;  et  se  il  y  a  &  asseir  aucunes  boumes  piante;(aux 
champs,  il  est  deu  quatre  deniers  au  seigneur  et  cinq  solz  aux  es- 
chevins.  {Coût  hc.  II,  294). 

(2)  Aothibcle,  art.  10  ;  keulx  maire  et  escherins  de  Bourlens  ne 
penTent  dearengier  ni  faire  bourpages  de  quelijue  bien  qui  soit  tenant 
ou  abontaut  aux  terres  des  seigneurs  ou  leurs  tenants,  sans  que  eulx» 
leurs  sergena  on  officiers  soient  présens.  (Coût  loe.  II,  p.  5^. 
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quelque  chose  4e  plus  que  de  simples  témoiDs,  car  ils 
exercent  uttacte  de  leur  juridiclioD  (1). 
294.  Cest  aussi,  sous  Tune  ou  sous  Tautre  qualité.    Saisines.— 

^  •   Droit  d'arrêt. 

qu'ils  assistent  aux  actes  de  désaisine  et  de  saisine  des 
héritages  vendus  ou  transportés,  qui  man'rfestent  la 
prise  de  possession  (2),  et  qu'ils  sont  présents,  lorsqu'on 
créancier  procède  à  la  saisie  de  la  personne  ou  des 
meubles  de  son  débiteur  Torain  (3).  Mais  ce  droit  d*arrèt 
ne  peut  être  exercé  contre  celui  qui  vient  a»  pain^  am 
vin  ou  à  la  forge  (4),  ni  contre  un  homme  de  fiefdé- 
bitcuf  d'un  bourgeois  de  Ga miches  que  son  service 
oblige  de  venir  dans  cette  ville  :  sa  moulure  ne  peut 
èl/e  arrêtée  tant  qu'il  est  en  selle,  mais  s'il  en  descend. 


(1)  Beauval,  échev.,  art.  3  ;  Les  dits  dix  hom.meçt  4e,  ^oy  ainsi  jurez 
assieDtbouroes  et  oDt  la  cognoissance  de^voyçs  et  chemins.  {Ibid,  H, 
p.  69), 

Fltxecoiibt^  écheu.y  art,  83  :  Est  coustume  d*aler  cherqaemaner  et 
asseir  bournes  en  cotteries  par  payant  aux  maire  et  eschevins  trois  sok. 
{Ibid.  n,  21.6). 

(2)  BoURRECH^  sur  Canckey  art.  12:  Mais  les  dessaisines  et  saisii^e^  9Q 
doibvent  faire  pardevant  le  senescbal  de  Saint-Pol,  ^ésents  lesi  es- 
chevins. (Coût.  loc.  II,  p.  83). 

Ntellbs-lez-Boulonnois,  art.  3:  Dessaisines  et  saisines  ^e  footpsir 
les  eschevins.  (Ibid.  H,  615). 

BRfcDENAROE,  art.  2  :  La  cognoissance  des  dessaisines  et  saisiqea  des 
rentes  cottiëres  appartient  aux  eschevins  dadit  pays.  [Jbid.  H,  665). 

(8)  BouRRECH-sua-CANCHE,  écheo.yart.  4  :  Les  eschevins  peuvQQt  à  U 
requeste  d'aulcuns  cr/diteum  faire  arrester  les  redevables  aux  dits 
ciéditears.  (Ibid.  \\,  p.  %%). 

(4)  AnuiKES,  art.  32  :  Toutes  petBonaes  venant  audit  Iku  au  paÎB,  ui 
vin,  Qu  à  Ift  forge  estant  audit  Ueu>  ne  peuvent  estre  «rrestéea,  n*6at 
qa*«U^  TJAAiiMii  pour  autre  chose  beaoiagnoff.  (Ihid*  I,  879|. 
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le  cheval  est  saisissable  (1).  Les  vassaux  de  la  seigneurie 
jouissaient  de  ce  privilège,  parce  que  leur  devoir  les  obli- 
geait souvent  à  traverser  le  bourg  avec  leurs  coursiers. 
C'est  pourquoi  la  coutume  les  protégeait  dans  la  stricte 
limite  des  nécessités  de  leur  service. 
Pri86  295.  Le  droit  de  prise  de  corps  aurait  été  une  garantie 

illusoire,  si  la  présence  de  deux  échevins  eût  toujours 
été  indispensable  pour  s*assurer  de  la  personne  du  dé- 
biteur forain.  Le  créancier  pouvait  le  retenir,  et  appeler 
le  premier  passant  à  son  aide,  afin  de  Tempècher  de  se 
dérober  par  la  fuite,  avant  l'arrivée  de  la  justice  (2). 

Enfin  tous  les  contrats  et  conventions  concernant  des 
biens  tenus  à  cens,  en  échevinage  ou  en  main-ferme  (3), 

(1)  Gâmacues,  charte,  art.  zn  :  Se  les  hommes  de  flefz  doibyent  à 
quelques  bonrgoys  et  se  soient  babaodonnez  eulx  et  leurs  biens,  ils 
peuvent  venir  en  la  ville,  et  ne  peuvent  estre  arrestez  n*est  quHlz 
descendent;  et  se  ilz  descendent, le  créditeur  pœult  faire  prendre  le 
cheval  de  Thomme  de  fief,  aprez  toutefTois  license  prinse  du  seigneur. 
{Coût.  loc.  I,  402). 

fl)  Thun-Saint-Martin,  art.  80  ;  Se  ung  forain  doibt  à  un  sujet  ou 
manant  dudit  lieu  quelque  chose  que  che  soit,  le  dit  manant  peut 
prendre  et  saisir  son  debteur  par  où  il  peult  ;  et  che  fait,  pœult  et  doibt 
dire,  se  U  vœult,  à  un  noanant  qui  là  sera,  se  oyr  le  pœult  :  alez  me 
quérir  juMtiche^  cet  homme  cy  me  doibt ,  et  vœulz  estre  de  lui  payezy 
eu  si  vous  ne  voulez  aler  me  le  quérir,  tenez  me  cel  homme  rj  mon  deb- 
teur, Je  le  irai  quérir.  {Coût.  loc.  Il,  486). 

(8)  Brestbl-lkz-Docllens,  art.  1  :  Et  se  passent  les  contrats  et 
vendicions  des  héritaiges  par  devant  le  bailly,  en  présence  de  deux  es- 
chevins,  toutes  fuys  que  requis  en  sont.  {Ibid.  II,  p.  84). 

Git£  d*Arbas,  art.  9  :  Gontratz  de  vendlcion  d*héritaige  passez  et 
recongneu  devant  deux  eschevins  engendre  saisine.  {Ibid.  II,  268). 

AUBiGNY,  échev.,  art,  i9:  Ont  aussy  les  dits  eschevins  droit  de  faire 
Tisitacion  du  registre  et  passements  qui  se  font  audit  esckevinage,  tant 
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ne  sont  valables  que  lorsqu'ils  ont  été  passés  ou  recon- 
nus  devant  deux  échevins  ou  un  plus  grand  nombre. 

296.  Les  échevins  sont  les  auxiliaires  de  la  justice 
seigneuriale  quand  ils  font,  avec  ses  officiersja  visite  des 
tavernes,  quand  ils  mettent,  avec  le  maîeur,  le  prix  aux 
boissons  qui  doivent  être  vendues  au  détail  (1).  D*abord, 
le  maïeur  constate  Tétat  matériel  des  tonneaux  con- 
tenant le  liquide  que  les  échevins  vont  mettre  à  prix.  II 
commence  par  introduire  son  doigt  par  la  bonde,  et  ce 
n'est  que  lorsqu'il  le  ramène  mouillé,  qu'il  peut  conjurer 
les  échevins  de  remplir  leur  olBce.  Un  plus  grand  vide 
les  mettrait  dans  l'impossibilité  d'obtempérer  à  la  réqui- 


Connott 

auxiliaire! 

des  maires* 


mariages^  contrats  et  antres  choses.  [Ibid.  K,  t98). 

Senghein-bn-Wbppes,  art,  5  :  Et  de  ce  qny  se  fiiit  et  passe  devant 
enlx  [les-  échevins],  ils  en  baillent  lettres  en  douhle  cyrognqihe^  dont 
Tone  se  met  au  ferme  des  dits  esche  vins  et  Tautre  se  baille  à  partycs. 
llbid.  II,  851), 

HâNiN-LiÉTARD,  échev.^  art,  5:  Toutes  fojs  que  les  manoirs  et  bé- 
ritaiges  que  Ton  dist  cottiers  et  main-fermes,  vont  de  main  à  autre  par 
don,  eschange  ou  autrement^  les  dites  ventes^  dons  ou  esebanges  se 
passent  pardevant  les  dits  eschevins.  {ibid.  II,  857). 

Riqoebocrg-Saint-Vaast,  art.  S  :  Nous  avons  en  ceste  aUewe  estably 
cinq  eschevins  ;  sy  volions  que  toutes  choses  qui  sont  traitiées  et 
tesmoigoées  par  quatre  ou  cinq  eschevins  ou  par  trois,  soient  fermes, 
estables  et  wardées.  (Ibid.  H,  501). 

Art,  18  :  Et  se  aucuns  veut  avoir  tesmoignage  ou  record  des  con- 
venances qui  soient  faites  pardevant  eschevins,  ly  convient  avoir  trois 
eschevins  ou  plus;  et  ce  qu*ilz  tesmoigneront  ou  recorderont  sera 
ferme  et  estable.  {ibid,  504). 

(1)  Thun-Saint-Martin,  art,  93:  Nulles  personne  quelconque  ne 
pœult,  ne  doibt  vendre  vin,  ne  cervoise,  ne  aultre  bruvaiges,  sans 
evocquier  ne  appeler  mayeur  et  eschevins,  pour  mettre  feur  et  aCTor  à 
chascun  desdits  bruvaiges.  {Coût,  loc.  H,  485). 


•iihm  (1).  On  ¥oil  qoetretle  naiière  de  pfooéier  «st  iM 
plus  simples  el  d»  pltafrimilives. 

Les  écbevins  sont  pareillement  les  auxiliaiitfe  du 
maîeur,  quand  ils  font,  avec  lui^  rinstpecUon  des  vivres, 
des  poids  et  mesures  (2),  la  visite  du  mevUn  banal,  pour 
s'assurer  que  les  chemins  ^ui  y  conduisent  eont  en  beh 
état/  que  le  meunier  s'acquitte  loyalement  de  ses  de- 
voira,  qu'il  n'y  tient  pas  m^'na^c,  et  n'y  neurrii  tti 
bestiauxv  Ai  volailles  (3)  ;  ou  bien  de  la  maladrcrre,  potir 
prescrire  les  réparations  i  la  chapelle  ei  au  kgement 
des  malades,  s'ils  les  jugent  nécessaires  (4). 

(I)  Ibid.^  art.  28:  Ledit  mayenr  advestî  d^escbeTins, n'est  aacanement 
tenu  de  faire  mettre,  par  les  dits  escbevins,  affor  ne  pris  à  nulz  tonneaiu 
emplis  de  vins  et  de  cervoises,  se  premiers  el  avant  t^nttes  (Êiivrëï, 
icelluy  mayenr  ne  talte  è  son  droit  se  tceulx  tonneaux  on  ^aisseanz 
sont  teRement  plains  qu'il  y  pnlst  mouiller  son  doit,  an  bouter  en  icelluy 
▼alssei  ou  ionnel. 

Art.  S4  :  Et  se  ledit  mayeur,  en  le  présence  des  dits  e8cbe^Hns  trttf(it« 
Iceax  TaiMeann  o«  tonneaat  emplie  de  bniva%ês  telleçient  que>  à  y 
bouter  ton  4oH,  il  le  rapporte  tout  moailliet,  ioelhay  miye«r  est  tettn 
rapporter  anxiKts  asdievine^o*il  atronvé  les  dits  tonneaux  on  Taidseaux 
plains  et  entiers  ;  et  sur  oe  sonft  tenus  les  dits  eechevtns  dire  an  mayenr, 
à  son  co^jvrement,  quUl  demandeche  au«iit  vendeur  combien  ledit 
bruvaige  kii  cousie  ;  et  ledit  vendeur  est  teun,  par  son  serment,  de  lai 
dire  justement  et  à  son  pooir,  le  pris  qu*il  lui  oouste  ;  et  ce  tait  ioeulx 
escbevins  sont  tenus  de  y  mettre  prix  «t  affor»  {ibid.  4S6). 

(S)  MoixiBNB-yiDAMe,  1, 1S6,  art.  84,  25.'  ^  Gamachbs,  charte^  \,  404, 
art.  85, 86.  —  Saint-Riqdier,  échev.  I,  517,  art.  i«.  --  Flixbodurt,  If, 
215,  art.  12.  —  Pbrnbs,  éckev.  II,  255,  art.  29.  —  Pkbnes,  chariey  285, 
art.  XVI.  —  H^BUTERNB,  II,  282,  art.  8  —  ÀVESNE-iB-GoJiTB,  échev.  il, 
290,  art.  25.  —  Lens,  échev.  II,  839,  art.  41 . 

(8)  Orvillb,  échev.  II,  153,  art.  11.  —  BeauQUESNE,  n,  209,  art.  20.  — 
HouoAiN,  II,  828,  art,  62. 

(4)  FuzEcocRT,  art.  86  :  Bst  constome,  d*an  en  an,  visiter  la  maladrarie 


297.  tis  sont  en  ttutre  les  bonsdllet^  du  ^Meut  et      Comme 

.         eonseilt. 

de  6e6  ^jets  :  de  seà  $ujêl9^  lofsqile  oetii-ti,  vôuUint  s*e<* 
clairet  sur  leurs  drotts,  demandent  le  ^nseH  d*un  échevin 
pour  répondre  à  une  action  judiciaire  et  les  diriger  dans 
leur  défense  (I).  Les  chapitres  vin  i  xvi  des  ÂssiseÈ  dé 
Jérusalem  (2)»  accordent  le  même  droit  au  dërendeur, 
devant  les  cours  de  justice  d*Outremer  ;  et  la  ttadttion 
d'un  usage  semblable  s'est  conservée  dans  la  West- 
phali^  :  la  coulutne  veut  que  le  dérendenr  à  une  action 
immobilière  ou  personnelle,  soit  conseiné  par  un  juré  de 
te  oeur  quf  lui  trace  la  marche  &  suivre  (3). 

Ils  sont  les  conseillers  dii  seigneur,  quand  ils  s*inter- 
posent  pour  lui  faire  réparer  une  injustice  ou  une  exac- 
tion qu'il  a  commise  envers  un  de  ses  sujets  (4);  quand 

«ppartenaDt  &  U  commtmaiité  dudit  lien,  pour  savoir  si  là  chapelle  «et 
bien  «otreteutte»  et  si  le  logis  pour  les  ladres  est  soufflsaot.  ffiout  te. 
II,  ai  6). 

(1)  Baballs  VîBcnssy,  art.  S:  H  convient  que  le  demandeur  qui  se 
Yeult  clamer  d'aucun  deu,  fourme  son  clam,  en  le  préseache  du  mayenr 
et  de  deux  eschevins  du  mains.....  escbevins  vont  à«onseil  ensemble, 
et  puis,  quant  iU  se  sont  conseillés,  ils  dient,  et  par  jugement,  que 
cbely  de  qny  partie  s*est  clamés,  qn*il  responde  en  cognissant  ou  en 

nyantè  ladite  demande adoncques  peult  cbely  demander  au  mayeur 

à^avoir  un  escbevin  à  son  conseil  pour  luy  conseiller  pour  respondre  à 
cbely  clam  ;  et  convient,  sMl  le  demande,  qu*il  ait  cbely  qui  ly  plaist  ; 
et  Tait  commandement  ledit  mayeur  à  cbely  qui  le  voist  conseiller. 
{Coui.  loc.  U,  448). 

(S)  Voir  rédition  de  La  Tbomassière,  page  17. 

(8)  Bàvl'H,  We^tphalie:  Und  da  ancb  jemand  wera,  der  sein  erb 
und  gnt  mit  recbt  vertbeidigen  nritste,  dem  sol  ein  gesdiworener  boffs 
manu  sein  wort  tbnn.  (Grimm,  Weûth,  IH,  p.  18). 

(4)  VnxERS-BRBTOiUŒux,  charte,  art.  xi:  .Si  dominas  iecerit  Injnfiatt 
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ils  désignent  à  son  choix  les  personnes  quMls  estiment  les 
pliis  dignes,  de  remplir  les  fonctions  du  scabinat  (1); 
quand  ils  sont  consultés  et  donnent  leur  avis  sur  les 
questions  difficiles  qui  se  présentent  à  juger  dans  les 
échevinages  subalternes  (2);  quand  ils  sont  appelés  à  dé- 
libérer, avec  les  hommes  de  fief  ^  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  un  intérêt  d*utilité  générale  ou  de  sûreté 
publique  (3);  quand  ils  font,  dans  leurs  comices  annuels, 
la  déclaration  des  coutumes  de  la  seigneurie  ou  procèdent 
au  renouvellement  de  leurs  statuts  et  règlements  (4). 
Comme  jages      298.  Les  échevins»  quel  que  soit  le  titre  de  leur  tenure 

de  leurs  pain 

allcui  Tel  aggravare  Tolaerit,  scabini  debent  manu  tenere  eum  et 
auxiliari  apud  domionm,  salvo  in  omnibus  Jure  et  bonore  domini.  {Coût, 
loc.  I,  814). 

(1)  Barallb  et  BmssT,  art.  3  :  Premiers,  il  conyienl  que  par  les 
eschevins  de  BaraUe  et  Buissy,  il  soit  requis  au  mayeur  qu*il  leur  faice 
avoir  leur  loy  plaine  et  leur  faice  avoir  des  escbevins  ce  qu*il  en 
appartient  à  le  loy  ;  et  lors  le  mayeur  leur  fait  commandement  quMlz 
avisent  enlr^eux  ensamble  bonnes  gens  et  loyaux  pour  exerser  ledit 
olfice  de  Tesquevinaige.  {Coût,  loc.  11,  446). 

(%)  Voir  Coût,  loc  p.  17S  n.  18,  et  p.  836  n.  29. 

(3)  Pats  de  l* Angle,  art.  7  :  Item,  les  trois  bans  du  pays  ont,  par 
commune,  cognoissance  du  police  et  gouvernement  pour  rentre- 
tenement  duditpays.  {Coût.  loc.  II,  687). 

m 

(4)  Épimoy  et  Car  vins,  art.  Il  :  Les  escbevins  avec  les  pairs  et 
hommes  de  iierz  dudit  chastel  ont  puissance  faire  éditz  et  statuts  pour 
le  bien  de  la  communauté.  {Couf.  loc.  II,  399). 

Senghein-en-Weppes,  art.  30  :  Les  dits  escbevins  ont  coustume....  de 
taire  édiz  et  statuts  pour  le  police  du  bien  publique,  par  le  consentement 
du  seigneur  ou  de  ses  officiers,  et  y  apposer  telles  amendes  que  au  cas 
appartient  jusqu^à  60  solz.  {Ibid.  II,  853). 

HouDAiN^  échev.f  art.  17,  ibid.  II,  317.  —  Avesnes-le-Gohle,  échev., 
art.  9»,  ibid.  II,  t90. 
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et  le  mode  de  leur  nomination,  sont  juges  de  leurs  pairs 
et  pacificateurs  de  leurs  différents.  Ils  prononcent,  comme 
arbitres  souverains»  sur  tout  dommage  ou  fait  de  l*homme 
qui  porte  préjudice  à  autrui,  fixent  la  réparation  pécu- 
niaire que  doit  payer  celui  qui  Ta  causé,  et  contraignent 
la  partie  lésée  et  sa  famille  à  l'observation  du  traité  de 
paix  ou  d'assurément  qu'ils  lui  ont  fait  consentir  (1). 
299.  Gomme  juges  et  comme  conseillers  du  seigneur^  Soniee  ^fratoit 

.....  ,  .  _       oa  rétnbaé. 

les  écbevins  font  un  service  gratuit,  excepté  lorsque  la 
justice  leur  est  donnée  en  garde,  car  dans  ce  cas,  ils  ont 
une  part  des  amendes  qu'ils  prononcent,  et  ils  sont  eux- 
mêmes  exposés  à  payer  l'amende  du  mal  jugé,  si  leur  sen- 
tence est  infirmée  sur  l'appel  de  la  partie  condamnée  (2). 
Ils  ont  droit  à  un  salaire  pour  assister  aux  désaisioes  des 
héritages,  aux  inventaires  après  décès,  aux  vues  de 
lieux,  et  aux  opérations  de  mesurage  et  bornage  des 
terres  labourables  (3). 

(1)  V.  Bs&nuANOiR,  Coût  de  Beauo,  eh.  60  et  60.  —  Beugnot,  0/im 
du  parlement^  I,  p.  416,  n»  7,  —  p.  718,  n»  It,  —  p.  728,  n»  8.  — 
Ordonn,  du  Louvre^  I,  PrëC&ce,  p.  80  et  66.  —  Coût,  loc.  I,  p.  108, 
note  10. 

(2)  GoRBiE,  échev,^  art.  10  :  El  se  il  estoit  dit,  en  le  cour  dudit  conté, 
bienjugié  et  mal  appelé,  rappelant  Tamenderoit  par  60  solz  parisis  et 
eeroit  eschea  es  despens.  Et  est  Tamende  au  prévost  de  Téglise  et 
aussy  toutes  amendes  qui  sont  jugiées  par  esche  vins  ;  et  se  il  estoit  dit 
mal  jugié  par  eschevinSjYeippéïaiïi  auroit  ses  despens;  et  quant  est  à 
Famende,  les  esche  vins  en  seront  quittes,  pour  ce  qu'ilz  n^ont  point  la 

justice  en  garde  ne  quelque  prouffit car  se  amende  y  escheoit,  Ton 

ne  trouveroit  homme  qui  vaulsist  estre  escheyin.  (Coût.  loc.  \,  893). 

(8)  HouDAiN,  art,  48  :  Se  lesdites  dessaisines  et  saisines  se  faisoient  en 
Jour  de  plais,  le  vendeur  et  achettenr  ne  doivent  quelque  droit  auzdltt 
prévost  et  eschevina;  et  se  ce  (àisoit  hors  de  court,  en  ce  cas  le  vendeur 


Le  uUiird  d^  èchevial  pMr  Mettre  le  fttt  «lui 
teiiiftOHs  vendues  mx  détail,  ét«n  une  prestation  en  natufe 
que  le  taTemîer  devàH  leur  Ibvimir.  C'étnU  le  pln^ 
tAttvenl  un  pain,  un  lot  de  la  betsson  ètibrée  et  on  fagdt 
pour  chaque  pièce  de  vin  ou  'de  cervoi^.  Qoeltfncreîs  on 
y  ajoutait  ta  tranche  de  fromage  pour  fticililer  la  déguà- 
lation  du  liquide  oy  uM  denrée  qneleott^e  (I). 
Jjijjgjtfc  300.  Mais  pour  recevoir  un  nouvel  échevtn,  pout  faire 
la  recette  des  rentes  du  seigneur,  potir  a^ssister  à  Vexéen^ 
tion  d*un  individu  condam^  à  mett  par  leur  justice, 
pour  siéger  comme  juge^  «dans  rassemblée  du  plaid  gé^ 
néral  extraordiÉaife,  les  échevins  sent  indemnisés  pat 
dee  repns. 

on  acheUeur^  selon  leur  marcfaié,  aoDt  teDiM  payer  la  aoiinne  de  An 
S0I2  pour  assemblée  de  coart,  assavoir  au  prévost  ou  lieutenant  5  soU, 
aux  esche vîDs  5  solz  et  au  greffier  8  solz.  tCout,  loc.  IT,  825). 

Fauqcembebg,  échev.,  art.  16:  Pour  droit  d'itivenl&ires  qtif  se  fond  paf 
eschevins  pour  garder  les  droits  des  enfans  miuor  d^ans,  en  est  deu 
ziv  solz  pour  la  preoûère  journée^  et  se  Ton  y  Taqhe  plusii  x  solz  par 
jour.  {Ibid.  II,  651). 

Ghrbje^  échev.,  art.  il  :  Se  aucune  cause  ou  procès  est  pendant  en  la 
cour  et  eschevinage,  et  Tune  des  parties  requiert  veue  de  lieux,  elle 
lui  doibt  estre  faite  ;  et  se  elle  se  fait  par  Justices  et  esche vins^  iceulx 
esche  vins  auront  2  solz  et  les  justices  (sergents)  2  solz,  pour  cbascune 
boume  2  solz.  (Ibid,  \,  298). 

(1)  MoLLiESs-ViDAMR,  art,  il  :  Ung  chascun  qui  veut  vendre  vin 

audit  lieu est  tenu  de  livrer  au  maleur  et  escbevios^  afin  d^afforer 

et  mettre  à  pris  sondit  vin,  ung  lot  de  vin,  un  pain  et  un  fagot,  pour 
chascune  pièche  de  vin.  {Ibid.  I,  185). 

Saint -Romain,  art.  7.  {Ibid.  î,  198). 

La  Ferté-lez-S»-Riquier,  châtell.,  art.  19.  {Tbid.  I,  498). 

HouDAiN,  art.  19  :  Eu  ce  faisant,  lesdits  escbevius  doivent  prendre  et 
avoir,  de  chascune  pièche  grande  ou  petite,  ung  lot  de  viù,  pour  chas- 
étine  foysj  et  une  brlmbe  de  (botniage  pour  boire  ledit  vin.  {Ibid.  11,818). 
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L'échevin  élu  pour  ta  première  fois  eM  «fcifgé  d»  pèytr 
à  dincr  à  ses  compagnons,  sous  peine  d*y  être  eoninrillt 
pur  la  sttisîe  de  «a  tenuve,  après  le  délai  d*uQ  «ft  à  partir 
de  son  élection  ({)«  Lorsque  le  seigneur  fait  4es  frais  du 
dtoer^  la  coutume  fixe  la  somitae  à  laquelle,  il  pourra 
■KiBtèlr  (2),  ou  bèen  entre  dans  le  détail  dv  mena  dont  il 
sera  composé  (3):  tout  est  prévu,  le  nomtire  et  Tespèce  des 

(t)  CRDiSEmcs^KN-TEBNOis*  mi.  f9<  Tous  les  teiians  ooitien  des 
terrés  campestres,  sont  submis,  le  oDÛème  jour  de  Dovembre»  Tenir, 
comparoir  et  assister  audit  Croisettes,  au  lieu  aconstumé,  pour  par  eulx 
eistre  elflènx  8et>t^8cherîns;  led^elz  pnïB  qyCh^  sont  esleux  audit 
office,  ne  le  peuvent  refiPuset.  Aitis  tdoibrcttt,  po«r  la  première  fojrs 
qu*ilz  sont  institués  audit  office,  et  en  dedans  Tan  de  son  ellection,  à 
ses  frères,  compaignons  et  eschevins,  en  la  manière  acoustumée,  un 
paast  et  disner,  et  A  ce  peuvent  estre  compeUez  et  constraius  par 
saisissement  de  leur  ténement  et  cotterie 

(t)  Ibid Pour  lesquels  eschevins  assister  à  ladite  asseniblée  (|ui 

SA  nomme  franches  vérités^  est  deu  par  les  relligieuses,  pour  leur  disner, 
xz  solz  qui  se  paient  ledit  jour  par  le  recepveur.  [Coût.  loc.  II,  p.  94). 

(h)  FoNCQUEvxLLGRs,  art  9  :  Sont  leedits  eschevins  tenus  «t  subgetz 
de  eux  assemUer,  aia  jMtr  dti  treisièine  que  on  dist  le  Jour  des  Rois, 
pour  et  an  nom  du  seigneur, recevoir  les  capoas  deuz  de  rente..... 
aoqael  joctr  lesdits  eschevins  ont,  pour  leur  droit  et  payement,  chaecnn 
«schevtD,  deux  cappons  en  plmnes  et,  pour  levff  soii^er,  Gascon  an, 
^Is  qnUls  les  prendent«t  reçoiveint.  (Ibid.  Il,  279). 

Ibid. y  art.  iS:  Edt  acoustnmé  et  eet  de  droit  q«e,  au  jour  que  les 
avoines  soat  prestées,  est  deu  par  le  seigneur,  la  nuyt  devant,  un 
poorcel  oras  vaillissant  il  solz  qne  font  tuer  en  leur  présence  lesdits 
esehevffls  ;  et  les  garhnty  les  piedi  y  tenant  avec  les  Mnffuez  et  corées, 
sont  pour  eulx  déjeuner  ledit  jour;  et  le  résidu  dndit  pourceau  pour 
soaper;  auquel  souper,  est  ledit  seigneur  ou  commis  tenu  livrer 
atadits  eschevins  %  meneaux  ée  blé  mold  et  converti  en  pain  blanc  et 
bis;  et  sj  leur  ëoibt  livrer  porée  blanqoe  avec  4  oysons  blancs,  4 
cappons,  une  poire  de  blanc  angoisse  [pigeons]  tbacan  et  cuitte,  él  à 
^Msdon  «me  nue.;  «t  ^ity  éaètèot  ««M  «ttlttoriei  «ubt  Sboper  de 
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voUillesy  le  mode  d'éclairage,  l'âge  et  la  couleur  du  vin  : 
rien  D*y  manque. 

L'usage  de  terminer  le  plaid  général  par  des  repas  que 
le  seigneur  offrait  aux  échevins,  est  ccrlainement  une 
tradition  des  anciens  Germains,  puisque  nous  le  re- 
trouvons, avec  les  caractères  décrits  par  Tacite  [Germ. 
cap.  22],  dans  toutes  les  contrées  où  les  races  d'Outre- 
Bhin  ont  formé  des  établissements.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  comparer  nos  coutumes  locales  du  Nord  de 
la  France,  avec  les  statuts  locaux  de  la  Lorraine,  de 
TAIsace,  des  archevêchés  de  Trêves,  de  Cologne,  de  la 
Franconie  et  de  la  Westphalie  (1). 

flambeau  de  cire^  et  eetre  bien  servis  de  vin  vies  et  vermeil^  avec 
fromage  et  issue  telle  que  de  raison.  {Coût,  loc,  II,  p.  iSO). 

'  (1)  CaoTZENBOURG,  Franconie^  art,  6:  L*aTOué  de  Tabbaye  de  Saint- 
Pierre,  hors  des  murs  de  Mayence^  présidera  8  fois  Tan  la  diète  de 
Crotzenbourg.  Son  prévôt  [officiatus]  livrera  aux  écbevins,  pour  cette 
circonstance,  un  maldreâe  froment,  S  chariots  de  bois;  il  leur  fournira 
de  plus,  pour  leur  repas,  un  porc  de  la  valeur^e  6  sols  de  deniers  et 
six  quartiers  du  meilleur  vin.  (Grimm,  Weifth,  III,  p.  508). 

Helfaut,  Haute-MoiêUe^  art,  12  :  Nous  écbevins  tenons  que,  quand 
nous  levons  les  cens  do  seigneur,  il  nous  est  d&  le  jour  de  Saint-Brice, 
un  repas  honorable  avec  une  soupe  et  un  setier  de  vin,  &  chacun; 
pareillement  quand  nous  levons  la  dtme,  il  nous  appartient  aussi  un 
repas  suffisant  ;  mais  le  pasteur  y  contribue  pour  un  tiers  et  les  gens 
de  la  seigneurie  pour  les  deux  autres  tiers.  {Ibid,  W,  II,  257). 

Kentnich,  Westphalie:  Les  échevins  déclarent  &  Tabesse  et  au 
couvent  des  Onze  mille  vierges  de  Cologne,  qu'ils  sont  obligés  de  tenir 
trois  plaids  chaque  année;  dans  chacune  de  ces  trois  assises,  le 
tculietw  reçoit  de  Tabesse  5  sous,  monnaie  de  Cologne,  et  un  quartier 
d*avoine  pour  son  cheval  ;  tous  les  échevins,  juratiy  ont  chacun  une 
côtelette  de  porc  salé,  et  deux  quartiers  de  vin,  aussi  à  la  mesure  de 
Cologne.  (Grimm,  Weisth.  IV,  727). 

Saimt-Hypoutb,  préi  Schelestadt^  Alsace:  Les  colongers  auront,  à  la 
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Enfin,  au  retour  d^une  exécution  capitale  où  ils  étaient 
obligés  d'assister,  les  échevins  d'Amiens  avaient  cou- 
tume de  se  réunir  et  de  diner  entr'cux  aux  dépens  de  la 
commune.  Les  registres  aux  délibérations  de  rH6tel-de- 
Ville  en  fournissent  la  preuve.  La  dépense  passait  en 
compte  avec  les  frais  d*exécution.',C*était  ledroit  commun. 

301.  Les  échevins  jugent  à  la  réquisition  du  prévôt 
ou  du  maîeur.  Dépourvus  de  toute  espèce  d*initiative,  ils 
sont  Tinstrumcnt  passif  de  leur  conjureur.  Ils  ne  s*assem* 
blent  que  quand  il  les  convoque.  Us  ne  délibèrent  que 
sur  Tobjct  de  ses  interpellations.  Tous  leurs  actes  sont 
circonscrits  dans  le  cercle  d'action  qu'il  leur  trace.  Môme, 
lorsqu'ils  siègent  en  cour  de  justice,  leurs  jugements  ne 
sont  qu'une  série  de  réponses  brèves  et  précises  aux  ques-* 
tions  qu*il  leur  adresse.  Leur  verdict  dans  toutes  les 
causes,  au  civil  comme  au  criminel,  est  rendu  sous  la  foi 
du  serment,  mais  il  est  plus  étendu  dans  ses  effets  que 
celui  du  jury  moderne,  car  il  est  déclaratif  du  fait,  du 
droit  et  delà  pénalité  (1). 

Dans  les  pays  jouissant  de  quelque  liberté,  les  échevins 


Pourquoi 

▼ont 

à  renquète. 


première  assemblée,  aprez  la  Sainl-MartiD^  un  bélier  qui  aura  un  pied 
blanc  ou  une  tÂcbe  blancbe  au  devant  de  la  tête  ;  le  sergent  de  Tad- 
modiatenr  préparera  ce  bélier  le  même  jour,  afin  que  les  colongers  le 
mangent;  et  sy  quelque  autre  bonneste  bonmie  y  survient  qui  ne  soit 
point  coloDger,  on  ne  le  cbassera  pas;  Tadmodiateur  se  fera  faire  de  la 
peau  du  bélier  deux  bottes;  et  sy  les  colongers  veulent  demeurer  pour 
y  manger,  on  leur  donnera  les  deniers  qui  se  paient  par  leurs  mains; 
et  sMl  y  a  du  surplus  à  payer  cbacun  y  contribuera  pour  sa  part.  (Ibid, 
TF.IV,251). 

(1)  Le  jury  juge  le  fait  et  non  pas  le  droit:  veriiatem  dicit^  non  legenu 
(Grimm,  D.  R.  A.  p.  7S5). 
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jilgi^ieBt  h  leuns  tiâquea  et  p4rilsK  La  conséque^m  4ts 
appids  inlerî&i^s  <H>  \mi^  gei^H»««a  étaU  unie  forte  amenda, 
soÂt  eonlre  le»»  ^bevim  q^i  a^v^ot  mal  jugé^,  soit  contre 
la  perlie  qui  iQrwail  un  i^M^d  téméraire.  C*est  poMirquoi 
toxM  les  échevîi)#g|9a  de  se^onc^  ^rdre,  lors%u'iU  s^vai^Qt 
UQA  question  (UAcile  i  4cci4^A  étaient  dans  Vu^age 
d*aller  cherck^  des  çoascils  auprès  des  qfiagislrats  mq- 
nicipaux  ifis  grandes  villes,  même  aussi  près  d^s. 
hommes  de  ûof  cao^posaat  le  ^nbiiinal  supérieur  de  leur 
res3orl.  Oa  appelait  (^^\fiL  aller  4  Teuxiaèle.  Les  répoi^se^ 
sur  les  poinla  de  droil;  résolus  pai;  ces  consuUi^lions  juri^ 
diques,  tn^nclviieK^t  \ts  que&lions  ealiligie»  cl  fucililaieat, 
la  tàchiç  de  la  justice»  lorsqu'un  cas  identique  se  préfc^taU 
&  juger.  L^s  grefipyçr^  des  tritun9,^x  coAsqltanls,  et  les 
greltiers  dos  \U)cs  coasultécs,  gardaient  noie  4e  ce»  r^ 
ponces  etlestrQO^crivaieot  sur  un.  registre  qu'on  appelait. 
J>  livre  4^  records.  Les  0!m  4n  Pairlement  (urei^tr^ 
digés  pour  conserver  les  précédents  de  la  cour. 

Tous  les  échevinages  du  rayci^  de  r(iip[\icnois  ^Us^ent^ 
l'enquête  à  ^loti^n^,  i  Abkevilte  et  ^  Saint-QuentLi  ;  çeij|x 
du  Nord  de  la  France,  allaient  à  Arras  et  à  Cambrai, 
parce  qu'on  trouvait^  dans  ces  grands  centres,  des  ga- 
ranties de  savoir  et  d'expérience  qu'on  ne  rencontrait 
pas  ailleurs.  La  commune  d'Amiens,  pensionnait  des 
avocats  et  des  procureurs  dont  elle  formait  un  conseil» 
pour  l'éclairer  dans  ses  propres  affaires  (1).  Elle  mettait 
ses  lumières  à  la  disposition  des  villes  Toisines  qui 
avaient  besoin  d'y  recourir.  Tl  ne  se  passait  presque  paa 

(i)  Cout  loc.  !•%  p.  iiS,  note  4. 


de,  acmaiOQ,  ^os  qu^elle»  eût  occasîen  d'offrir  le  vin 
d'bona^s  aux  loaîe^fa  el  aqx  ^j^vin^  de  lAQQlreuih 
d*Hes4în,  de  DouUens,  d*Al^))evUle,  de  Saiat-Qiquier,  de 
PéroQDe,  de  MQaldidijer  ou  de  Corbie.  Qu*y  veuQient-Ua 
f^ire?  Probablemeot  chercher  des  avis  auprès  de  ses  ju- 
ri&çQHi^uUes  les,  plus  eo  renom  (1). 

l4a  commune  d*Âbbeville,  a  eoregkstré,  dans  son  Lif>ret 
rouf^t  un  certain  nombre  de  ces  avis  liUsdécisoires: 
deux  enir'autres  sont  rapportés  lextueltement  dans  les 
notes  de  la  sixième  série  des  Coqtumes  localesdu  bailliage 
d'Amiens.  Le  premier  de  1345,  constate  que  sur  une 
<]ueslion  d*assûrement  brisée  soumise  aux  échevins 
d*AbbevilIe  et  d^Amiens,  par  les  échevins  de  DouUens» 
les  doux  villes  consultées  ont  partagé  la  même  opinion  ; 
le  second,  sans  date  mais  du  même  siècle,  est  pris  par 
les  mêmes  échevins  de  Doutions,  à  Abbeville  et  à  Saint- 
Quentin.  Les  deux  consultations  sont  diOërentcs  :  celle 
de  Saint-Quentin  pense  que  la  voie  du  recours  en  ga- 
rantie est  ouverte  contre  les  maire  et  échevins  de 
Doullens,  alors  en  exercice^  qui  ont  engagé  la  commune 
dans  un  procès  téméraire;  celle  d*Abbeville,  au  contraire, 
croit  que  Tapprobation,  sans  protestation  ni  réserve,  des 
comptes  de  Téchevinage  sortant,  élèverait  une  fin  de 
non  recevoir  insurmontable  contre  l'action  qu'on  vou- 
drait eiercer  (2). 

(I)  Ibid^  l«r,  p.  116,  BOte  4S.  Tableau  du  menus  prisenù  (U  vin, 

(•y  1S15.  CoNSBiL  PRIS  A  AmiNS  ET  ▲Abbevillb  :  n  aTi&t  a  DonleM 
qme  deux  hommes  assearèrent  H  nos  Vaoltre.  Ghe  fait  li  oncleB  de  Tud, 
poQp  UB  débat  qoe  il  avoit  et  cnidoit  que  che  soit  de  dee  amis,  ahert  le 
cousinet  del  aatre  home  iujurieaseokenfr  par  le  poitnDe.  Op  M  chiez 
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La  coutume  de  Baralle  et  Buissy,  contient  aussi,  dans 
un  chapitre  particulier,  un  nombre  de  32  records  et 
consaux.  La  plupart  désignent,  par  leurs  noms,  les  ju* 
risconsulles  d*Arras  qui  les  ont  donnés,  notamment  : 
Gilles  Flameng,  avocat  à  la  cour  féodale  de  Beauquesne, 
qui  figura  dans  le  procès  des  Vaudois,  en  14S9;  Jehan 
d'AuOay,  qui  fut  conseiller  des  ducs  de  Bourgogne, 
dans  la  seconde  moilié  du  xv*  siècle  ;  Martin  Baudart, 
Tun  des  échevins  d'Arras,  lors  de  la  reprise  de  cette 
ville  sur  les  Français  ;  enfin  du  célèbre  Jehan  de  la  Vao- 


qui  Tautre  ahert  sieyis  d*a8seuremeiit  brisié.  Du  quel  fait,  li  maires  et 
esquevin  de  Dourlens  en  envoièreot  cheens  au  conseil,  et  pour  che 
mesme  on  eu  envoie  à  Amiens^  et  accordé  par  li  esquevin,  que  le 
asseurement  n*estoit  mie  brisiés,  pour  cbe  que  il  n^avoit  point  eu  de 
fais,  et  qui  cbil  en  estoit  de  tout  délivres.  {Livre  rouge  cTAbbeville^ 
M.  S.  f*  lis). 

Sans  date.  Conseil  pbks  a  Saint^Quentin  et  a  Abbbvillb  :  H  avint  à 
Dourlens  que  messire  Robert  Frestaus  feist  forterecbe  daus  le  banlieue 
de  Dorlens  à  Gizencourt.  Le  conunune  le  vault  abattre.  Me  sires  Frestaus 
aporta  avant  une  cbarte  ki  dist  que  li  maires  et  eequevin  de  Dourlens, 
tetmoignent  par  leurs  lettres,  que  li  quens  de  Ponthieu^  avoit  donné  è 
son  père^  par  se  volenté  et  par  Tassens  de  Dourlens,  pour  le  serviche 
de  le  bataille  de  Flandres^  congié  de  faire  mur  de  xii  pieds  de  baut 
et  fossé  de  ZL  pies  de  le  et  bien  se  renoukoit.  —  Et  il  se  conseillèrent 
à  nous  ;  et  eurent  conseil  de  Saint-Quentin  de  prendre  seureté  du 
malenr  et  del  esquevin  qui  demouré  estoient,  que  li  autre  estoit  tout 
mort,  et  de  lor  advis  d^eslre  h  Teswart  de  le  ville.  Et  se  il  ne  le  voloient 
faire,  cou  presit  leur  corps  et  leur  cateus  pour  estre  à  droit  —  nous 
leur  conseillâmes  et  désimes  que  nous  avions  à  usage,  ke  kant  li 
maires  et  li  esquevin  dévoient  issir  del  eskevinage,  il  content  as 
eskevins  et  as  preud'homes  et  h  le  quemnigne,  et  ils  issent  sans 
contredit  et  sans  calenge,  ke  ils  ne  doivent  estre  repris  ne  occoisonné, 
il  ne  doivent  respondre  de  nule  cose  ki  avenue  soit,  ki  apartiegae  ne  à 
maire,  ne  à  eskevinage.  (Ibid*  t?  4a). 
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queric,  d*abord  simple  avocat  à  Ârras,  conseiller,  grand 
pensionnaire  de  cette  ville,  en  1477,  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris,  le  t2  novembre  1479,  et  premier  pré- 
sident de  cette  compagnie,  le  27  février  1481-82  (1). 

302.  Lorsque,  après  trois  quinzaines  successives,  les  Procédure 
échevins  ne  sont  point  d'acoojrd  sur  le  jugement  qu'ils  ^  *^^"  **' 
ont  à  rendre,  ils  le  déclarent  au  maîeur  afin  qu'il  fasse 
consigner,  par  les  parties,  les  frais  que  doit  occasionner 
leur  déplacement.  Us  lui  demandent  de  leur  procurer 
une  feuille  de  parchemin,  de  Tencre  et  un  clerc  expéri- 
menté, pour  libeller  le  point  de  fait  de  la  consultation 
dont  il  est  donné  lecture  aux  parties.  Lorsque  celles-ci 
l'ont  approuvé,  il  est  clos  et  scellé  du  sceau  de  Técbe- 
vinage,  de  manière  à  ce  qu'on  n'y  puisse  rien  retrancher 
ni  ajouter.  Le  maîeur  conduit  à  Ârr^s  et  ramène  à  Ba- 
ralle,  les  écbevins  auxquels  est  confiée  la  mission  d'aller 
à  l'enquête.  A  leur  retour,  tte  /bni  enseignement  à  leurs 
eompaignons  de  ce  qu'U%  ont  trouvé  et  rapporté  par 
droite  enqueste.  Le  maîeur  fait  comparaître  les  parties  et 
commande  aux  échevins  de  prononcer  leur  jugement.  Ils 
lui  répondent  qu'ils  sont  prêts  à  le  faire,  si  les  plaideurs 
Vont  nanti  de  bon  gage  ou  de  bon  argent.  S'il  dit  oui,  ils 
rendent  leur  sentence,  car  la  déclaration  d'appel  immé- 
diate, mettrait  le  maîeur  dans  l'impossibilité  de  restituer 

(t)  Baralle  et  Buissy,  c^.  xviii:  An  livre  dessus  dit,  soDt  miz  et 
transcriptz  plusieurs  mémoires  [au  nombre  de  32]  servant  à  Tusance  et 
jadicatare  des  dits  eschevins,  anssy  plusieurs  consaulx,  en  temps 
anchiens  pris  à  plusieurs  et  divers  conseillers,  tant  d*Aras  coaune 
d^aiUeors,  selon  lesquels  les  dits  eschevins  de  Baraile  s*estoient  et  se 
sdnt  réglez  et  règlent  journellement^  quant  le  cas  le  requiert,  les  re. 
putans  pour  privUéges  et  coustumes  locales.  {Coût,  loc:  M,  p.  470J. 
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i  ^Ipi  q^i  g9gAe  sop  pppoès»  la  provision  de  dépeoB 
qu*il  aurait  coosignée. 

Les  écbevips  d*J^rras,  ajoute  la  ooutujBe.  ionf  vçl^m- 
tiers  en  hatle  trois  fois  par  semaine^  savoir  le  lundi,  le 
mercredi  et  le  vendredi*  Quand  il  y  a  lieu  d  aller  à  Ten- 
quète,  le  maieur  prend  avec  lui  trois  échevins  de  Beralle 
et  deux  de  Buissy,  désignés  par  le  choix  de  leurs  celles 
gucs.  Il  les  conduit  à  la  halle  où  siègent  les  écbevias 
d*Àrras.  Il  les  leur  prêtante,  en  disant  :  Ues  seigneurs 
vee%  chi  les  eschevins  de  Bari^lle  et  de  Buissy  à  MV  le 
comte  de  Smnt-Pol,  qui  sont  venus  à  Venqueste  par  devers 
vous,  ainsi  qu*on  a  ioudis  fait.  Je  vous  prie  et  vous  re* 
quiers  de  les  expédier  au  plus  tôt  en  leur  besogne,  ainsi 
que  V0fus  save%  si  bien  faire.  Gela  dit«  les  délégués  pré^ 
sentent  leur  mémuire«  et  les  échevins  d*Àrras  Texaminent 
dans  leur  chambre  aux  délibérations,  avec  leurs  con- 
seillers. Pi^is  Us  font  hucquier  cmx  de  Baralle^  et  les  font 
seoir  en  eosie  d'eulx,  et  leur  disent  :  Seigneurs  eschevins» 
nous  avons  visité  vostre  enqueste^  et  nous  avons  bonne  mé^ 
moire  de  ce  que  vous  nous  ai9e%  donné  de  bouque  et  par 
eseript,  C*est  pourquoi  nous  vous  déclarons  que  si  nous 
avions  cas  semblable  à  juger  nous  le  ferions  ainsi,  et  ils 
leur  exposent  les  termes  du  jugement  en  terminant  par 
ces  mots  :  tenez  et  gardez  bien  vos  us  et  vos  covslumes. 

Quand  Tenquète  est  ainsi  répondue,  si  les  échevins 
délégués  ne  sont  pas  assez  sûrs  de  leur  mémoire»  le  clerc 
de  réchevinage  d*Arras  qui  est  assermenté  pour  cela» 
rédige  la  résolution  en  leur  présence  afin  qu'elle  soit 
rapportée  plus  fidèlement  {Coût.  loc.  II,  p.  450  à  453» 
art.  19  à  ii). 
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Les  échevins  des  rotures  féodales,  n'avaient  pa«  comme 
ceux  des  tenures  de  main- fermer  le  choix  du  siège  où  ils 
pouvaient  prendre  conseil.  G*était  à  la  cour  de  leur  sei- 
gneur suzerain  qu'ils  allaient  à  Fenquète  (1).  Ainsi  le 
tribunal  consulté  prenait,  par  avance,  la  responsabilité 
de  la  décision  du  tribunal  consultant  et  évitait  à  la  partie 
condamnée,  la  peine  de  former  un  appel  inutile. 

Avant  la  réunion  de  cette  chàtellenie  à  la  province 
d'Artois,  les  échevins  d*Oisy  allaient  à  renquèle  à  Gambf ai 
ceux  de  Marquion  à  Oisy  (i).  Le  village  de  Lambres  qui 
relevait  d'Oisy,  était  divisé  en  deux  fiefs.  Celui  dont  les 

(1)  Beauval,  échev.,  ûrt.  1*'....  :  Se  la  chose  de  laquelle  est  procès 
mea  en  justice  pardevaDt  eschevios,  et  que  la  judicature  ne  se  puisse 
expédier  par  les  dits  hommes  de  loy,  en  tel  cas  les  dits  hommes  de 
loy  doivent  demander^  ÎDterroghier  et  eulx  itifôrmër  par  les  frans- 
hommes,  comment  en  tel  cas  ilz  doibvent  expédier  le  judicature;  et 
par  le  manière  qa*ilz  tronveront  en  cons^H  et  opinion  des  dits  frans* 
hommes,  ilz  doibvent  bailler  la  judicature  lAudit  cas^  procès,  question 
ou  litige. 

Art,  i  ;  Si  la  matière  dont  il  est  procez  est  si  difficile  et  si  pesante 
que  les  dits  fraos-hommes  ne  sachent  on  puissent  bailler  opignion 
souffisante,  et  que,  à  ces  causes,  il  soit  nécessité  sortir  hors  de  ladite 
ville,  pour  soy  informer  de  la  manière  de  juger  et  ordonner  du  litige , 
en  tel  cas,  la  partie  en  deffinitive  convaincue  et  trouvée  en  tort,  est 
tenue  rembourser  des  dits  honunes  de  loy,  les  frais  et  despens  par 
eulx  faitz,  pour  avoir  conseil  et  savoir  appointiér  audit  Utlge.  {Coût  ioc^ 
II,  p.  68, 69). 

Chartes  de  Beauval  et  de  Gezaincourt,  comparées.  {Ibid,  U,  p.  169 
et  170). 

BsRQriNEHEif,  bourgage,art,  10  :  Quand  les  eschevins  de  Berquinehem 
ont  afltaire  de  conseil,  ils  se  doibvent  retraire  vers  le  maleor  et  es- 
chevins de  Saint-Pol,  qui  leur  doibvent  donner  conseil,  aide  et  confort, 
sans  quelque  chose  payer.  {Coût,  lac.  II,  Z%6). 

(2)  1216.  OiST,  charte^  art,  21  :  De  chascune  enqueste  pour  laquelle 
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éehevins  prenaient  conseil  à  Cambrai,  avait  probablement 
été  détacbé  de  la  mouvance  d'Artois  (4). 

L'usage  d*aller  chercher  au  dehors  la  solution  des 
questions  difficiles  n'était  point  particulier  au  Nord  de  la 
France.  Il  s'étendait  beaucoup  plus  loin.  Les  éehevins  de 
Taben,  dans  l'archevêché  de  Trêves,  lorsqu'ils  avaient  à 
juger  un  point  sur  lequel  leur  opinion  n'était  point  fixée, 
avaient  coutume  d'aller  au  conseil  devant  les  14  éehevins 
de  la  cour  supérieure  de  Sainl-llaximin,  aux  dépens  des 
parties  qui  étaient  tenues  de  les  défrayer  de  leur  voyage 
et  de  leur  fournir  les  moyens  de  transport  (2).  De  même, 
lorsque  la  cour  libre  de  Barm,  frey  hoff  gericht^  est  em- 
barrassée par  une  question  de  cette  nature,  et  que  les 
hommes  de  la  seigneurie^  hoffmanner^  ne  savent  comment 
la  trancher,  ceux-ci  doivent  en  référer  au  sculleius  de 

U  conrenra  a«  esefaeyios  dealer  à  Cambray,  cil  qui  perdera  la  querelle 
paira  aa  escbeYius  S  sois  pour  leurs  despeus.  (/6t</.  Il,  4)7). 

1288.  Marqdion,  fharte^  art,  40  :  De  chascuDe  enqueste  pourlaqaeUe 
il  coDTiegne  aler  à  Oûy,  cUiex  qui  perdera  la  querelle  paiera  as  es- 
chevins  5  sois  pour  leurs  despens.  {ilfid,  U,  489). 

(i)  Lambres,  art.  4  :  Ttem,  que  en  la  yille  de  Lambres,  de  tout  temps, 
eeux  de  la  loy  ont  acoustumé  de  aler  à  sens  et  enqueste  en  la  cambre 
de  la  vlUe  de  Cambray;  et  leur  sont  tenus  ceux  de  ladite  loy  de  Cambray 
bailler  conseil  et  advis,  sans  pour  ce  leur  bailler  quelque  chose,  pourvu 
que  Ton  sy  trouve,  quand  ilz  tiennent  Ipur  conseil,  en  leur  ù'.ie  cambre, 
qui  est  jour  de  merquedy  de  chascune  sepmaine.  {Coût.  ioc.  U,  479). 

{%)  1486.  Taben,  entre  Sarhurg  et  Metloch,  §  10  :  Item  were  es  sacb, 
dass  die  scheffen  zu  Taben,  missell  betten  oder  einige  urtel,  des  sie  nit 
versten  weren,  alsdan  soUen  sie  den  missell  bolen  und  erlemen  in 
ihrem  oberhoff  zu  St-Maximio,  vor  der  voder  Uiûeran  den  xini  scbeffen 
dass  selbst  vermitz  kosten  und  scbaden  derparteyen;  und  soll  man 
danu  den  scheffen  von  Taben  die  wege  schon  macben.  (Grimm,  Weisth, 
n.74). 
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la  cour,  prendre  son  avis»  arrêter  les  termes  da  jugement 
de  concert  avec  lui,  et  le  prononcer  à  Elberfeld  (1).  Les 
écbevinages  de  la  Suisse  qui  relevaient  d*une  même 
juridiction,  étaient  placés,  à  cet  égard,  sur  une  sorte  de 
pied  d*égalité,  et  se  prêtaient  mutuellement  le  secours 
de  leurs  lumières  pour  la  décision  des  questions  délicates 
ou  douteuses.  C*est  ainsi  que  les  colongers  de  Mîecourt, 
village  suisse  voisin  du  village  français  de  Levoncourt, 
sur  les  frontières  de  l'Alsace,  consultaient  les  usages 
de  Gorrenol,  et  Gorrenol  les  usages  de  Miecourt  (2). 

303.  Celte  manière  de  procéder  par  voie  d'enquête,  ,    Orig"»;, 

des  couscmen 

tire-t-elle  son  origine  du  droit  romain  ou  du  droit  barbare  ?  h  gages. 
Gomment  s'est-elle  introduite  dans  la  pratique  du  moyen- 
Age?  On  le  sait,  les  jurisconsultes  de  l'époque  impériale 
émettaient  leur  avis  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  des 
actions  que  les  parties  déféraient  à  la  justice.  Mais  nous 
ne  voyons  nulle  part  que  les  juges  de  Rome,  se  fissent 
aider  par  d'autres  juges  pour  libeller  leurs  jugements. 
Le  moyen-âge  ne  ressemble  ni  au  temps  qui  l'a  précédé, 
ni  au  temps  qui  Ta  suivi.  Il  y  avait  alors  trop  de  juges, 
pour  que  tous  eussent  le  degré  d'instruction  nécessaire  à 

(l}BAiiif,  Westphalie:  Und  wenn  es  sach,  dass  etliche  schvere 
uilheil  an  disa  frey  hoffgericht  kemen,  und  die  hoffminner  solcher 
80  klarlich  Dit  weiss  weren,  sollen  sich  die  hoff  maoner  mit  den  hoffs 
schulteidsen  beratben,  und  schliessen  die  ortheil  simptlichen,  und 
veissen  sie  an  unser  gebûrhiich  baupt,  neblich  zu  Elyerfeldt.  {Jbid. 
TF.  III,  p.  18). 

(2)  MiEcocRT,  Alsace  f  §  1*'  :  Se  aucune  cbose  ne  se  poToit  déclarer 
par  les  colongeurs^  ilz  doyyent  retourner  as  colongeurs  de  Gorrenol  et 
user  de  leurs  usances  et  coustnnies  ;  et  ceux  de  Gorrenol  des  us  et 
coustnmes  des  colongeurs  de  Miecourt.  (Grimm,  W,  IV,  259). 
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rtecompliBsemeol  de  b  làobe  importante  q«*iU  avaieal 
à  remplir;  et  elle  n'était  pas  sans  péril,  puisque  l'in* 
firmatioa  de  leurs  sentences  les  exposait  à  pe3f«r  une 
forte  amende.  C'était  donc  un  deToir,  pour  les  uns,  de 
consulte»  les  juges  auxquels  leurs  jugements  ressor- 
tissaient  par  appel,  et,  pour  les  autres,  de  prendre  i 
leur  solde  des  conseillers  qui,  moyennant  une  pension 
annuelle,  se  chargeaient  de  les  guider  dans  toutes  les 
résolutions  qu*ils  avaient  à  prendre  (I). 
La  ville  d'Amiens,  à  la  fin  du  xiv*  siècle  avait,  aux 

(i)  Amiens.  Du  K  juillet  i409:  Esiène  de  Blangy,  advocai,  licencié 
en  décret,  en  faveur  que,  par  M*  Jacques  Le  Petit,  son  oncle,  il  soit 
aidé  et  aecoara  et  conseillé,  ledit  M*  Estène  est  retenu,  à  la  pension  de 
iO  livres  pariais  par  année,  an  conseil  de  la  ville  tant  en  eourt  laie  qjm 
en  court  d^église,  au  lieu  de  feu  M*  Jehan  Le  Petit  navires  trespasaè, 
en  son  vivant  conseiller  de.  ladite  ville.  Lequel  Estène,  ledit  jour^  fil 
serment  de  bien  et  loyalement  aidier,  conseiller  ladite  ville  contre 
toutes  peraonncB,  excepté  celles  auxquelles  il  estoit  paravantà  pension, 
aler  hors  en  voyage  pour  ladite  ville,  par  devers  le  ro^  nostre  sive,  ea 
sa  court,  aux  despens  de  la  ville,  venir  aux  plaids  du  mayeur,  venir  en 
resquevioage,  visiter  procès,  et  faire  tout  ce  qui  à  bon  et  loyal  con- 
seiller appartient,  et  tout  à-  la  volante  et  rappel  des  moleur  et  es- 
chavlns.  (Archivos  dé  VhàtdrdB^vilU  d Amiens^  i*'  registre  T.)« 

Amiens.  Du  29  octobre  1409  :  Pour  le  bon  sens  et  diligence  de  M* 
Robert  le  joule,  advocat  en  court  laie,  délibéré  a  esté  par  Topinion  des 

escbevins de  retenir  ledit  Robert  à  la  pension  de  la  ville  par  10 

livres  Tan.  Lequel  Robert,  ledit  jour,  aprez  diner,  en  l'œurienl  des 
clocquier8,fit  serment  au  maleur,  présens  pluiseurs  escbevins,  de  servir 
bien  et  loyalement  iedite  ville  contre  tous,  excepté  Mgr  le  vesque 
d* Amiens  et  autres  auxquels  il  estoit  paravant  retenu  à  pension;  et 
Jusqu*à  ce  que  le  ville  lui  aura  donné  congié  ou  lui  à  la  ville  ;  auquel 
serment  faire  il  déclara  qu'il  n'estoit  pas  à  la  pension  dn  capiile  d'Amiens, 
de  Mgr  le  vidame,  des  religieux  de  St-Jehan  d'Amiens,  de  St^Martin- 
aux-Jumeaux,  de  Ferri  de  Lorraine,  etc.  {Archives  de  VMUl-dé-vUle 
tPAmienSf  l*r  registre  T.). 
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gages  de  8  livres  et  de  5  livres,  un  avocat  et  un  procureur 
en  la  cour  de  l'église,  5  avocats  aux  gages  de  8  livres  et 
un  procureur  aux  gUges  de  12  livres  par  an,  chacun, 
pour  suivre  les  procès  pondants  en  la  cour  de  Parlement. 
Les  autres  conseillers  dont  elle  prenait  les  avis,  pour 
Texpédition  des  causes  ordinaires,  ou  qu'elle  employait 
à  des  négociations  di^ciles,  recevaient  120  livres,  50 
livres,  30  livres  ou  10  livres  de  pension  annuellement, 
selon  Timportance  de  leurs  services  (t). 

Le  roi,  les  prélats,  les  universités,  les  collèges,  tous 
les  corps  exerçant  une  juridiction  quelconque  avaient 
leur  conseil  particulier.  Les  grandes  communes,  à  cause 
des  intérêts  considérables  qu'elles  avaient  à  défendre, 
comprirent  la  nécessité  d*en  avoir  un,  et  de  Te  composer 
de  personnes  versées  dans  la  science  du  droit  et  éprouvés 
pafr  une  longue  expérience.  Non  seulement  elleâ  le  con- 
sultaient sur  toutes  leurs  affaires,  mais  encore  elles 
mettaient  gratuitement  ses  lumières  à  la  disposition  dés 
autres  communes  du  voisinage  qui  voulaient  y  recourir. 

(f  )  Amiens,  Ihid»,  Regifitres  atix  comptes  Y^  S.  Rnb.  peruiomunres. 


LIVRE    V. 

FINANCES. 

CHAPITRE  XII. 
RESSODRGES  DES  COMMUNES. 

§.  !•'.  RessoaroM  poar  cUpenMS  ordiiudrw. 

Les  mêmes  304.  L^affranchissement  communal  au  xir  siècle» 
de  seigneurie,  a  eu  pour  effçt  de  transférer  les  droits  de  la  haute  et  de 
la  moyenne  justice,  ou  de  la  moyenne  seulement,  aux 
communautés  qui  étaient  assez  riches  pour  acheter  la 
liberté  de  s*adminLstrer  par  elles-mêmes.  Il  en  résulta, 
pour  elles,  Tavantage  de  pouvoir  employer  le  produit  des 
amendes  à  leurs  dépenses  communes,  sans  la  participa- 
tion des  avoués  et  des  vicomtes,  intermédiaires  irrespon- 
sables placés  entre  les  populations  qu'ils  opprimaient  et 
les  hauts  seigneurs  dont  ils  neutralisaient  le  pouvoir. 
Ceux-ci,  en  supprimant,  quand  ils  le  purent,  ce  rouage 
inutile  et  en  fondant  des  communes,  faisaient  une  chose 
qui  leur  était  profitable,  puisqu'ils  substituaient,  à  une 
juridiction  individuelle  indépendante,  une  juridiction 
collective  soumise  au  contrôle  de  leurs  officiers. 
Produit  305.  Les  communes  qui  relevaient  nûment  du  roi  ou 

'  d'un  comte  souverain  trouvaient,  dans  l'attribution  des 
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amendes,  des  ressources  nécessairement  plus  considérables 
que  celles  des  communes  qui  relevaient  d*une  seigneurie 
baroniale,  par  la  raison  que  ces  dernières  ne  pouvaient 
amortir  que  les  amendes  de  la  justice  vicomtière,  les- 
quelles ne  devaient  jamais  s'élever  au-dessus  de  60*. 

Toutes  les  amendes  n'entraient  cependant  pas  dans  la 
caisse  municipale.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes 
autorisaient  la  retenue  du  tiers  pour  le  seigneur  de  qui 
émanait  le  bienfait  de  Taffranchissement  ;  d'autres  pres- 
crivaient le  partage  par  moitié  ;  quelques-unes  attribuent 
aux  communes»  avec  ou  sans  condition  de  partage,  les 
amendes  de  la  vicomte»  c'est-à-dire  celles  dont  le  taux 
n'était  pas  supérieur  à  60  sous  (1).  Quelques  autres  enfin 
attribuent  au  maire  et  aux  échevins  personnellement  une 
part  des  amendes  réservées  à  la  commune  (2). 

306.  Les  règles  sur  l'attribution  et  le  partage  des      Petites 
amendes  sont  très  diverses  et  varient  selon  les  localités.     *"**''  *** 
On  retrouve  la  part  du  seigneur  jusque  dans  les  petites 
amendes  dont  le  tarif  s'élève  de  i  denier  à  8  sous  et  10 
sous,  selon  la  gravité  des  contraventions  au  ban  de  mars 
et  d'août,  constatées  par  le  garde-messier. 

(1)  Cout,  loe,  l,  65,  6  —  72,  40  —  184,  t,  8,  4,  5  —  40t,  2.  —  II,  m, 
15, 16,  18  — 152,  2  —  214,  3  —  281,  4  —  360, 15  —  398,  2  —  415,  41  — 
507,  31  —  615.  Il  —  673,  25,  26,  28. 

(2)  FiLUiVBiss,  Artois,  art,  16:  Se  les  délits  et  maléfices  se  com- 
mettent par  aulcmi  sur  aultre par  armes  molultes,  les  dits  maiear 

et  escbevins  pœuvent  et  ont  acoustomé  bannir  les  delinquans  aprez 
les  8  tierchaines  en  tel  cas  introduites  passées  et  expirées,  et  les  com- 
dempner  en  amende  de  70  livres  parisis,  à  appliquier  60  livres  au  haut- 
justicier,  cent  solz  à  le  ville  et  cent  sous  au  maleur  et  eschevins.  {Cout. 
/«e.  n,  lu). 
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A  Hébotenie»  cattUm  de  Pas  (Artois),  la  comimiiie 
a*eD  prélève  que  la  moitié  (!)•  A  Beau  val  et  à  Gézâta- 
cevrt,  cantofi  de  DDulleos  (Pieardie),  ces  amcncteB  sont 
deslinécs,  jusqu'à  due  concurrence,  à  subvenir  b  la  ré* 
tribution  du  garde^messier.  Si  elles  soot  insvffisantes,  oft 
Y  supplée  avec  le  foads  eomniuA.  Dan»  te  cas  contraivef  le 
résida  est  employé  à  VentretieD  de  Téglif^e  et  de  la 
chaussée  (2). 


Cl)  WtBOTEKHE,  art,  4:  Les  eiclwvtas  novmnz  doibv«iit  tuin, 
ebascun  an,  aux  constz,  frais  et  despens  de  la  ville,  un  sergant  nommé 
messier  lequel  a  pooir  et  puissance  de  prendre  de  veue  et  dont  il  sera 
cren  par  son  serment;  les  prinses  par  lui  faites  et  les  amendes  de  par 
l«i  jagiées  ou  sur  son  acnisation,  les  dita  escbevins  doibTsnt  prendra 
•t  recGBuilUr  et  (aire  venir  dedans  :  dont  et  des  quelles  les  dits  ea- 
chevins  en  ont  la  moittié  et  l'aultre  moittié  le  doibvent  bailler  à  mon 
dit  seigneur  on  à  son  recepveur.  {Coût,  loc,  II,  28). 

(2)  Beauval.  écheo.,  art.  8 .  Les  dits  dix  hommes  de  loy,  par  leurs 
ancfaiens  privilèges  ^  pœultent^  d*un  commun  accord,  instituer  un  garde 
messier  ou  sergent  pour  faire  prendre  aux  cbamps  et  au  temps  de 
messon  ;  et  des  torts  faits  et  amendes  commises,  rapportés  par  les  dits 
gardes  ou  sergens,  à  Toccasion  des  dites  messons,  les  dits  jurez  en  font 
la  recepte  ;  et  des  quelles  amendes  et  torts  faiz,  les  dits  gardes  et 
sergens  sout  payés  de  leurs  gadges  ;  et  au  cas  que  des  dits  torts  faicti 
et  amendes,  oullre  le  paiement  d*iceulx  gardes  et  sergens,  sont  aucuns 
deniers  superhabondaos,  le  résidu  superhabondant  doit  se  appliquer  au 
prouifit  des  communs  usaiges  de  ladite  ville  ou  à  la  reparacion  de  Té- 
glise  et  de  la  cauchie.  {Coût,  loc,  II,  70). 

^Charte  de  1210,  art.  6:  Prêter  predicta,  supra  dictijurati,  de 
assensu  suo,  custodes  messibus  instituent,  ita  quod  eorum  constitutioni 
non  potero  obviare;  et  de  forefaclis  et  emendis  à  forefactoribus, 
occasione  dictarum  messium,  per  manus  eorumdem  Juratorum  per- 
ceptis,  premia  dictorum  custodum  perdolventur. 

Art.  7  :  Quod  si  de  forefactis  predictis,  premiis  persolutis,  aliquid 
sttperhabundaverit,  residuum  in  usus  ville  communes,  ut  in  templo  et 
calceia,  de  conailio  meo,  distributum  erit  et  locatum. 
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307.  Les  profils  de  la  seiffinearie  Ticomlièrc  consli-  Profita 
tttcieRl  aussi  i»e  branche  importante  des  ressources  or*- 
(Knaires  des  communes.  Ils  comprenaient  les  deniers  de 
la  chaussée  e*est-à-dire  les  taxes  perdues  sur  la  circula* 
tion  des  denrées  et  marchandises  (I);  les  droits  d'étalage 
et  d*airnage  sur  la  voie  publiquo,  dans  les  commune»  qui 
jonissaknt  du  privilège  de  foire  el  marché  (2);  les  droits 
d*aflbrage  des  vins,  bières^  cervoises-  et  autres  boissons 
vieRdue&au  détail  (3). 

Àttt  s  :  Qaod  si  forefacU  ad  premia  Actoram  caitodiim,  ooo  suiB- 
cerinty  de  coommiû  yîUe  perflcentur.  {Goût,  loc,  11^  170). 
GezâINCOURT,  art.  12  et  13.  [Ihid,  II,  127). 
Ibid,  Charte  de  1240,  art.  6  et  8.  {Jbid.  H,  170). 

(1)  Gamachbs,  charte^  art.  xiT  :  La  TUle  doit  aToir  la  seignourie  de  la 
chaussée,  et  pœavent  [los  maire  et  aschevins]  baiUler  à  reccsultir  et  le 
laissier  quand  boa  leor  semblera.  {Coût,  he.  \y  402). 

Yillebs-Bheto.nneux,  cAaWe,  art  xxxy:  Abaqne  nllà  emendatione 
denari&de  calceia  expendontiir  iautilitatem  Tillse.  [Coût.  toc.  I,  31^. 

Goncht*suh-Gamchb,  art.  23  :  Messeignem^  les  babitaos  de  Concfay 
prennent  et  cœolent  nne  maille  de  caootaiet  de  cbascaoe  beste  à  4 
pieds.  {Coui.  loc.  II,  92). 

Flixecourt,  art.  tl:  Est  coostume  de  recœalUr  la,  caucbie^  de  1  cbeval 
1  obole,  de  1  car  II  deniers,  {laid,  11,  21&). 

(2)  Pernes^  art.  87  :  Appartient  à  ledite  vttle  le  droit  d'estallage...  . 
lequel  est  dorme  à  ferme,  dont  ledit  fermier  prend,  de  chascun* hayon 
eomnert^  2  sol^et  des  antres  non  couverts,  12  deniers  pour  le  droit  de  la 
▼iUe. 

Art.  38  :  Item,  appartient  à  ladite  ville  la  ferme  dea  aunages  à 
prendre  sur  chascune  querte  (charge)  de  toile  ou  diap  passant  12  aunes, 
8  deniers.  {Ibid.  VL,  257). 

(S)  FiLLiEVRES,  oré.  10  :  Lesmaleuret  eschevins ont  autorité  de 

afforer  vina,  cervoises  et  autres  bruvaiges  de  graine  vendus  en  ladite 
ville,  à  quoy  sont  sobmis  les  vendeurs  à  peine  de  60*  parisis  d*amende 
à^pliqmev  moitié  &  lalof  et  éclivfjiiage  de  FSUIèvrea-,  moitiéau'  sei- 
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Deniers  308.  Enfin,  figuraient  aassi,  parmi  les  ressources  or- 
dinaires» les  recettes  sur  lesquelles  le  seigneur  n'exerçait 
aucune  retenue,  pane&emple  celle  de  i2  deniers  payés 
par  les  bourgeois  non  domiciliés,  pour  chacun  de  leurs 
bourgages  et  de  4  deniers  pour  les  résidants  (1). 

Dans  les  villes  de  bourgeoisie  réelle,  le  bourgage, 
c'est-à-dire  Tamasement  est  considéré  comme  une  chose 
distincte  du  fonds  de  l'héritage.  Ainsi  quand  un  bour- 
geois vend  ou  transporte  à  un  étranger  tous  ses  bour- 
gages sans  en  retenir  aucune  partie,  la  commune  perçoit 
et  encaisse  le  5*  ou  le  6*  du  prix  de  la  chose  vendue  ou 
transportée,  pour  droit  d'escars  ou  d'escarsage  (2). 


gnenr  da  lieu;  et  est  deu  de  cbascuDe  piécbe  soit  vin  oa  cenroise,  1  pot, 
i  pain  et  1  fagot.  {Coût,  lœ,  II,  109). 

Heuchin,  art,  8i  :  Aai  maire  et  escheTlns  appartient  raffeor  des 
vins^  bruvaiges  de  grains  et  aultres. 

Art.  33  :  Et  nul  ne  peut  vendre  cbose  désirant  affeur,  sans  affeur  ou 
grâce  des  eschevins,  sur  peine  de  60*  par.  d'amende  au  proufflt  de 
ledite  viUe.  {Coût  ioc.  il,  664). 

(1)  HouDAiN,  art,  52:  Tons  les  bourgois  qui  ont  héritages  audit 
échevioage,  sont  tenus,  chascun  an,  au  jour  St-Martin  d'hiver,  apporter 
les  estaux  qu'ils  doivent  pour  leur  dit  bourgage,  qui  sont  4  deniers 
parisis  pour  cbascun  bourgage. 

Art.  6t  :  Tous  les  bourgois  ayant  bourghesie  en  ladite  banlieue  et 
échevinage,  estant  demourans  hors  de  ladite  ville  et  banlieue,  sont 
tenus  payer  au  proufflt  de  ladite  ville,  chascun  an,  au  jour  St-Martin 
d'hiver,  IS  deniers  tournois.  {Coût,  loe.  II,  SS6, 528). 

(2)  HoODAiN,  art.  53  et  55:  Se  aucuns  bourgois  ou  bonrgoise,  pour 
aucunes  leurs  affaires  vendent  un  bourgage  à  aultruy  personne  non 
hourgoise^  s'ils  ne  retiennent  ou  demeurent  bourgois  par  autre 
bourgage,  Fachetteur  doit  à  ladite  vile  le  droit  cTeacarsnge  qui  est  de  xx 
deniers  i  denier.  {Coût,  Ioc,  H,  826). 

H£UGHiN,  art.  25  :  Quant  un  bourgoya  demeurant  en  ladite  ville  vend 
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Les  propriétés  immobilières  situées  dans  la  banlieue 
d'une  commune  étaient  affranchies  de  cens,  de  relief,  de 
droits  de  vente.  La  mutation  par  vente  ou  succession, 
n'assujettisait  Tacquércur  ou  Théritier  qu'au  paiement 
du  vin  d^investiture,  pour  le  salaire  des  oiBciers  de  la 
justice.  Mais  cette  prestation,  évaluée  à  une  somme  d'ar- 
gent modique,  ne  figurait  jamais,  en  recette,  dans  les 
comptes  municipaux  (1). 

309.  Les  villes  fermées  dont  les  dépenses  annuelles      Maitôtei 

4  sur  l08  yjnti 

étaient  plus  coûteuses  que  celles  des  villes  ouvertes, 
avaient  pour  surcroit  de  ressources  ordinaires,  la  faculté 
de  prélever,  sur  le  produit  de  la  mallôte,  une  somme  dé- 
terminée de  chaque  muid  de  vin  ou  tonneau  de  bière 
vendu  en  détail  chaque  année,  et  de  l'employer  à  l'en- 
tretien des  murailles,  ponts,  portes  et  autres  ouvrages 
de  défense  du  bourg  (2). 

son  héritaige  cottier  y  scitaé  et  emporte  les  deniers  an  dehors  dudit 
bonrgage,  il  doibt  à  ladite  Tille,  pour  droit  cTescars  le  Ti*  denier  de  la 
7endicion. 

Art.  26  :  Se  ung  bourgoys  transporte  aucuns  de  ses  biens  au  dehors 
dudit  escheyinaige^  soit  par  don  de  mariage  à  aulcun  de  ses  parents  ou 
aultre,  il  demeure  pareillement,  à  ladite  yille,  le  vi*  denier  de  la  yaleur 

des  dits  biens  transportés tous  lesquels  droits  d^escars  tournent  au 

prouffit  de  ladite  Tille.  {Coui»  toc.  II,  683). 

(1)  DouLLENS,  orf.  2  :  Iceulx  maire  et  eschevins  sont  seigneurs  des 
banques  tenues  en  ladite  yille,  faulxbours  et  banlieue,  dont  Ten  ne 
rend  ne  paye  aucun  cens  ne  redebyanccs  ;  et  en  ont  seulement,  les  dits 
maire  et  escheyins,  les  yentes  et  relliêffz  à  leur  prouffit  singulier^  qui 
sont  un  sestier  de  yin  ou  vi  sol2,  i>our  chascim  téneibent.  {Coût,  toc. 
n,10J). 

(8)  Pernbs,  échev.y  art,  S5  :  Item  à  la  yille  de  Pemes  compecte  et 
appartient  de  prendre  et  ayoir,  cbascun  an,  pour  droit  de  impos  et 
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ResBources  310.  Certaioes  petites  boui^eoisies,  de  Tespèce  de 
uMiubatèces.  Celles  que  Beaujzmnoir  appelle  tomfnunes  batices^  éiBieni 
représentées  par  un  simulacre  de  corps  municipal,  sans 
raaîeur,  qui  jugeait  et  administrait  la  propriété  des 
choses  communes  telles  qu'un  marais^  un  Cour  banaU 
une  maladrerie,  ou  des  puits.  Leur  fonds  commun  con- 
sistait, soit  dans  une  rente  constituée,  soit  dans  une 
censive  annuelle  répartie  sur  chaque  mesure  de  manoir 
amasé  et  de  terre  en  labour  (1).  Uais  ces  communes  ne 

maletôte  des  Tms,  sur  chascan  muid  de  vin  veodu  et  distribué  à 
broque,  la  8oauD«  de  $••  pour  les  reffectioos  et  entretenements  (âof  des 
muraille»,  ponts,  portée^  planques,  coname  fosses  et  chesiiiu  d*iceUe 
ville  et  banlieue. 

Art,  36  :  Item  pareillement pour  son  droit  de  impos  et  maletottes 

des  cerroises,  prendre  cbuscun  an,  sur  ehasemu  tonnel  de  cervoise  renda 
audit  lieu,  9*  à  cauâe  des  eousiemeus,  reffectiws  et  autres  choses  à* 
dessus.  {Caui,  loc.  II,  256). 

(1)  Camons,  art.  i*';  Peuent  les  habitans créer  et  instituer  trois 

eschevins^  cbascnn  an^  audit  villaigp,  lesquels  ont  le  gouvernement 
d^icelloy  Tiïlaige  et  le  prineipal  regard  sur  le  bien  publique. 

An,%î  Ont  acoustufué  les  dits  esdievins  asseoir^  chascun  an,  sur 

tous  les  tenans  et  sugets  de  ladite  ville  de  Camons,  quelque  somme  de 

deniers,  selon  qu*ilz  voient  que  le  cas  le  requiert  et  qu*il  est  besoin 

pour  rentretenement  des  puis,  ponts,  passages  et  voiries.  [Coût,  loc.  1, 

/Î79). 

BiHJCAifPS,  art.  6  :  Item,  se  ren  fait,  en  ladite  ville,  quelque  ouvrage 
que  ce  soit  aux  puis  à  eaue,  tant  de  macbonnerie  que  aux  estrëures  et 
pareilleneDt  pour  les  eordes  et  souts,  les  manegliers  font  assiette  sur 
les  maoioirs  et  masures  amasées  et  non  attiaeées  ;  et  de  ladite  assiette 
paient  le  s  possesseurs  d*iceulx,  tant  pour  Tuq  manoir  et  masure  que 
pour  Vaultre  également  ;  et  pour  support  et  descharge  ont  les  dits 
possesseurs,  ix  sols  de  rente  assis  sur  le  four  baonier  et  v  solz  sur  4 
journaux  de  terre  en  Brucamp.  {Coût,  loc,  I,  479). 

DourR£CB-sur-Canchk,  art,  S  :  En  ladite  ville,  y  a  deux  fours  banniers 
appartenans  aux  dits  eschevins  et  habitans.....  se  aulcuns  d^eulx  sont 
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prélevaient  aucuns  deniers  sur  le  produit  des  amendes 
et  autres  droits  vicomtiers. 


§.  2.  Ressoaroes  pour  dépenies  extraordinaires. 

311.  Indépendamment  des  revenus  avec  lesquels  les  Cangei 
communes  faisaient  face  à  leurs  charges  ordinaires,  cet dépmifet. 
elles  étaient  souvent  obligées  de  recourir  à  la  voie  des 
impAts  pour  maintenir  leur  budget  en  équilibre.  Au  far- 
deau de  leurs  propres  dettes,  s'ajoutait  celui  des  dettes 
du  seigneur  qui  se  reposait  sur  elles  du  soin  de  les  ac- 
quitter. Presque  toutes  celles  qui  nous  ont  transmis  les 
éléments  de  leur  comptabilité  financière,  présentent  un 
déficit  dans  la  balance  de  leurs  recettes  et  dépenses.  Le 
chapitre  des  aides,  des  subsides,  des  présents,  des  prèls 
forcés  pour  le  seigneur  souverain,  y  occupe  une  place 
considérable,  à  côté  de  celui  des  mises  pour  débours,  dé- 
marches et  voyages  faits  en  cours  de  justice,  en  par- 
lement ou  ailleurs-;  pour  Tentrelien  des  chaussées,  des 
murailles,  pour  la  réparation  des  ponts,  des  églises,  pour 
les  arrérages  des  rentes  à  vie  et  autres  objets.  Joignons  à 
cela  les  banquets,  ruineux  par  leur  fréquence,  des  offi- 
ciers municipaux  aux  dépens  de  la  commune,  et  nous 
comprendrons  sans  peine  la  cause  de  leurs  dépenses  ex- 
traordinaires. 

La   situation   des   bourgeoisies   rurales   n'était  pas 
meilleure  que  celle  des  bonnes  villes.  Combien,  à  la  suite 

troQTés  avoir  fournie  aillenra  ils  conflsqaent  le  pain,  tartes  et  Yictaaillet 
an  prouifit  des  dits  eschcivins  manans  et  habitaBs ICout.  ioe.  Il,  81). 
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des  nombreux  procès  qu'elles  soutenaient  pour  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  se  virent  réduites  à  la  nécessité 
d'acheter  leur  libération»  par  le  sacrifice  de  leurs  pri- 
vilèges, et  de  s'en  remettre  à  la  discrétion  de  leurs  ad- 
versaires plus  favorisés. 

Celles  qui  avaient  à  pourvoir  au  moyen  d^éteindre  une 
dette  pressante  sollicitaient  du  seigneur  Tautorisation, 
soit  d'amodier  une  partie  de  leurs  marais  communaux, 
soit  d'avoir  le  banvin,  c'est-à-dire  le  monopole,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  de  la  vente  des  vins  au 
détail  dans  les  tavernes  et  lieux  publics,  soit  enfin  d'im- 
poser une  taille  sur  leurs  bourgeois. 
Amodiation        312.. L'amodiation  des  marais  communaux  est  une 

des  iDar&ifl  •«•  /  n  •!««« 

communs,  mvention  de  date  toute  récente,  elle  ne  consista  d  abord 
que  dans  la  faculté  d'affermer  la  jouissance  de  la  pre- 
mière herbe,  avec  le  consentement  de  la  majorité  des 
habitants.  Quoique  les  seigneurs  eussent  déjà  inféodé 
cette  jouissance  à  leurs  vassaux,  dans  les  lieux  où  il 
n'existait  que  de  simples  communautés  usagères,  rien 
n'autorise  à  supposer  que  les  communes,  en  vertu  de 
leurs  privilèges,  pouvaient  permettre  aux  preneurs  de 
convertir  en  cultures  les  terrains  affermés.  L'intérêt  des 
usagers  dont  le  droit  n*était  que  suspendu  pendant  la 
durée  du  bail,  commandait  de  stipuler  la  conservation 
du  pâturage. 

Deux  coutumes,  celle  de  Flixecourt,  dans  la  vallée  de 
la  Somme  et  celle  d'Occoche»,  dans  la  vallée  de  l'Âu- 
thie  (1),  accordent  à  ces  conwnunes  le  droit  de  donner  à 

(1)  FuzBCOUET,  art  S9  :  Est  cottstmue  de  bailler  les  marais  de  le 
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ferme  les  marais  communaax  ;  mais  elles  ne  s'expliquent 
pas  sur  le  mode  et  retendue  de  la  jouissance  des  preneurs. 

313.  Quelques  coutumes,  et  même  plusieurs  chartes       Bapym 
communales  retiennent,  pour  les  seigneurs,  le  droit  de     "  ««ig°««r» 
vendre  leurs  vins  dans  les  tavernes,  à  Texclusion  de  l'in- 
dustrie privée,  pendant  un  mois  ou  six  semaines,  et  par-  ^ 
ticulièrement  au  mois  d*aoât,  époque  où  la  consommation 

est  plus  grande,  à  cause  des  chaleurs  (1). 

314.  Le  banvin,  dans  les  seigneuries,  est  un  droit  re-       Banyin 

il  A  a 

connu  et  consacré  par  les  coutumes  (2).  Dans  les  villes    commnnet. 


Soubitte  et  en  prendre  le  prouffit  tel  que  nous  a  samblé.  (Coût,  loc.  II, 
S16). 

OccocHES^  éckev.y  art,  4  :  Ont  les  maire  et  eBchevins  à  eulx  appar- 
tenans  tous  les  mareta  et  waquiers,  pour  eulx  mettre  en  pasturages 
communs  ;  saulf  qu*ilz  puent  bailler  partye  des  dits  waquiers  à  louage^ 
ou  aultrement  en  présence  el  du  consentement  de  la  plupart  des 
babitans.  {Çout.  /oc.  147). 

(1)  1803.  Chatelblanc,  charte,  Bourgogne:  Dominus  débet  habere 
bannum^  in  dicto  burgo,  per  mensem  Augusti,  ita  quod  nullus  ex  bnr- 
gensibus  Tel  aliquis  alius  in  dicto  burgo,  vel  infra  terminos  libertatis, 
vendere  vinum  audeat  sine  domini  licentia  et  voluntate  ;  et  qui  hoc 
contrafecerit  lx*  solidos  débet  domino.  (Grimm,  W,  1,  848,  §  4). 

BoYES,  art.  29  :  Audit  seigneur  appartient  es  villes  de  Boves,  Sains, 
Grattepanche,  Contenchy,  Remiencourt,  droit  de  vin  qui  est  tel  que  nul 
ne  peut  vendre  vin  à  détail  esdits  lieux,  depuis  la  St-Martin  dliiver 
jusqu*à  rEpipbanie,  autre  que  ledit  seigneur.  (Coût.  loc.  1, 178). 

Voir  la  note  sur  cet  article.  (Ibid,,  p.  205,  n«  12). 
Gaxaches,  charte,  art,  xuv  :  Sy  ledit  seigneur  a  des  vins  pour  son 

usage et  il  veult  les  vendre^  le  seigneur  peult  deffendre  de  vendre 

vin  avant  la  ville,  jusques  ad  ce  que  les  vins  du  seigneur  soient  vendu». 
[Coût.  loc.  I,  404). 

(2)  1279.  Lechenich,  comté  de  Juliers:  Item^quod  nullus  homo  dein- 
ceps  possit  vel  debeat  ponere  vinum  quod  dicitur  banvin,  ad  ven- 
dendum  in  opido.  (Grimm,  W.  II,  178^  §  final). 

20 
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de  bourgeoisie,  il  est  subordonné  à  des  circonstances  pré* 
vues,  dans  d'autres  il  e^t  interdit  à  toute  personne  et 
au  seigneur  lui-même. 

Cependant    certaines   communes,   notammeo^t   celle 

d*Heuchin,  comté  de  St»-Pol,  en  Artois,  sont  autorisées 

à  a^^eoir  le  banvin  pendant  40  jours,  trois  fois  Tan,  pour 

éteindre  leurs  dettes  (i). 

AidM  315.  L*abus  des  aides  et  des  tailles  seigneuriales  fut 

•ttauiet.     poysgi^  gî  toin,  dans  les  premiers  siècles  de  la  féodalité, 

que  beaucoup  de  bourgeoisies,  en  traitant  de  leur  affran- 
chissement, se  faisaient  accorder  Texemplion  de  cette 
charge  qui  frappait  non  seulement  les  cens,  les  rentes, 
les  terres,  les  manoirs  en  rature,  mais  même  les  objets  de 
consommation  tels  que  le  pain  et  le  vin.  Nous  lisons  dans 
l'histoire  des  comtes  de  Guisnes,  qu*Arnoul-le-Vieux,  im- 
posa aux  habitants  de  la  ville  d'Ardre  une  taille  sur  le 
pain,  afin  de  les  punir  de  Faumôoe  d'un  pain  que  chacun 
d'eux  avait  faite  volontairement  à  un  pauvre  jongleur  qui 
leur  avait  donné  le  spectacle  d'un  ours  dévoré  par  des 
chiens  (2). 
Aide«  31C.  De  même  que  les  seigneurs  qui  affranchissaient 

^château  Ics  petites  communcs,  se  réservaient  de  se  faire  aider  par 
elles  dans  les  travaux  de  défense  du  château  où  elles 
trouvaient  un  refuge  et  un  abri,  les  grandes  communes 

{i)  HsucBiN,  art,  85  :  Ont  les  dits  maleur  et  escheTins  acoastamé, 
quant  le  viUe  est  à  rarriëre,  de  Tendre  vin  en  cette  Tille  à  son  prouffit, 
à  tel  pris  que  bon  leur  semble^  pour  la  remettre  k  TaTanta  trois  foys 

Pan,  &  cbascune  foys  pendant  40  Jours et  deffendre  h  tout  autres  le 

Tendage  dudit  Tin,  pendant  ledit  temps.  {Coût,  loc.  H,  634). 

(S)  Duchesne,  Preuves  de  fa  maiêon  de  Guisnes^  lib*  I»  p.  161j. 


ou  la  TiUo. 
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pouvaient  s'imposer  des  tailles  pour  se  clore  par  une  en- 
ceinte de  fortifications,  afin  de  résister  aux  attaques  du 
dehors  ei  de  jouir  en  paix  de  la  sécurité  et  des  privilèges 
des  villes  fermées.  Dans  le  premier  cas,  Taide  se  répar- 
tissait  sou»  forme  de  prestations  en  nature,  au  moyen  de 
corvées  d*hommes  ou  de  charrois.  Les  voitures  du  sei- 
gneur y  coopéraient,  à  leur  tour,  comme  celles  des  autres 
habitants  ;  le  transport  de  la  pierre  taillée  était  àsa  charge, 
ainsi  que  le  paiement  du  salaire  des  maîtres  el  conduc- 
teurs des  ouvrages.  La  convention  déterminait  la  lon- 
gueur et  la  hauteur  de  la  muraille  à  construire  ch:  que 
année.  De  cette  manière  la  dépense  pesait  sur  touséga- 
lemeot,  et  le  seigneur  qui  n*encaissait  aucune  somme  de 
deniers  se  trouvait  dispensé  de  Toblrgation  de  rendre 
compte  (4).  Dans  le  second  cas,  aocontraire,  la  commune 
levait  une  taille  en  argent,  qu*elle  répartissait  sur  la 
masse  des  bourgeois  proportionnellement  à  la  dépense  de 
chaque  exercice.  Ce  n'était  pas  une  ressource  ordinaire, 
puisqu'elle  cessait  d'avoir  cours  après  Tachèvement  des 
travaux  prévus  (2).  L'écbevinage  présentait  le  compte 


(I)  xin«  siècle.  Villers-Bretoxneux,  charte,  art.  rxii  ;  Com  domian» 
Toluerit  viltam  soain  claiidere  de  moro,  boouiMs  nUt,  semel  in  anno, 
longitudinem  SOO  pedam  fiacient,  altitudine  mûri  vero  circa  domum 
15  pedum. 

Art,  jjm:  Et  si  dominus  voluerit  operari  de  petra  deaa,  levare 
quadro,  ad  sumptum  saum,  faclet,  et  magistris  et  mediatoribus  mer- 
cedem  solvet  ;  et  de  hoc  semel  in  ano,  lamulo  sua  custode  ;  et  causa 
mûri  quieti  erunt  de  fossato. 

ArL  XXVI  :  Quadriga  domini,  sicut  qvadriga  aliorum^  fàciei  Tieea 
suas.  {Coût.  loc.  \,  81&). 

(à)  H79^  LECBjmicB,  comté  de  Mitn,  ehÊrUeomnmnûl$:  ftam  vo- 
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annuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  et  le  faisait  ap- 
prouver par  le  juge  et  les  officiers  du  seigneur. 
TaiUespour        317.  Lies  cens,  les  rentes,  les  prestations  en  nature 

les  âcDiers 

du  leigneur.  que  les  seigneurs  percevaient  sur  chacun  de  leurs  sujets 
individuellement,  par  Teffet  du  pacte  communal,  se  con- 
vertissaient, assez  ordinairement,  eji  une  somme  d*argent 
fii^e  que  la  commune^  en  son  nom  collectif,  s^obligeait  à 
lui  payer,  chaque  année,  à  la  décharge  des  bourgeois  con- 
tribuables ;  et  ceux-ci  étaient  imposés  à  la  taille  qu'elle 
levait,  pour  cette  cause,  proportionnellement  à  leur  part 
contributive  dans  le  cens,  la  rente  ou  la  prestation  sei- 
gneuriale rachetée  par  la  commune  (1).  Lorsque  le  rachat 
des  cens  était  un  abonnement  à  forfait,  la  commune  pou- 
vait en  décharger  les  habitants  ou  continuer  de  les  per- 
cevoir à  ses  risques  et  périls,  sans  augmentation  ni  dimi- 
nution du  prii  de  cession  stipulé,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût  (2). 

lamns  qaod  fheloneum  quod  dicittir  assisia,  eU  [burgensibos]  per- 
maneat  perpetuo  libère  et  aolute,  ad  meliorandam  opidum  et  alla  qaa 
faerint  necessaria,  quandiu  durabit  atractura  opidi  memorati,  ita 
tamen  quod  de  hiia  computationem  legitimam  facient  annnatim,  coram 
jadice  nostro  et  castrensibos.  (Grimm,  W,  II,  734  in  fine), 

(1)  Orvillb,  échev.f  arU  10  :  Et  pœayent  [les  maleur  et  échevins] 
assit  une  rente  de  pains,  plumes,  toutesfoys  que  le  ca3  y  eschet,  et 
justicier  les  assia  à  paine  de  priuse  de  leurs  biens.  (Coût,  loc.  Il,  153). 

GÉZAiNCOUBT,  charte  de  1240,  art.  S6  :  Preterea  quilibet  bominnm  de 
Gesainecourt,  de  pane  suo  natali,  per  solum  quiclatur.  {Ibid,  1S5). 

RuBEMPaé,  art,  8  :  Item,  appartient  audit  seigneur  pour  droit  de 

taUle  du  four  4  liv.  parisis que  les  échevins  sont  tenus  assir  sur  les 

héritages,  recœuUir  À  leur  despens,  et  payer  chascun  an,  au  seigneur 
de  Rubempré  le  jour  de  Pâques.  (Ibid.  S23). 

(i)  xni*  tiède.   VxLLERS-BiUETONiificz ,  charte^  art.  l«':  Hominea 
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La  taille  de  6  sous  par  manoir  amasé  et  de  2  sous  par 
manoir  non  amasé,  que  le  maieur  et  les  échevi'ns 
de  Flixecourt,  imposaient  annuellement  pour  payer  le$ 
deniers  du  seigneur^  autorise  à  supposer  que  les  privi- 
lèges de  la  commune  n*étaient  pas  une  concession  gra- 
tuite, mais  un  simple  abonnement  qui  n*amortissait  en 
rien  les  profits  de  la  justice  (1). 

3i8.  De  même  que  les  communes  devaient  compter     Lesaides 
sur  la  protection  du  seigneur,  dans  toutes  les  circons-     "^^^^' 
tances  où  elles  étaient  fondées  à  la  réclamer  pour  une  ^communet.^* 
juste  cause,  le  seigneur  de  son  côté  pouvait  exiger  d'elles, 
ainsi  que  de  ses  autres  feudataires,  qu'elles  lui  vinssent 
en  aide,  par  le  paiement  d'une  somme  déterminée, 
lorsqu'il  Taisait  son  fils  aine  chevalier,  ou  lorsqu'il  mariait 
sa  fille  aînée.  Mais  cette  aide  n'était  due  qu'une  fois, 
pendant  la  vie  du  seigneur,  et  pour  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deux  causes,  à  son  choix  (2) .  Toutefois,  les  communes 

Villerii  y  in  feato  sancti  Remigii,  ÛDgiiliB  aoDis ,  dabunt  censnaliter 
domino  40  libres  monete  currentis  apud  Gorbeiam,  vel  si  melius  to- 
Inerint  iO  marcas  argenli  ad  pondus  Corbeiae. 

Art.  II  :  Et  si  forte  felici  eYentu,  bona  fortuna  et  rcrom  babondantia 
locum  istnm  ampliaverit,  non  tamen  porro  summa  predicti  census 
augeri  potertt  vel  crescere  —  si  tamen  ipsi  loco  vel  incolis  ipsius,  tanta 
calaroitas  supervenerit,  quominus  suppetant  facultates  ad  solvendum 
predictam  censum,  disposiUone  scabinoram,  exigetor  et  requiretur 
pagatio.  {Coût,  loc.  I,  813). 

(1)  Flixecourt,  art.  81  :  Est  coustume  d^assir,  sur  cbascune  masnre 
amnsée  y  solz  et  une  masore  non  amasée  n  solz,  pour  foarnir  les  deniers 
da  seigneur  le  vidame,  et  le  surplus  le  fort  portant  le  foible.  {Coût,  loc, 
II,  il6]. 

(S)  MoLUENS-ViDAME,  art,  i8  :  Les  habitaus  sont  francs,  quittes  et 
exemps  du  droit  d'ayd^  moyennant  la  somme  de  iO  liv.  pariais  quê 
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qui  Q*avaieiit  point  traité  à  forfait  pour  les  aidest  «'étaient 
assujetties  qu'à  celles  qui  étaient  prévues  par  le  conttai 
d'aOTranûbisseoient.  Ainsi,  elles  Taidaient  à  payer  sa 
rançon,  quand  il  était  fait  prisonnier  dans  une  bataille  (1)# 
comme  elles  devaient  Taider  de  tout  leur  pouvoir  et 
selon  leurs  facultés,  quand  il  déploy.iit  son  étendart  et 
marchait  à  rennemi,  quand  il  avait  besoin  d'argent  pour 
racheter  son  héritage  (2). 

Les  évèques,  les  prélats  et  les  autres  seigneurs  du 
temporel  des  églises,  qui  n'avaient  pas  à  prévoir  Téven* 
lualité  de  la  chevalerie  de  leur  fils  aine,  ou  du  mariage 
de  leur  fille  ainée,  ou  de  leur  rançon  par  suite  des  hasards 
de  la  guerre,  se  réservaient  aussi  la  faculté  de  lever  une 
aide  sur  leurs  sujets  :  1*  afin  de  payer  les  frais  d*un 
procès  intenté  ou  soutenu  pour  la  défense  de  leurs  droits; 
2"*  de  réparer  le  dommage  résultant  d'un  incendie  on  d'une 

les  maire,  eschevioe^  etcommaDaalté,'sont  tenus  de  payer  aa  seigneur, 
quant  il  C&it  son  fllz  atné  chevalier  ou  qu*il  marie  sa  fille  aisnée,  lequel 
qui mienlz  plaist  audit  seigneur.  {Caut.  loe,  I,  ÎM), 

(1)  GuisifES,  eomtéf  art.  !•'  •  Les  habitant  sont  quîctes  de  toutes 
tailles  et  aydes,  sauf  que  se  le  conte  de  Guisnes  estoit  prins  et  détenu 

prisonnier  par  ses  anemis en  ce  cas  seroient  tenus  lui  faire  ayde, 

pour  aydier  àracbepter  et  avoir  son  corps  de  prison.  {Coût,  ioc,  U, 
699,  060). 

(2)  OiSYf  charte  de  1216,  art.  85:  De  requief,  se  li  sires  de  la  ville 
veut  faire  chevalier  de  son  fil,  ou  sa  fille  marier,  ou  pour  luy  raquater, 
où  il  veuUe  racater  terre  qny  lui  esquiet  par  héritage,  s^il  lui  plaist,  il 
pœnlt  demander  ayde  as  hommes  de  la  ville,  et  ly  bourgoys,  à  leur 
voUenté^  doibvent  aydier  à  leur  seigneur  ;  et  se  were  d'espourevemeot 
on  en  aultre  manière,  naistau  seigneur,  ly  bourgois  de  leurs  corps  et 
carettes  doibvent  leur  seigneur  aidier  à  leur  povoir,  pour  retenir  sa  terre 
et  son  hooneur.  {Coût  loc.  H,  4S9). 

Marqoion,  charte  de  iSBS,  art,  59.  (i6i</.,  p.  441). 


disette  des  vivres  ;  3*  ou  de  leur  faciliter  le  rachat  d'une 
terre  ou  d*une  rente  distraite  du  patrimoine  de  I*êg1ise, 
mats  l*aide  ne  pouvait  ëlre  décrétée^  que  dans  le  cas 
de  l*insuffisancc  de  leurs  ressources,  et  pour  compléter 
la  somme  strictement  nécessaire  (1),  sous  la  condition, 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  dommage  éprouvé  par  Téglise, 
que  ses  sujets  ne  l'auraient  pas  éprouvé  comme  elle. 
319.  Les  communes  pouvaient  s'imposer  à  la  taille,  non-   Taiiiei  pour 

.  dépenses  cx- 

seulement  pour  payer  le  prix  de  leur  affranchissement  traordinairts. 
et  leà  aides  du  seigneur^  mais  aussi,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeaient,  pour  suhvenir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qu'elles  pouvaient  avoir  à  faire  dans  un 
intérêt  commun  (2).  Vis-à-vis  du  seigneur,  elles  étaient 

(1)  1167.  RoMAïK-MoTiER,  Bemê^  Suitse^  art,  9:  Si  aliquis  eptsoopus 
aut  alius  de  spiritual!  dominio,  aat  aliquis  temporalis  dominns  de 
domioio  temporali,  priorem  et  ecclesiam  in  causam  posuerit,  perquam 
dicta  ecclesia  in  expensis  gravetur,  ita  qnod  necesse  sit  auxitium 
petere  ab  hominibas  memoratis,  tenentur  homines  sapradicti,  hujiuh 
modi  auxilium  facere  et  in  expensis  ecdesie  subyenire. 

Art.  9:  Item,  si  ecclesia  memorata,  in  escis  seu  yictualibus,  igné  aut 
tempestate,  incurrerit  tanta  damna,  quod  conventus  non  poss:t  snlfi- 
cienter  sustineri,  et  dieti  homines  damna  hujusmodi  non  innurrerint, 
tenentur  eclesie  subrenire ,  ita  quod  conventus  possit  sufficienter 
sustentari. 

Art,  10  :  Item,  si  prior  yuU  aliquos  redditus^  sen  terras  acquirere  et 
non  babuerit  ad  perflcieudum,  bomines  dicte  potestâtis  tenentur  fiicere 
auxilium  in  dicta  acquisitione.  (Grimm,  W.  IV^  457). 

(%)  Ardbe.  art,  16;  Peuvent  les  eschevins,  quant  nécessité  leur  yie  n 
de  faire  aucune  réparation,  tant  à  leurs  églises,  eaux  et  autres  ibesoins 
de  la  yiUe  d*Ardre  pour  le  bien  publique,  faire  et  asseoir  tailles  sur 
leurs  subgetz  etsoubz  maoans  par  le  consentement  de  la  plus  saine 
partie  des  plus  notables  des  dits  esche  vins,  bourgoys  et  communauté* 
et  à  ce  les  contraindre  par  toutes  voies  raisonnables,  {Coût,  loc.  Il* 
678). 
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exemptes  de  cette  contribotioD,  si  elle  n'était  pas  prévue 
au  contrat  passé  avec  lui  ;  vis-à-vis  de  la  communauté, 
elles  pouvaient  lui  imposer  tous  les  sacrifices  d*argent 
qu'elles  jugeaient  nécessaires,  lorsque  les  mesures  pro- 
posées réunis^saient  Tapprobation  de  la  majorité  des  bour- 
geois qui  en  étaient  membres  (l). 

L*élablissement  des  communes  et  villes  de  loi  relâchait, 
sans  les  rompre,  les  liens  de  la  sujétion  féodale,  et  ne 
changeait  point  sensiblement  les  rapports  des  protégés 
avec  le  protecteur.  Le  prévAt  dirigeait,  surveillait  et 
sanctionnait  les  actes  de  gestion  des  officiers  municipaux, 
comme  un  tuteur  ceux  de  ses  pupilles  (2). 

Le  haut  et  puissant  seigneur  de  La  Ferté-lès-St.- 
Riquier,  lequel,  moyennant  une  rente  de  20  livres  par  an, 
avait  renoncé  aux  droits  de  forage  qu'il  percevait  dans  la 
ville  de  St.-Riquier,  permettait  cependant  aux  maire  et 
échevins  de  cette  commune,  d*y  lever  toutes  les  aides  et 
subsides  qu'il  plaisait  au  roi  de  leur  octroyer  (3). 

(1)  Gézaincourt,  charte,  art,  27:  Hommes  mei  de  Gesainecouri 

UUia  sant  immunes.  Possunt  tamen  juraty  de  Gesainecourt in 

utîlitate  ejusdem  yille^  prout  viderint  expedire  ;  et  quicumque  partem 
tallie  sibi  assignatam  solvere  coatradixerit^  per  legem  Tille  emendabit. 
{Coût,  loc.  il,  1«5), 

Beauvâi.,  charte  4«  1219,  art,  20  :  PretaTatl  autem  juraty,  plenariam 
habent  potestatem,  in  prefata  villa,  talliam  assignandi,  et  eamdem 
colligendi  secaiidam  quod  expedire  voluerinL....  {Coût,  loc.  II,  172). 

(2)  HouoAiN,  art,  64:  Il  loist  et  appartient  anx  dits  eschevins  re- 

cepvoir avec  mettre  une  taille  sur  la  ville,  pour  frais  de  ville,  toutes 

les  foys  que  la  matière  le  requiert;  mais  de  ce  sont  tenus  en  adviser  le 
prevost  ou  son  lieutenant.  (Coût,  loc,  II,  328). 

(8)  La  Fertë-lez-S*-Riquibr,  chdtell,,  art.  21  :  Eu  la  ville  de  St-* 
Riquier,la  dite  dame  [de  la  Ferté],  moyennant  la  somme  de  20  livres  sur 
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Or^  il  résulte  de  Tari.  9  de  la  Goutume  de  la  mairie 
et  échevinage  de  St.-Riquier^  que  le  traité  dont  il  est 
fait  mention  dans  celle  de  la  Ferté,  élait  commun  avec 
le  vicomte  de  Tabbaye  et  le  vicomte  du  rot.  Dès-lors,  on 
doit  supposer  que  la  taille  pour  le  rachat  du  forage  aux 
trois  seigneurs  qui  s*en  partageaient  le  profit,  coûtait 
annuellement  à  la  commune  60  livres  et  non  pas  20  livres 
seulement,  comme  on  pourrait  le  croire  d*après  Tart.  21 
de  la  coutume  de  La  Ferté-lez-St.«Riquier  (1).  On  ne 
trouve  aucune  trace  de  cet  accord  dans  Tinventaire  des 
titres  dcSt.-Riquier,  aux  archives  du  département  de  la 
Somme.  C'est  une  preuve  que  Tabbaye  y  est  restée 
complètement  étrangère. 

320    La  cause  la  plus  fréquente  des  tailles  auxquelles       TaiUes 
les  communes  étaient  obligées  de  s'imposer  eztraordi-    Se  procès, 
naircment,  fut  le  besoin  d'acquitter  les  frais  des  procès 
qur  leur  étaient  suscités,  ou  dans  lesquels  elles  s'enga- 
geaient témérairement. 

Le  droit  d'en  lever,  pour  cette  cause,  a  été,  tour  à 
tour  reconnu  aux  villes  de  loi,  par  les  jurisconsultes  des 
grandes  villes  à  qui  elles  soumettaient  la  question  (2}« 

c«  apposée,  ne  y  prend  ne  liôve  les  drois  de  fonuçe  ;  et  ay  permet  aux 
maire  et  escheyins,  prendre  sur  ses  subgets  aucuns  aydes  et  subsides^ 
quant  il  plalst  an  roy  les  leur  donner  et  accorder,  comme  il  est  contenu 
en  certaines  lettres  d*accord  et  composition  pieça  laites  et  passées,  par 
les  prédécesseurs  de  ladite  dame  et  les  dits  maire  et  escheyins.  {Coût, 
ioc.  l,  488) . 

(1)  Saint-Riquier,  écftev.y  art  9.  {Coût,  loc,  I,  515). 

(i)  Barallb  bt  Buisst,  art.  U9  :  Mémoire,  que  se  il  estoit  ainsy  que 
il  y  eut  proches  de  corps  de  Tille,  les  despens  qui  seroient  fais  à  pro- 
cheder,  les  despens  se  doibyent  assir  es  habitans  de  le  yiUe,à  porcyon 
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et  dénié  par  la  jurtepriideD(5e  da  l^arlement  de  Pafts, 
lor!iqu*ellcs  avaient  affaire  à  de  riches  et  poissantes 
abbayes.  Gellcs-ci,  les  fatiguaient  de  contestations  sans 
nombre,  et  les  poussaient  à  des  transactions  qui  leur 
ôtaient  tout  moyen  de  se  libérer  de  leurs  dettes,  au- 
trement que  par  la  résignation  de  leurs  privilèges. 

Catastrophe       321.  La  commuOe  de  Corbie  nous  offre  un  exemple 

deCorbie.    bien  remarquable  des  conséquences  de  eette  tactique 

adroite,  à  laide  de  laquelle  une  partie  réussit  à  placer 

son  adversaire  dans  nne  situation  où  il  lui  est  impossible 

de  se  défendre. 

C'est  ainsi,  qa*en  vertu  de  deux  sentences  arbitrales 
de  1282  et  1296,  les  maire  et  jurés  de  Corbie  sont  forcés 
de  reconnaître  :  1«  queTabbé,  à  cause  de  son  église,  est 
sire  de  la  ville,  et  que  la  commune  n*a  d*autres  privi- 
lèges que  ceux  qui  lui  sont  garantis  par  ses  chartes  ; 

2^  Que  Tabbé  et  le  couvent  ont  seuls  la  connaissance 
des  meubles,  des  calheux  et  des  héritages  dans  la  ville  et 
dans  la  banlieue  ; 

3"*  Que  la  connaissance,  le  jugement  et  Texécution  des 
marchés  de  denrées  et  marchandises,  vendues  et  déli- 
vrées sans  terme,  dans  la  ville  et  banlieue,  ou  dont  le 
terme  de  paiement  ne  dépasse  pas  8  jours,  appartiennent 
aux  maire  et  jurés,  lorsque  la  demande  est  formée  dans 
un  pareil  délai  de  8  jours  ;  mais  que  passé  ce  délai,  ou 


des  tailles  et  aydes  de  la  ville,  cest  assavoir  à  cascnn  selon  se  paissaDC<»  ; 
et  anssy  seroit-U  s*il  advenoit  faire  qiielqae  rëfectioD  à  Féglise,  car  il  a 
esté  trouvé  en  conseil  à  Arras,  à  maistre  Robert  de  Bemicoort.  {Coût, 
loe.  n,  47»)» 


—  us- 
ai le  ternie  de  payemeni  eicède  huit  jours,  Tabbé  dera 
le  seul  juge  compéteftU 

Il  est  probable  que  la  eonnnune  ne  comprit  pas  d'abord 
la  port6<î  des  a<;tes  de  1292  et  4296,  puisque  le»  procès 
dans  lesquels  elle  s'engagea  par  la  siMte  furent  conslam'* 
ment  juges  contre  elle.  Elle  élail  tellement  aeeablée  de 
frais  dès  Tannée  4303,  qu'elle  supplia  le  roi  Pfarlippe-le- 
Bel»  de  l'autoriser  à  lever  une  taille  extraordinaire  sur 
les  babilants.  L*abbaye  s'y  opposa  et  l'affaire  resta  en 
suspens  jusqu^en  l'année  4308,  époque  oà  le  doyen  de 
Gerberoy  tt  le  bailli  d'Amiens  furent  chargés^  en  qualité 
de  commissaires  f  d'entendre  les  dires ,  raisons  et  ceù*' 
tredits  des  parties,  afin  que  le  roi,  en  son  conseil»  put  s» 
prononcer  sur  l'opportunité  de  la  demande  présentée  put 
la  commune. 

Celle-ci  exposa  qa'elle  avait  toujours  bien  servi  le  roi 
dans  ses  guerres;  que  l'octroi  de  la  taille  sollicitée  était 
pour  elle  une  question  d'existence  ;  qu'il  était  juste  qu'a» 
lui  accordât  ce  qui»  dans  un  semblable  cas,»  n'avais  pas 
été  jefusé  à  d'autres  bonnes  villes  de  France»  et  à  elle- 
même  lorsqu'elle  avait  eu  à  payer  au  roi  les  impftta  de 
centième  et  de  cinquantième. 

L'abbaye»  desoneôlé»  produtoit  un  mémoire  en  réponse 
qui  existe»  en  copie^  aux  archives  de  la  Somme^  et  est 
peut-être  l'une  des  plus  curienses  pièce»  de  ce  dépèt. 

L'abbé»,  dit-elle»  à  cause  àd  son  église^  est  sire  de  la 
ville  de  Ccrbie.-  Le  très-fonds  de  1»  ville  et  &b  la  banlieue 
appartient  à  l«  dite  église.  Tous  les  cens»,  pour  raison  du 
très-fonds,  ne  profitent  qu'à  elle  seule.  Les  droi4;S  de  ton- 
lieu  sur  les  denrées  et  marchandises»,  le  droit»  de  mcsurage 
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sur  les  grains»  les  jdroîts  de  roaage»  de  forage,  de  vinage 
sur  les  vins»  le  droit  d'étalage,  enfin  tous  les  droits  qui 
se  perçoivent  pour  raison  de  seigneurie  sont  à  elle  ; 

Il  y  a  dans  la  ville  de  Corbie,  au  moins  1 ,000  per- 
sonnes  qui  ne  peuvent  se  marier  sans  son  consentement; 
tant  qu'elles  restent  unies  par  mariage,  chacune  d'elles 
lui  paye  2  deniers  parisis  de  capitation. 

Le  maieur  et  les  jurés  de  Gorbie,  pour  raison  de  com- 
mune, sont  lenus  de  venir  en  sa  Cour,  du  jour  au  lende- 
main, quand  ils  en  sont  sommés. 

Après  avoir  ainsi  formulé  chacune  des  prérogatives 
qu'elle  tient  de  sa  justice,  Tabbaye  discute,  par  les  moyens 
de  droit  et  de  fait,  les  questions  soulevées  par  la  demande 
de  la  commune. 

Nous  conservons  à  cette  partie  du  mémoire,  le  ton 
naïf  et  la  forme  d'argumentation  qui  le  distinguent. 

—  <K  Selon  droit  et  raison  auxquels  us  et  coutumes  ne 
sont  point  contraires,  en  toute  seigneurie  où  le  seigneur 
a  si  noble  justice  que  celle  qui  appartient  à  l'abbé  de 
Gorbie,  nul  ne  peut  faire  ou  entreprendre  contre  la 
volonté  du  seigneur,  chose  qui  tourne  au  détriment  de  sa 
seigneurie. 

D  Or,  si  le  roi  faisait  droit  à  la  demande  de  la  commune, 
l'abbaye  éprouverait  de  grands  dommages  dans  sa  justice, 
car,  par  cela  même  que  l'Église  a  la  connaissance  des 
meubles,  des  catheui  et  des  héritages  dans  la  ville  et  dans 
la  banlieue  de  Gorbie,  si  on  accordait  au  maire  et  aux  jurés 
le  droit  de  maitôte,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  les  meubles 
ou  les  catheux,  par  conséquent  sur  personnes  justiciables 
de  l'église;  mais  indépendamment  des  meubles  et  des 
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calbeux  dont  la  commune  ne  peut  jamais  être  juge,  Tab- 
baye  a  encore,  concurremment  avec  la  commune,  la  con- 
naissance des  marcbandises,  quand  la  demande  est  formée 
dans  les  buit  jours;  après  Texpiralion  des  buit  jours, 
TEglise  seule  peut  en  connailre.  D*où  il  suit  que,  si 
la  taille  était  imposée  sur  les  marcbandises,  la  commune 
par  ce  moyen  attirerait  àelle  la  connaissance  des  meubles, 
des  catbeux  et  des  marchandises.  Le  roi  ne  peut  donc 
accueillir  la  demande  de  la  commune,  puisque,  dans 
tous  les  cas  et  de  quelque  manière  qu'elle  soit  assise,  la 
taille  porterait  préjudice  à  Tabbaye.  y> 

«  Selon  droit  et  raison  auxquels  us  et  coutumes  ne 
sont  point  contraires,  nul  ne  peut  octroyer  à  qui  que  ce 
soit,  grâce  ou  faveur  qui  nuise  ou  puisse  nuire  aux  inté- 
rêts d'un  tiers.  » 

«  Or,  si  le  roi  acquiesçait  à  la  demande  de  la  commune, 
moins  de  marchands  viendraient  à  Corbie  et,  par  voie  de 
conséquence,  les  profits  de  l'abbaye  sur  les  marcbandises 
se  trouveraient  sensiblement  diminués.  Vainement  on 
objecte  que  le  produit  de  la  taille  indemnisera  l'abbaye 
du  déficit  qu'elle  pourra  éprouver  dans  ses  revenus  ordi- 
naires. Cette  considération  est  de  nulle  valeur,  car  si  les 
marchands  s'accoutumaient  une  fois  à  conduire  leurs  den*- 
rées  sur  les  autres  marchés,  un  grand  nombre  d'habitants 
qui  vivent  du  commerce  iraient  fixer  leur  résidence  dans 
les  autres  villes.  Ainsi,  il  en  résulterait  pour  l'abbaye  un 
préjudice  dont  on  ne  peut  calculer  la  portée,  car  il  est 
démontré,  par  une  triste  expérience  que,  lorsque  la  taille 
du  roi  eut  fait  son  cours,  les  rentes  de  l'abbaye  ne  purent 
jamais  remonter  au  taux  où  elles  étaient  auparavant.  » 
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«  Selon  droit  ei  raison  anx^els  us  et  coutumes  ne 
sont  point  contraires,  la  justice  se  doit  plutôt  incliner 
vers  celui  qui  traite  de  son  propre  dommage  et  de  Tamoîn- 
drissement  de  son  patrimoine,  que  vers  celui  qui  traite 
de  son  propre  gain  et  qui  veut  s'enrichir  aux  dépens 
d*autrui.  » 

«  Or,  dans  leur  requête  au  roi,  le  maire  et  les  jurés 
demandent  la  taille  à  cau^c  du  profit  qu'ils  espèrent  en 
tirer.  L*abbaye  au  contraire  s*oppo8e  à  roctroi  de  cette 
maltôte  à  cause  du  dommage  qui  en  résultera  pour  eite. 
D*où  il  suit  que  le  roi  doit  plutôt  considérer  Topposilion 
que  la  demande.  » 

«  En  ce  qui  touche  Tarticulation  de  la  commrnne  t»rée 
de  ce  que  Toctroi  de  la  taille  aurait  un  motif  légitime, 
puisqu'elle  a  pour  but  d*empècher  la  dissolulvan  de  la 
commune,  et  que  les  habitants  ne  soient  réduit»  à  la 
mendicité  par  suite  des  dettes  énormes  qu'elle  a  eonirao* 
lées.  » 

«  L'abbaye  répond  :  Selon  droit  et  raison  auxquels  os 
et  coutumes  ne  sont  point  contraires,  toutes  les  fois  que 
provision  peut  être  faite  de  quoi  que  ce  soit,  par  voie  or- 
dinaire ou  extraordinaire,  on  ne  doit  user  que  de  la  voie 
ordinaire  et  laisser  là  la  voie  extraordinaire  ;  feire  payer 
les  dettes  par  ceux  qui  les  ont  contractées,  c'est  user  de 
la  voie  ordinaire,  tandis  qu'en  imposer  la  charge  à  ceux 
qui  n'y  sont  pour  rien,  c'est  recourir  à  la  voie  cxtraor-- 
dînaire.  » 

Or,  dit  l'abbaye,  si  le  maire  et  les  jurés  de  Corbie 
gémissent  sous  le  fardeau  de  leurs  dette?,  ils  ne  peuvent 
l'imputer  qu'à  eux-mêmes^  car  eea  dattes  ont  pour  cause 
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les  injustes  procès  qu'ils  ont  soutenus  contre  Tabbayetet 
les  dépens  auxquels  ils  ont  été  condamnés.  Le  refus  de 
la  taille  ne  les  mettra  pas  dans  la  nécessité  de  mendier  ou 
de  dissoudre  leur  commune,  car  ceux  des  habitants  de 
Corbie  qui  sont  ses  iaillables,  sont  riches  et  bien  ca^ 
pables  de  se  libérer  par  la  voie  ordinaire,^  c'est-à-dire  en 
se  cotisant  entre  eux.  » 

«  En  ce  qui  touche  Tarliculation  fondée  sur  ce  que  )e 
roi»  ayant  établi  une  première  fois  une  maltâte  sur  la 
ville,  lorsqu'il  y  a  été  contraint  par  les  embarras  de  ses 
guerres,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'il  n*accordàt 
pas^la  même  faveur  à  la  commune.  » 

a  L'abbaye  répond  que  son  consentement  à  rétablisse- 
ment d'une  première  taille,  n'implique  pas  que  le  roi  soit 
de  fait  en  saisine  du  droit  d'en  établir  une  seconde,  puis- 
qu'elle  représente  les  lettres  de  non  préjudice  qu'il  lui 
«ccorda  en  cette  circonstance.  Il  est  bien  vrai  que  la 
commune  a  profité  de  la  taille  accordée  au  roi,  mais  c'est 
parce  qu'elle  l'avait  prise  à  ferme,  avec  l'engagement  de 
se  libérer  de  toutes  ses  dettes.  Puisqu'elle  en  a  recueilli 
les  profits,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  rempli  ses  obligations? 
Il  est  constant  cependant  qu'au  lieu  de  6,000  liv.  que  la 
taille,  selon  elle,  devait  produire  au  bout  de  dix  ans,  elle 
n'en  a  pas  moins,  pendant  cet  espace  de  temps,  perçu 
16,000  liv.  parisis,  sans  être  plus  avancée  qu'auparavant 
dans  le  paiement  de  ses  dettes.  » 

n  Si  le  roi  a  autrefois  accordé  à  la  commune  le  droit 
d'imposer  une  maltôle  sur  la  ville,  ce  droit  lui  a  été  ôté 
sur  l'opposition  de  l'abbaye*  » 

a  Enfin,  en  ce  qui  touche  l'argument  tiré  de  ce  que  la 
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commune  a  été,  de  fait,  autorisée  à  lever  une  taille,  lors- 
qu'elle a  payé  les  impôts  de  eenliime,  de  cinquaniime  et 
d^emprunt.  » 

a  L'abbaye  répond  que  ces  impôts  jie  furent  point 
payés  pour  raison  de  commune,  mais  bien  pour  raison  de 
personnes  singulières,  puisque  tous  les  sujets  de  Tabbaye, 
comme  les  autres  habitants  de  la  ville  y  ont  contribué, 
chacun  pour  sa  part  et  portion  (1).  d 

Cette  défense  eut  plein  succès.  La  taille  fut  refusée  et 
la  commune  dût  se  résoudre  à  un  dernier  sacrifice. 
Pour  se  libérer  de  ses  dettes,  elle  abandonna  au  roi  tout 
ce  qui  lui  avait  appartenu  àCorbie,  à  titre  de  commune. 

L'abbaye,  ne  voulant  pas  laisser  échapper  Toccasion  de 
faire  tourner  à  son  avantage  un  événement  qu'elle  avait 
prévu  et  préparé  depuis  longtemps»  fit  proposer  à  Philippe- 
le-Bel,  de  lui  céder,  en  échange  des  droits  abandonnés 
par  la  commune,  ses  terres  de  Wailly  et  de  la  Boyère, 
avec  une  soulte  de  6,000  livres.  Celte  proposition  fut 
acceptée  au  mois  de  juillet  4310. 

Le  2  août  de  la  même  année,  Guillaume  de  Marcilly, 
chevalier  et  Jean  du  Temple,  clerc  du  roi,  commissaires, 
assistés  de  Hugues  de  Fillaines,  bailly  d*Amiens,  se  ren- 
dirent à  Corbie,  et  étant  arrivés  sur  la  place,  dans  une 
maison  où  les  maire  et  jurés  faisaient  leurs  proclamations 
publiques,  ils  donnèrent  lecture,  à  haute  voix,  en  pré- 
sence des  religieux  et  de  tous  les  habitants*  du  man- 
dement royal  dont  ils  étaient  porteurs,  et  après  en  avoir 

(1)  Arch.  du  dép*  de  la  Somme,  Corbie,  ann.  1,  liasse  23,  n^  5,  7,  6 
et  40.  —  Mém.  Àntiq.  de  Picardie^  tome  II,  541  à  646,  Notice  sur  la 
oofiimtffM  de  Corbie, 
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e&posé  Tobjet  en  langue  vulgaire  pour  être  bien  compris 
de  tous,  ils  mirent  Tabbé  en  possession  et  saisine  cor- 
porelle de  tous  les  droits  de  la  commune^  par  la  tradition 
des  clefs  des  portes  de  la  ville,  des  forteresses,  des  prisons 
et  du  bcffroy. 

<t  Nos  lettres,  disent-ils  à  la  fin  de  leur  procès-verbaU 
contenant,  entr*au  très  choses,  que  le  roi  ne  pourra  jamais 
rétablir  la  commune,  mais  qu'à  Tabbé  et  au  couvent  de 
Corbie  seuls  appartiendra  le  droit  de  la  supprimer  ou  de 
la  maintenir,  Tabbé  nous  a  déclaré,  au  nom  de  son  église» 
qu*il  entendait  qu'elle  fût  et  demeurât  supprimée.  Après 
cette  déclaration,  il  fit  descendre  les  battans  des  clocbes 
de  la  commune»  en  protestant  de  son  droit  de  faire  raser 
le  befi'roi  et  d'en  ordonner  comme  bon  lui  semblerait  (1).  » 

On  me  pardonnera  les  développements  dans  lesquels  je 
suis  entré,  à  Toccasion  de  la  catastrophe  financière  qui 
mit  fin  à  Texistence  de  la  commune  de  Corbie.  Elle  n*est 
pas  la  seule  qui  succomba  sous  le  poids  de  ses  dettes,  et 
dont  les  dettes  ont  eu  pour  cause  des  procès  perdus.  Quant 
au  refus  des  abbés  de  consentir  à  la  levée  des  aides  et 
des  tailles  qui  auraient  pu  la  remettre  à  flot,  il  trouve 
son  explication  naturelle  dans  la  facilité  que  ceux-ci 
avaient  de  convaincre  leurs  juges  de  la  légitimité  de  leur 
résistance  à  la  perception  de  ces  octrois  ;  ils  les  con- 
sidéraient ,  avec  raison  peut-être,  comme  un  amoin- 
drissement des  droits  de  leur  justice,  et  c*est  pour  cela 
que  les  seigneurs  ecclésiastiques,  plus  clairvoyants  que 
les  autres,  ont  mis  tant  d'ardeur  à  les  défendre. 

(1)  Hém.  Soc.  Antiq.  de  Picardie,  U,  p.  841. 
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La  caisse  des  383.  Les  ooDimunes  rurales  qui»  dans  leur  spbëre 
paje  les  fraie  il*actioii  très  boroée,  subvenaient  à  toutes  leurs  dépenses 
de  repas,  ordinairee^  avec  la  recelte  des  amendes  et  des  autres 
produits  de  la  seigneurie  vicomtière,  ne  tardèrent  pas  à 
trouver  ces  ressources  insuffisanles,  surtout  verslecooH 
mencement'du  xvi*  siècle,  où  par  suite  de  la  dépréciation 
toujours  croissante  du  numéraire»  le  taux  invariable 
auquel  les  amendes  et  les  autres  droits  fiscaux  avaient 
été  tarifiés  dans  Torigine,  n*était  plus  en  rapport  aveo  la 
valeur  des  choses  et  les  besoins  des  administrations 
locales  (1).  C*cst  pourquoi  la  balance  de  leurs  comptes 
annuels  avait  toujours  pour  résultat  un  déficit  que  Ton 
comblait  avec  les  fonds  affectés  au  service  de  la  ma- 
ladrerie. 

Le  droit  commun,  parait-il,  autorisait  ces  emprunts 
pour  solder  les  frais  occasionnés  par  les  dîners  de  Téche- 
vinage  qui  se  renouvelaient  plusieurs  fois  Tan»  aux 
dépens  de  la  caisse  hospitalière  (2). 

(1)  PniMiSi  sur  Fart  S4.  (Coui.  he*  U,  841,  note  47). 

(I)  ACBlGNTyOr^  81  :  Les  eecheTias  font  on  cooTivre  et  dolb^ent  à 
eoupper  aux  lieutenant  et  ofBciera  et  aux  bourgeois  de  ladite  ville,  la 
nuyt  des  rois,  pour  faire  le  élection  des  eschevios  ;  lequel  convivre  se 
paie  des  deniers  venans  (de  Tospital  et  maladrerie)  qui  leur  est  alloué 
par  radm  et  opinion,  en  rendant  leurs  comptes  ;  et  sy  font  iU  le  jov 
des  Rois  ayec  les  bourgoys  et  officiers. 

OBSBAVAnoN  EN  MARGE:  Cest  article  icy  est  renvoyé  au  àroit  commun. 

Art,  8S  :  Le  jour  des  Cendres,  les  escbevins,  officiers  et  bonrgoys, 
après  que  les  dits  escbevins  ont  renda  leurs  comptes  par  devant  les 
bourgoys  de  ledite  ville^  et  en  la  présence  des  escbevins  qui  sont 
renouveliez,  8*enviennent  ensemble  les  dîtz  bourgois  et  officiers 
digner,  et  se  paie  le  dîner  en  la  manière  que  dessus. 

Obsirvàtiom  en  mabob:  CutariidêutauuiremméauétçU  ooaMwii. 
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A  la  fin  do  xvi*  siècle,  Téchevinage  de  Gâmaches 
avait,  en  même  temps»  l'administratioD  de  la  cooimuDO 
et  de  la  maladrerie.  La  maiadrerie  dépensait  à  peine  la 
moitié  de  ses  revenus  ;  la  commune  au  contraire,  ab- 
sorbait tous  les  ans  une  somme  plus  de  neuf  fois  supé- 
rieure au  montant  de  ses  recettes.  Les  fronts  d*une  caisse 
servaient  à  combler  le  déficit  de  Tautre  ;  et  les  deniers 
destinés  au  soulagement  des  pauvres  malades  payaient 
les  dîners  que  les  officiers  de  la  commune  offraient  aux 
officiers  chargés  du  contrôle  de  sa  comptabilité.  Lorsqu'on 
élisait  un  nouveau  maîeur,  lorsqu'on  créait  de  ilouveaux 
échevins,  lorsqu'une  grande  fête  comme  celles  de  Pâques, 
de  la  Pentecôte,  réunissait  tous  les  membres  du  corps  de 
ville,  réchevinage  faisait  des  banquets  de  12,  13  et  14 
livres,  sommes  équivalantes  à  la  moyenne  de  ses  recettes 
annuelles  (C.  L.  1,  437,  note  18)» 

Il  semble  que  le  vin  et  la  table  étaient  deux  choses 
indispensables  pour  donner  le  mouvement  au  mécanisme 
communal,  et  on  est  d'autant  plus  porté  à  le  croire  que 
cet  usage  des  banquets  communs  a  été  général  en  Europe, 
puisque  nous  le  voyons  pratique  dans  toutes  les  contrées, 
où  passa  le  torrent  des  races  germaniques.  Le  droit 
commun,  nous  n*en  saurions  douter,  considérait  les  frais 
de  ses  repas  comme  une  dépense  obligatoire  pour  les 
communes.  Mais  on  chercha  à  le  restreindre  dans  les  plus 
étroites  limites. 

323.  Les  statuts  municipaux  de  la  Vaholda^  au  pied  des  u  Yalsoidà. 
Alpes,  sur  la  frontière  de  la  Valteline  et  de  la  Lombardie, 
reconnaissent  implicitement  la  légitimité   d'un   prélè- 
vement sur  la  caisse  communale^  en  enfixant  le  maximum 
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à  la  somme  de  cinq  sous,  et  en  mettant  l'excédant  à  la 
charge  des  officiers  de  la  communauté  (1). 

Ne  nous  étonnons  donc  plus  que  la  commune  de  Ga- 
maches  fit  servir  les  revenus  de  la  maladrerie  à  la  dé- 
pense de  ses  banquets.  Les  statuts  de  la  Valsolda  et  les  ob- 
servations mises  en  marge  des  articles  31  et  32  de  la 
coutume  d*Âubigny,  ne  permettent  plus  de  regarder  ce 
fait  comme  un  abus  d'administration  municipale. 
Comptes  324.  L'obligation  de  rendre  compte  de  la  gestion  des 
deniers  communaux,  et  le  droit  pour  les  bourgeoisies  de 
contrôler  les  dépenses,  ont  été  reconnus  dès  l'origine  de 
l'institution  des  communes.  Les  coutumes  à  cet  égard 
n'ont  fait  que  proclamer  un  principe  consacré  par  le 
temps  et  Texpéricnce.  La  reddition  des  comptes  par  Tad- 
minislration  qui  sortait  d'exercice,  se  faisait  publi- 
quement, à  un  jour  fixé  invariablement,  en  présence  des 
bourgeois  assemblés,  et  des  officiers  du  seigneur  protec- 
teur de  la  commune  (2).  Lorsqu'il  s'agissait  des  deniers 

(1)  187S.  Valsolda,  lom^âfYfttf.  art  188:  Item,  cnmmalas  ordo  ait 
servatua  hucuaque  in  dicta  valle  in  expensis^  et  faciendo  expeoaas  de 
aère  et  de  denariis  dictae  commuuitatis,  et  specialiter  in  cibo  et  pota, 
statatnm  est,  quod  de  cetero  non  posait  expendi  per  aliquoa  officiales 
dictae  communitatia,  in  cibo  et  potu,  pro  negotiia  dictae  communitatia 
ultra  qninqua  aoUdoa  nostr.  absqae  parubula  consiliorum  dictae  com- 
munitatis,  et  si  reperiretor  eos  vel  aliquem  eorum  ultra  expendisse,  sit 
eorum  expensia  et  non  dictae  commonitatis.  (Storia  dell.  Valsolda.  — 
Barrera,  Pignerol  1864,  p.  898). 

(S)  1890.  Pernes,  charte^  art,  XTTn:  Et  pour  ce  que  ladite  ville 
et  gouvernement  d^icelle  puisse  et  doive  demeurer  seurement,  et  pour 
que  les  proufiBts  et  revenus  soient  loyaument  gouverné,  au  prouffit  de 
la  communaulté,  nous  avons  ordonné  que  les  dis  maire  et  esche  vins 
seront  tenus  de  rendre  et  fiiire  bon  compte.  Juste  et  loyal,  chascun  an 
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des  hospices,  Téçhevinage  n*avaît  à  rendre  compte  que  de 
rexactitude  des  sommes  portées  en  recette,  par  la  raison 
que  toute  dépense  excédant  20  sous  ne  pouvait  être  faite 
qu*avec  le  concours  et  Tapprobation  des  officiers  du  sei- 
gneur et  du  curé  de  la  paroisse. 

Les  bourgeois  qui  exerçaient  une  fonction  quelconque 
dans  l'administration  des  hospices  ou  des  biens  des 
pauvres,  quand  ils  assistaient  à  la  reddition  des  comptes, 
ne  signaient  point  le  procès-verbal  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers, mais  à  cause  de  leur  franchise  de  bourgeoisie  (1). 

Ainsi,  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes,  procèdent  du  même  principe  que  celles  des 


nue  fois^  est  à  savoir  le  dimanche  avant  le  Saint- Jehan-Baptiste,  en  la 
présence  de  nostre  bailli  on  lieutenant,  s^ils  le  veulent  ou  peuent  y  estre, 
aussy  en  la  présence  de  nos  bourgoys  de  ledite  ville,  de  tout  Testât  et 
gouvernement  d*icelle  et  des  receptes  et  mises  qui  par  eux  auront  esté 
laites  en  icelle  année. 

Art  XIX!  Et  pour  ce  que  les  dits  maire  et  eschevins  ont  anciennement 
eu  r administration  des  biens  et  revenus  appartenant  à  la  maladrerie, 

hospital  et  aussy  de  la  pauvreté,  qui  sont  choses  d^anmosnes Nous 

avons  ordonné  et  voulons  que  les  dis  maire  et  eschevins  aient  Tad- 
ministration  et  gouvernement  quant  aux  receptes,  mais  ilz  ne  pourront 
faire  quelque  mise  en  aumosne an  dessus  de  20  sous,  que  la  dis- 
tribution ne  soit  faite  en  présence  de  nostre  bailly et  aussy  en  pré- 
sence du  curé  de  ladite  ville;  et  seront  tenus,  iceulx  maire  et  eschevins, 
de  rendre  et  faire  bon  et  juste  compte,  chascun  an,  an  jour  que  les 
comptes  se  doivent  rendre  du  fait  de  la  ville,  en  présence  du  bailly  où 
antres  nos  gens  sur  ce  commis  ;  lesquels  comptes  seront  vus  et  recollés 
par  nous,  en  nostre  conseU (Coût.  loc.  Il,  265). 

(1)  AUBIGNT,  échev,,  art.  37  ;  Quant  les  eschevins  rendent  les  comptes 
de  la  maison  et  ospital,  se  aucuns  bourgois  avoient  ofQce  et  fussent 
aux  dits  comptes  rendre,  sy  ne  signeroient  point  pour  ofiQciers  sinon 
que  pour  franchise  de  bourgois.  {Coût,  loc.  II,  SOO). 
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seigneurs.  Tout  ce  qui  était  imposable  au  profit  de  ceux* 
ci  rétait  également  au  profit  des  villes  privilégiées  aux- 
quelles la  création  d*un  corps  de  loi  transférait  une  sorte 
de  capacité  seigneuriale.  Elles  percevaient  des  amendes 
et  des  droits  de  vicomte  qu*ellcs  appliquaient  à  leurs 
besoins  journaliers,  elles  pouvaient  amodier  leurs  marais, 
avoir  le  monopole  de  la  vente  du  vin,  ou  imposer  des 
tailles  sur  leurs  bourgeois,  pour  éteindre  une  dette,  ou 
couvrir  une  dépense  d*utililé  générale.  Considérées  sous 
ce  point  de  vue,  les  communes  ne  furent,  à  vrai  dire, 
qu'un  rouage  intermédiaire  substitué  à  un  autre  dans  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  féodaux,  avec  une  garantie  de 
plus,  celle  de  la  responsabilité  résultant  de  Tobligation 
de  rendre  compte. 


LIVRE    VI. 


ADMINISTRATION. 


CHAPITRE  XIII 


POLICE  RURALE. 


388.  Le  pins  aneien  et  le  moins  contestable  de  tons  Droit  de  régie- 
les  droits  reconnus  aux  communautés  d'habitants,  est 
celui  de  réglementer  la  jouissance  des  choses  qu*elle« 
possédaient  indivisément.  Même  à  Tépoque  où  les  sei- 
gneurs avaient  la  propriété  nominale  des  forêts,  des  pâ- 
turages, des  cours  d*eau  et  des  chemins,  tous  les  chefs 
de  maison^  étaient  obligés,  sous  peine  d'amende,  d'as- 
sister àrassembléeannuelle  du  plaid  général,  oùTondevait 
discuter  les  conditions  de  cette  jouissance,  et  délibérer 
sur  l'opportunité  des  changements  à  y  apporter  (p,  164, 
nM(5). 

326.  L'affranchissement  des  communes  a  eu  pour  effet  deg^SSadês. 
de  transférer  aux  villes  de  bourgeoisie  constituées  en 
corps  de  loi,  la  seigneurie  des  communaux,  les  profits 
de  la  justice  vicomtière,  notamment  des  amendes  dont  le 
taux  maximum  ne  dépassait  pas  soixante  sous.  Ainsi  les 
paroles  injurieuses,  les  coups  et  blessures,  le  fait  par  les 
taverniers^  les  bouchers,  les  boulangers,  d*avoir  vendu  à 
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tàux  poids  oa  à  fausse  mesure,  le  fait,  par  les  particu- 
liers, d'avoir  fouillé  ou  creusé  la  terre  avec  une  bêche» 
à  moins  de  trois  pieds  des  bornes  de  leur  champ»  d*avoir 
enlevé  des  gazons  dans  le  pâturage  commun,  d'avoir 
pratiqué»  sans  permission,  des  tranchées  sur  le  flégard 
des  rues  ou  des  chemins»  d*avoir  arraché,  coupé»  dé- 
planté les  arbres  ou  les  haies  qui  les  bordent»  consti- 
tuaient les  délits  communs  dont  les  communes  et  les 
seigneurs  vicomtiers  pouvaient  poursuivre  la  répression 
et  punir  d'une  amende  de  soixante  sous  (1).  Les  deux 

(1)  CousT.  DE  LA  8ALLB  DE  LiLLB,  Htrt  !•',  art.  7  :  Aux  seigneurs 
hauts-Justiciers  on  Ticomlters  appartient  Tamende  de  60  ■  pour  le  sang 
et  autres  amendes  au  dessous,  pour  sombres  coups 

Art.  8  '.  Aux  hauts-justiciers  et  \ricomtiers  compecte  et  appartient  de 
faire  publier  les  bans  de  mars  et  d*aoust  ;  et  prendre,  aprez  les  dits 
bans  publiés»  les  amendes  de  60  •  et  au  dessous  indietes  par  les  dits 
bans. 

Art,  10  :  L'on  ne  peut  jouer  aux  déz  et  autres  jeux  défendus,  sous 
peine,  vers  le  seigneur  haut-justicier  ou  yicomtier,  d^encourir  ramendé 
de  60  '  tant  pour  chacun  jouant  que  pour  ceux  qui  tiennent  et  souftrent 
ledit  jeu  en  leurs  maisons . 

Art.  i%  :  Se  aucun  s*avance  de  son  autorité  privée  de  fouir  à  trois 
pieds  prez  d*une  borne,  il  forfait  vers  les  dits  seigneurs  haut-justiciers 
ou  vicomtiers,  l'amende  de  Lx';  8*11  le  fait  de  nuit,  il]  est  réputé 
larron. 

Art,  16  :  Un  cabaretier,  hoste  ou  autre  vendant  à  boire  à  débit»  ne 
peut  avoir  pot  en  sa  maison  et  cabaret,  qu'ils  ne  soient  de  jauge  et 
grandeur  suffisante,  sous  peine  de  60  '  d'amende  au  profit  du  seigneur 
haut-justicier  et  vicomtier. 

Art.  17  :  Aux  dits  seigneurs  hauts-justiciers  ou  vicomtiers  compétent 
et  appartiennent  tous  les  chemins»  frocz»  flegards,  rejets  et  les  arbres  ou 
plantes  croissans  sur  tceulx;  et  ne  peut-on  fouir  sur  iceulx,  couper, 
abattre...,  sans  congé  de  tels  seigneurs  que  sons  peine  de  60*  d'amende 
et  réparer  le  dommage.  (Legrand,  Loix  etcoust.  de  la  Flandre,  tome  III) . 
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juridictions  étaient  également  autorisées  à  édieter  des 
règlements  qui  spécifiaient  les  cas  particuliers  auxquels 
cette  amende  ou  une  peine  moins  forte  était  applicable. 
De  même  que  les  coutumes  locales  de  Senghetn-en* 
Weppes,  de  Souverain-Bruay,  de  Blaogy-en-Ternois, 
d*Âuthie,  d*Ongnîes  et  de  Baralle  et  Bnissy  reconnaissent 
ce  droit  de  réglementation  aux  seigneurs  (1),  les  cou- 
tumes de  Lens,  d'Épinoy  et  Carvin,  de  Brédenarde,  de 
Fauquembergue  raccordent  aux  communes  privilégiées. 
Il  est  aussi  étendu  dans  un  cas  que  dans  Tautre  et  conrère 
un  pouvoir  égal  pour  les  cbangements  et  modifications 
aux  statuts  et  ordonnances  de  police,  et  pour  Tapplication 
des  mêmes  amendes  (2) . 


(l)  Senghein-en-Weppbs,  art,  30  :  Les  dits  escheyins,  ont  constame 
de  faire  édiz  et  statuts  pour  le  police  du  bien  publique,  par  le  con- 
sentement du  seigneur  et  de  ses  officiers  et  de  y  apposer  telles 
amendes  que  au  cas  appartient,  assavoir  de  LX*  parisis,  x  solz  parisis 
et  en  dessoubz  ;  et  meismes  ont  registre  où  sont  les  ancbiens  édiz  et 
statotz,  lesquels  se  publient,  à  la  balle,  es  jours  et  ainsy  qu*il  est  de 
constume.  (Coût,  loc.  H,  353). 

Souvebain-Bruat  y  art,  9:  Item,  y  a  audit  Souyerain-Bruay,  an- 
cbiennes  ordonnances  et  statutz  qui  se  gardent  et  observent^  cbascun 
an^  touchant  les  bans  d*aoust,  touchant  rentre  lénement  des  riv  ères  et 
cours  d*eaue,  chemins,  pons,  plancqnes,  passaiges  et  autres  con- 
chemant  le  polisse  de  la  chose  publique  et  aussy  auctorité  de  pooir 
faire  et  tenir  les  franqaes  véritez.  {Coût,  loc,  II,  p,  371). 

AnxHiE,  chdteil,,  art,  13.  {Ibid,  II,  SI 3). 

LiBERCOURT,  seigneurie,  art,  7.  {Ibid.  II,  405). 

OiiGSiES,  seigneurie  :  Bans  de  mars,  art.  36  à  63.  {Ibid.  II,  414).  — 
Bans  (Taoâty  art.  64  à  73.  {Ibid.  H,  416). 

Bla?igy-en-Ternois,  art,  21.  {Ibid,  II,  77). 

Baralle  et  Buisst,  chap,  8,  9  et  10.  {Ibid.  n,  457  à  466). 

(t)  Lens,  commune,  art,  35  :  Loist  aux  escheyins  de  ladite  TÎUe 
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Au  xm*  sîfecle,  les  échevins  des  seîgnearies  joaissaieni 
déjà  du  droit  de  remontrance.  Ils  pouvaient  demander  la 
révision  des  règlements  locaux,  lorsque  le  besoin  s'en 
faisait  sentir,  et  même  conseiller  les  dispositions  explica- 
tives ou  interpréta lives  de  leurs  chartes  de  privilèges. 
Mais  il  fallait  que  les  points  à  éciaircir  concernassent  lenr 
juridiction  et  ne  louchassent  en  rien  aux  droitsdu  seigneur 
ou  de  TEglise  qui  étaient  toujours  expressément  ré- 
servés (1). 

statuer  et  ordonner  de  nouveanz  édite  pour  le  bien  et  atUité  de  ladite 
Tille,  les  qnelz  édictz  sont  à  tenir  et  entretenir  sur  et  aux  peines  par 
enlx  indittes.  (Coût,  loc.  Il,  828). 

Epinot  kt  Carvin,  commune^  art.  11  :  Par  ladite  eoustume,  Toa  re^ 
nouvelle  les  eacheyins  qui  sont  an  nombre  de  9  personnes,  le  jour  des 
âmes,  lesquels,  arec  les  pers  et  bommes  de  fief,  ont  puissance  faire 
édix  et  statuts  pour  le  bien  de  la  communauté  et  y  apposer  teUes 
amendes  que  de  Lx'  et  an  dessoubs.  (Ibid,  0,  899). 

Fauqubmbbro,  commune,  art  t8  :  Par  un  des  points  de  prévUlége, 
les  dits  mayeur  et  eecbevins  ont  auctoritA^  avœneq  enlx  appelés  le 
bailly,  procureur  pour  oflBce  et  oiBeiers  du  seigneur,  ftiire  renouveUer 
les  édits  et  statuts  qu*ils  Toient  estra  convenable  et  licite  pour  le  bien 
publique,  appelés  ceulx  quy  pour  ce  sont  à  appeler.  (Ibid.  U,  65t). 

Brbdinabob  (fksys  de)  art,  89  :  Les  escbeyins  dudit  pays  de  Dre- 
denarde,par  prévilléges  octroyés  par  les  contes  de  Gutsnes,  confermes 
par  les  rois  de  France,  ont  auctorité  de  fiiire  édis  statuts,  et  or- 
donnances pour  le  bien,  repos  et  utilité  des  subgets  et  demourans  audit 
pays  et  de  iceulx  entretenir,  accroistre  ou  diminuer  toutes  et  quantes 
fois  que  le  cas  le  requiert  (ibid.  Il,  669). 

(1)  GBZÀfNCOURT,  charte,  art,  S4  :  Non  est  omittendum  quod,  sy 
aliqua  causa  contingente,  in  villa  mea  de  Gesainecourt  aut  in  territorio 
ejusdem,  aliquid  accidere  contigerit  in  quo  juratis  yisum  fberit  esse 
eoirigendum,  sy  ad  ipsorum  juridictiooem  spectaverit.  Jure  sancte 
ecclesie  et  meo  in  omnibus  observato,  de  consilio  juratorum,  corrigetnr. 
(Cont.  loc.  H,  lt4). 

ibid..  Coût,  locale  de  1M7,  art.  81  :  Et  quant  anenn  utaige  qui  anroit 
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327.  Le  ban  de  mars  et  le  ban  d*aoi\t  sont  le  double      pn  ban 

de  mars 

cadre  dans  lequel  s*enchassent  les  divers  règlements  de  en  général. 
la  police  rurale.  Le  premier  tire  son  nom  de  Tépnque  où 
il  se  publie  ;  le  second  de  la  saison  pendant  laquelle  il  est 
obligatoire.  Le  ban  de  mars,  plus  généraU  comprend  les 
mesures  d'ordre  relatives  à  la  police  intérieure  ou  exté- 
rieure des  villages  :  celles  qui  concernent  les  voies  de  fait 
contre  les  personnes  et  les  dégâts  aux  propriétés,  les  bou* 
chers, les  boulangers,  les  taverniers,les  bôtelliers,  la  vente 
du  pain,  de  la  viande,  du  vin  et  de  la  bière,  les  poids  et 
mesures^  les  jeux  de  hasard,  le  logement  des  étrangers, 
les  cours  d*eau,  les  pâturages,  les  moulins^  les  fours 
banaux,  les  puits  communs  à  la  réparation  desquels 
chacun  doit  contribuer  à  Céquipollent  de  sa  puissance  (I)  ; 
les  mares  publiques  où  il  est  défendu  de  laver  des  laines 
ou  des  langes  d'enfants  ;  les  fêtes  patronales  où  nul  ne 

eaté  andit  Geaaiuecourt,  par  delay  de  temps  seroit  trouTé  non  prouf- 
fitable  anx  habitans^  il  se  pœult  corrigier  par  les  dis  jurez,  saalf  tontes 
▼ojes  les  drois  de  sainte  Eglise  et  dudit  seigneur,  à  ce  présent  ledit 
seigneur  on  son  bailly  et  de  son  accord.  (Ibid.  U,  ISS). 

(i)  Brucaups,  art.  6:  Se  Ten,  fait  en  ladite  yille,  quelque  ouvrage  que 
ce  soit  aux  puis  &  eaue,  tant  de  machonnerie  que  aux  estréures  [treuils] 
et  pareillement  pour  les  cordes  et  soues  des  dits  puis,  les  manégliers 
[marguilliers]  font  assiette  sur  les  manoirs  et  masures  amasées  ou  non 
amasées  ;  et  de  ladite  assiette  paient  les  possesseurs  d*iceulx  tant  pour 
Tun  manoir  que  pour  Tautre  également.  (Coût.  loc.  \,  479). 

Beauqdesne,  art.  17  :  Se  aulcuns  des  bàbitans  de  Beauqaesne  vont  ou 
envoient  laver  drapeaux  on  aultres  wardes,  laines,  ou  font  aucunes 
immondisses  à  un  qay  que  Ton  appelle  le  flot  du  Boille,  sans  le  congé 
des  escbevins,  ils  escbeent,  pour  chas<:une  fois  envers  le  roy^  en 
amende  de  v«  parisis.  {Cotit.  loc.  II,  108). 

Agnieres,  art.  13  et  14.  {Coût.  loc.  1, 165). 

SAlNT-AoiuiN>«rt  18.  (Cotfi.  /oc.  1, 198). 
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peut  se  préêenter  armé  de  bdton^  commencer  dames  ou  ou- 
vrir des  jeux  d'arc,  sans  le  congé  du  seigneur  ;  les  précau- 
tions contre  les  incendies,  les  mesures  qui  prescrivent 
la  visite  des  cheminées,  des  réservoirs  d*eau  pluviale,  qui 
interdisent  d'aller  chercher  du  feu  chez  les  voisins  au- 
trement qu*avec  des  lanternes  sûres,  qui  obligent  tous 
les  habitants,  en  temps  de  sécheresse,  d'avoir  toujours  à 
la  porte  de  leurs  maisons  une  cruche  pleine  d'eau  (1). 

Sont  pareillement  comprises  dans  le  ban  de  mars  les 
mesures  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  chemins, 
de  faciliter  le  libre  écoulement  des  eaux,  de  protéger  les 
propriétés  forestières  et  les  biens  des  champs. 

Ainsi  sont  punissables  d'une  amende,  ceux  qui  cou- 
pent ou  bêchent  sur  le  flégard  des  chemins,  ceux  qui 
frappent  des  pieux  dans  les  rivières,  qui  y  établissent  des 
lavoirs  et  des  rouloirs,  sans  congé,  les  riverains  qui 
tranchent  les  rives  pour  faire  flotter  leurs  prairies  (2),  ou 

(i)  BovES,  cart,  SI  :  Loisl  au  seignear  de  Boves  ou  à  ses  officiers^ 
faire,  quaot  il  lui  plaist,  yisitation  des  fosses  communes  estant  devant 
et  derrière  les  maisons  de  Boves,  savoir  sMls  sont  bien  nettoyez  ou  non, 
que  Teaue  y  puist  facilemeot  fluer  pour  esviter  aux  inconvénients  des 

feux  qui  y  pourroient  advenir,  et  les  propriétaires  négligens 

escbeeroient  eu  amende  de  v*  parisis. 

Thun-S*-Martin,  art.  GO:  Que  nul^  de  quelque  estât  qu^il  soit,  ne  pœull 
faire  fu  en  mauvaise  queminée  sur  Tamende  de  60  *  cambresis.  {Coui. 
loc.  H,  490). 

Adinfer,  art  29:  Que  en  secq  tamps,  il  pœult  faire  publier  qu^on 
mette  eaue  à  buys,  et  faire  visiter  les  quemiaées.  {Coût.  loc.  Il,  270). 

LiBERCOURT,  art,  7  §  5  :  Que  chascun  ayt  restoupé  sur  front  de  rue, 
en  dedans  sept  jours  et  sept  nuyts,  sur  trois  solz  de  fourfait,  toute 
queminée  et  belos  entretenus...  {Coût,  loc.  U,  405). 

(2)  OccocHES,  échev.^  art.  9  :  Item,  nul  ne  pceult  picquier  ni  heuer  sur 
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qui  prennent  et  dérivent  le  bateau  d'autrui,  ceux  qui  vont 
dans  les  bois  avec  faucille  ou  instrument  trancbant, 
ou  qui  arrachent  les  oyats  des  dunes  lesquels  empêchent 
les  sables  d*envahir  les  terres  arables  (4). 

Sont  aussi  punissables  de  Tamende  édictée  par  le  ban 
de  mars,  ceux  qui  cueillent  des  herbes  dans  les  céréales 
après  la  monlée  des  épis  ;  ceux  qui  mettent  au  troupeau 
commun  des  bestiaux  autres  que  les  bestiaux  de  leur 
nourriture  ;  ceux  qui  font  parquer  leurs  bêles  à  laine 


les  flots  et  flégards,  oe  es  eaues,  saos  le  consentement  des  maleur  et 
eschevins,  ne  mettre  canvre  ruyr...  sous  peine  de  LX«parisis  d*amende. 
iCout.  loc.  Il,  148). 

FiLUÉYRES,  échev,,  art,  12  :  Tons  les  boorgois,  subgets  demonrans  en 
ladite  ville^  ont  autorité  de  aller  laver  leurs  blanches  bestes  en  la 
rivière  de  Gauche,  fluant  parmy  ladite  ville,  et  seur  le  rivage  rouer 
leurs  lins  et  canvres  sans  pour  ce  demander  aucune  grâce,  maia  non 
à  Tendroit  des  marez.  {Jbid.  II,  110). 

Codcby-sch-Cancbe,  art,  15.  [ibid,  IT^p.  91). 

LiESTRES,  art.  2  :  A  cause  de  laquelle  terre,  appartient  au  seigneur 
le  cours  de  la  rivière  passant  par  ladite  ville. .;  et  ne  pœuvent  les 
propriétaires  ayans  leurs  héritaiges  tenant  à  ladite  rivière,  trancbier 
icelle  rivière,  pour  faire  flotter  leurs  prés,  sans  le  congié  du  seigneur 
ou  de  ses  officiers,  sous  peine  de  Lx'parisis  d*amende.  {làid.  II,  884). 

Tbox-S*-Martin,  art.  57  :  Quiconques  prend  et  dérive  le  bacqnet 
d^aultruy,  en  TEscault,  sans  prendre  congié  à  celuy  à  qui  ledit  bacqnet 
est,  cieux  qui  ce  fait,  de  quelque  estât  qu*il  soit  ou  puist  estre,  est  à 
Tamende  de  v  *  cambresis,  avec  la  journée  de  celui  à  qui  ledit  hacquet 
sera.  (/6zW.  H,  490). 

(1)  Bercq-sur-her,  art.  5  :  Quiconque  coppe,  arrache  ou  emporte  les 
lesques  [oyats]  estans  audit  lieu,  sans  congié,  commet  amende  de  x* 
parisis;  et  sont  les  dits  lesques  en  manière  de  grands  joints  qui  en- 
tretiennent les  sablons  ensamble,  et  qui  empescLentque  les  dits  sablons 
ne  puiss'ent  voUer,  gaigner  et  emprendre  sur  ladite  ville.  (Coût,  ioe.  II» 
607). 
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hors  du  territoire  de  la  commune  (I)  ;  celui  qui  se  sert 
de  la  cbarrue  d*uii  autre  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ;  celui  qui,  en  labourant,  tourne  sa  charrue  sur  la 
terre  de  son  voisin  ;  celui  qui  faisant  des  labourages  pour 
un  autre  à  prix  d'argent  est  convaincu,  par  le  témoi- 
gnage des  experts,  de  négligence  ou  de  malfiiçon  (2). 
Quiconque  charrie  dans  les  blés  ou  les  avoines,  sans 
suivre  les  chemins,  fait  fausse  voie;  le  berger  qui  passe 
avec  son  troupeau  sur  une  terre  hersée,  fait  fausse  voie; 
le  laboureur  qui  traverse  avec  une  herse  ou  une  charrue, 
une  terre  ensemencée,  ou  avec  une  herse  sans  rouleau, 
une  terre  préparée,  fait  fausse  voie  ;  le  voyageur  qui  suit 
un  sentier  à  Tentrée  et  à  la  sortie  duquel  il  existe  des 
signes  de  défense,  fait  fausse  voie.  L'amende  contre  le 
charretier  en  fausse  voie  est  de  deux  sous,  ou  de  trois 
sous,  s'il  ne  rebrousse  pas  chemin  après  avertissement; 
l'amende  pour  passage  par  faux  sentier,  est  d'un  denier 
si  c'est  un  étranger  et  de  deux  deniers,  si  c*est  un 
habitant  de  la  localité  (3). 
Du  ban  328.  Le  ban  d'août  interdit  le  travail  des  champs,  te 

•a  général,  charriage  des  récoltes  et  le  glanage  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil,  et  l'entrée  des  bestiaux  dans 
les  nouvelles  éteules,  pendant  trois  jours,  après  l'enlève- 
ment des  grains.  A  part  ces  deux  cas  principaux,  considé- 
rés comme  des  délits  que  les  coutumes  punissent  d'une 

(1)  Arlbux-en-Gohelle,  art  26:  Cbascun  a  antorité  de  pouvoir 
parquer  de  ses  blanches  béates,  sans  pooir  accumuller  bestes  d^aultruy. 
{Coût,  loc.  U,  843). 

(2)  Voir  ci-apr^s  Baraiie  et  Buissy^  art,  58  ;  OngnieSf  art.  46, 65, 57. 
(8)  Voir  ci-aprëa  Baralle  et  Buissy,  art.  80, 144, 145, 146. 
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amende  de  60  .sou9,  toutes  les  autres  coutraventioDs 
n'enlrainent  qu'une  amende  de  10  sous  au  maximum  el 
de  V  sous  à  1  denier  au  minimum^ 

Les  coutumes  d*Ongnies,  d*Éper1ecques  et  de  Baralle, 
et  Buissy»  dont  nous  transcrivons  textuellement  les  for* 
mules  sur  le  ban  de  mars  et  le  ban  d*août  feront,  mieux 
que  tous  les  commentaires  que  nous  pourrions  ajouter, 
ressortir  la  diflercncc,  et  apprécier  Téconomie  de  ces  rè- 
glements municipaux. 


329.  ONGNIES,  ehàullenie  dCÊpinoy.  Formnies 

Art.  36.  —  L'on  a  acoustumé  publier  les  bans  de  mars       et  du 
en  réglise  d*Ongnies,  par  le  premier  dimence  du  mois  de 
mars,  heure  de  messe  paroissial,  selon  le  manière  qui 
senssient  : 

330.  Primes  :  Ban  de  marp. 

Art.  37.  —  Qu'il  ne  soit  nulz  ne  nulles  qui  faice  ven-  |««  exêmpit. 
dance  sur  vendance^  ne  rapport  sur  rapport  qui  touche  à 
hëritaige  sur  Tamende  de  lx  soubz  ; 

Art.  38.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  mesure  à  nulle 
mesure,  se  elle  n*est  bonne,  juste  et  léale,  laquelle  doit 
estre  aussi  bonne  que  celle  de  Douay,  sur  l'amende  de 
LX  soubz  ; 

Art.  39.  «-«  Que  nulles  ne  nulles  ne  vendent  denrées 
nulles  où  balance  ne  tranneaux  soit,  qui  ne  poise  de  poix 
juste  et  léal  ;  et  doit  estre  aussy  bon  que  celui  de  Douay, 
sur  Tamende  de  lx  soubz  ; 

Art.  40.  —  •••  là  où  il  eschet  award....»  sur  Tamende 
de  LX  soubz  ; 
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Art.  41.  —  Que  nulz  ne  oulles  ne  faisce  assène... 
de  mœubles  ne  de  calheux,  se  ne  le  dénomme....,  sar 
Tamende  de  lx  soubz  ; 

Art.  42.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  hosteleec  houriers 
ne  hourières,  ne  gens  de  mauvaise  vye»  plus  haut  d*une 
nuyt,  sur  Tamende  de  x  soubz  ; 

Art.  43.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  vende  synon  à 
justes  aunes  qui  doit  estre  aussi  bonne  que  celle  de 
Douay,  et  paux  [pouce]  à  aune,  sur  Tamende  de  lx  soubz  ; 

Art.  44.  —  Qu*il  ne  soit  nulz  qui  joue  à  nule  jeu  où 
detz  soient,  excepté  le  jeu  de  tables  et  le  nypolette,  sur 
Tamendc  de  v'  par  jour  et  x  *  par  nuit  ;  et  ceulx  à  qui 
seroit  le  maison  ou  tel  ju  se  feroit,  il  escberroit  en  pa- 
reille amende. 

Art.  45.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  loue  maison  à  gens 
de  forains,  sans  le  gré  du  seigneur,  sur  Tamende  de 
X  soubz  ; 

Art.  46.  —  Que  nul  qui  ahenne  terre  d'autruy  à  de- 
niers, qui  ne  les  abenne  bien  et  souffîsamment  jusques 
au  dit  des  awardeurs,  sur  Tamende  de  m';  et  soit  fait 
Tawart  en  dedans  le  tiers  jour  aprez  le  terre  abennée  ; 
s'en  paye  le  maître  la  moittié  et  le  warlet  Tautre 
moittié(l); 

Art.  47.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  copece  bos  sur 


(i)  Nos  lois  modernes  associent  le  maître  à  la  responsabilité  du  Talet, 
en  les  condamnant  tous  les  deux  solidairement  à  Tamende,  au  lieu  de 
faire  la  part  de  chacun.  En  effet  celui  qui  est  Fauteur  de  la  faute  ne 
Paurait  peutrètre  pas  commise  s*il  avait  été  mieux  surveiUé  dans  Texé- 
ouUon  des  ordres  que  son  maître  lui  a  donnés. 
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auUruy  que  ou   puist  forer  d'un  tarel  heuceret,  sur 
Tamendc  de  v  soubz  (1)  ; 

Art.  48  et  49.  —  Manquent. 

Art.  50.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  laisse  aller  bestes 
nulles  en  biens  des  camps  d'aultruy,  sur  Tamende  de 
XII  deniers  ;  -^ 

Art.  51.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  soyce  en  prez,  n'en 
bosquiaux,  n'en  cbaingles  d'aultruy,  sur  Tamendede 
11  soubz  ; 

Art.  52.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  soyce  es  forestz 
d'aullruy,  sur  l'amende  de  ii  soubz  ; 

Art.  53.  —  Que  nulz  ne  carie  sur  les  biens  d'aullruy, 
sur  l'amende  de  ii  soubz  ; 

Art.  54.  —  Que  nulz  ne  maisne  herche  synon...  à 
traynel,  ne  carue  se  elle  n'est...  parmi  les  biens  d'aul- 
truy,  sur  l'amende  de...; 

Art.  55.  —  Que  nulz  ne  tournece  sur  l'ahennage 
[d*autrui]j  sur  l'amende  de  xii  deniers  ; 

Art.  56.  — Que  nulz  ne  nulles  ne  soyce  en  [couriiaux] 
d'aultruy,  sur  l'amende  de  v  soubz  ; 

Art.  57.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  prende  le  harnas 
d'aultruy,  se  n'est  le  gré  de  celuy  à  qui  c'est,  sur  l'a- 
mende de  11  soubz  ; 

Art.  58. — Que  tous  ceulx qui  doiventplanquesetvoyes, 
elles  soient  mises  bien  et  souffisamment  en  dedens  le  loy 

(t)  OisT,  charte  de  1216,  aW.  45:....  se  liqaesnes  pœult  estre  fores 
cTun  tarel  le  œucerée.  {Coût,  loc.  11,  430). 

LiLLERS,  art.  52  : bois  que  Ton  puisse  forer  oultre  de  ang  tarelle 

commun,  {ibid.  II,  S82). 
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<fe  le  vine,  ^tir  Tâmefide  de  iik  deniers  :  et  tpki  les  co- 
peroil,  il  seroil  à  ii  soubz  ; 

Art.  50.  —  Que  nulz  né  titineft  r\t  laV^sont  brouster 
besteft  en  liaye,  n*cn  bos<)ttfaux,  h^n  ihûingles  dessous 
trois  M^,  s%r  Temcnde  de  ih  sotbz  ; 

Art.  60.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  roainent  bcèteid  eti 
ritz  d'utillruy,  f&ns  ^  gré  de  celui  qui  Ct  seroit,  sur 
Tamende  de  xil  donrers  ; 

Art.  61.  —  Que  cbascun  ayt  reslonpé  bien  et  soutfi- 
sàtniûôtit,  chacun  th  droit  luy,  à  Trônt  de  rue,  en  dedans 
le  loy  de  le  ville,  sur  l'amende  de  xn  denier^  païisis  ; 

Art.  82.  -*•  Manque. 

Art.  63.  —  El  est  cbascun  me^sier  dti  sien,  ^  de  $àn 
vMsin^  et  trut  finr  son  sermcnl  ;  él  ?e  tetfn  dei  scub:^ 
eagiés  y  meffont  on  s*et  prendra  auso  pèreê  et  nn^res  ^o  à 
ceuU  à  quy  les  bestes  seroicnt;  et  sy  a  le  seigneur  la 
AMiilUé  Àt  Taoïende,  ei  ciewilx  qui  les  prenl  Taulire 
moittié  ; 

Art.  64.  ^^  L*ott  â  a^cefQstufnié  publier»  trae  (bys  Tan, 

les  bans  d*août  par  un  jour  de  dimence^  en  Téglise  idudit 

lieui,  en  la  manière  ^qui  senasieat  e 
Btntfaoût.       531.  Primes: 
!•»  exemple.       Art.  65.  —  Qu'il  ne  soit  nulz  qui  quarrife  devahl  soteiî 

levant  ne  aprez  soieH  escoussant,  sur  TamenAe  de  i  sdobz 

[du  plus  vraisemblablemenl^'LX  soubz]; 

Art.  66.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  emporte  garbe  ne 
demy  garbe,  warat  ne  demy  warat,  gavelle  ne  demy  ga- 
v^lle,  se  ne  trœuve  son  garant,  sur  l'amende  de  v  soubz; 

Art.  67.  —  Qu'il  ne  soit  glcnneur  ne  gleneresse  qui 
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ne  6oit  à  plel  et  à  q^emii  4^  fioleil,  sur  l^amende  de- 
XII  deniers  parisîs; 

Art.  66.  —  Ou'il  ne  «oit  glenneur  ne  glenneresse  nui 
gleime  en  garbcs  ne  govelle  d*au4truy,  i?ans  le  gré  de 
celuy  à  qay  est  le  camp,  sur  l'ameDdc  de  ii  soiibz  ; 

Art.  69.  —  Qu'il  ne  soit  glonncuf  ne  p!cnneresse  qui 
aprcee  les  quoisiaux  {dizeanx)  ncdrois  bledz  &  vingt  pieds 
prez,  sur  Taonnide  de  xii  deniers  parisi*^  ; 

Art.  70.  — '  Qu'il  ne  soit  glenneur  ne  glenneresse  quy 
glenae  en  aultruy  ^omp  en  fabscnce  (d-uy  a  qui  c'est  ou 
sans  son  gré,  sur  Taine ndc  de  m  "  ;  et  se  ce  sont  enfians 
soubz  engiés,  on  s'en  prendra  aux  pères  et  mères  ; 

Art.  71.  — Sans  suite. 

Art.  72.  —  El  est  chasoun  messier  du  sien  et  de  son 
Voisin  et  crut  par  son  Ferment  ; 

Art,  73.  —  Et  par  la  t?otii;tuine  4iid?l  ISeu...  franques 
véritez...  dudit  lieu  <|u*rl  fart  lentr  iwir'ses...ettsehevins, 
apnez  le  mois  d*a0«st...  <quî  p!ct  prendre  auxditsbaTlIy... 
de  dimence  ;  aux  quelles  véritez...  dudU  lieu,  sont  tenus 
rapporter  par  serment  auRdits  cscbevins  tous  4cs  mesiées 
et  fowrfais  qu'ils  ont  veu  durant  Jes  mes^ons  sur  Tamende 
de  II  soubz  (1).  [Caui.  loc,  II,  41&  à  416). 


BARALLE  et  BUISSY,  châtellenie  d'Oisy.  Sermeote 

d'août. 

332.  Ciijip.iTBE  Vm.  Chesl  Vardonuanche  cm  dîAi  tfijowr  ^^^^^^}^ 
des  serments  que  Van  doit  faire  à  l' entrée. daeusi^iaincbfriÂ 
que  sçilles  ue  secourians  êaietU  sot^  ne  mç^»ûu»ri» 

(1)  Pour  rintelligence  de  cet  article,  on^eut  le  comparer  avec  le 
texte  de  Tartide  S5  d*£perlecqoee  ci-après. 


des  champs. 


i 
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Art.  52.  —  II  est  de  cgustume  que,  quant  les  secou- 
rions sont  en  point  de  soyer  et  de  manouvrer 

Art.  53.  —  ...que  viii  jours  devant»  ainchois  que  le 
jour  des  serments  soit,  li  maires  le  anonche  au  moustier, 
à  le  messe,  et  le  fait  on  loudis  à  tel  jour  que  le  dimanche 
environ  le  Saint-Waast  ; 

Art.  54.  —  Il  est  de  coustumeque  li  messier  qui  aront 
esté  |)our  Tannée,  doibvent  raporter  par  escript,  parde- 
vant  le  maieur  et  les  échcvins,  toutes  les  prinses  qu'il 
aront  faites  ;  et  n*ont  plus  de  pooir,  jusques  aprez  aoust 
que  on  les  restablit  de  nouvel ,  ainehois  que  on  re- 
commence à  semer  pour  le  temps  à  venir  ; 

Art.  55.  — Audit  jour  des  serments,  il  est  de  cous- 
tume  que  chely  qui  est  censier  du  seigneur  des  cam parts 
et  terrages  appartenant  au  seigneur,  il  se  doit  présenter, 
devant  maïeur  et  eschevins,  pour  offrir  certaine  personne 
ydoine...  pour  le  droit  du  seigneur  prenre,  et  partir  jus- 
tement et  loyalement,  selonc  che  qu'il  appartient  as  bonnes 
gens  sur  les  camps  ;  et  lors  le  mayeur  le  sermente  bien 
et  fort  de  prenre  le  droit  du  seigneur  justement  et  loyal- 
ment,  de  partir  et  aller  partir  as  bonnes  gens  touteffois 
et  quanleffois  que  requis  en  sera,  et  aussy  au  poure 
comme  au  riche,  et  le  droit  des  bonnes  gens  warder  ;  et 
sy  li  donne  le  mayeur  plain  pooir  et  autorité  de  par  mon- 
seigneur,  et  le  commet  et  establis  sergens  des  camps, 
pour  prendre  toutes  manières  de  gens  malfaisans  sur  les 
camps,  pour  le  mechon  d'aoust,  comme  de  fais  mal  me- 
chonnez,  de  trouver  car  ou  carette  quariant  devant  soleil 
ou  aprez  soleil  couchant,  ou  bestes  en  damaige  ou  nou- 
veaux portis  [nouvelles  éteules],..; 
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Art.  88.  —  Doivent  les  eswardeurs  des  liens  et  des 
terres  de  Baralle  et  Buissy,  deument  sermentés  par  le 
mayeur  et  presens  eschevins,  doivent  rapporter  au  jour 
des  sermens  d'aoust,  par  escript,  tout  ebe  que  il  ont  es- 
wardc  en  le  saison  passé,  pourcoy  les  bonnes  gens  qui  ont 
fumé,  puissent  avoir  et  emporter  paisiblement,  enl'aoust 
prochain,  le  prouffit  et  le  despoulle  du  mars  de  le  terre 
qu'il  aroient  fumé  ; 

Art.  59.  —  Et  quant  a  fait  chc  que  dit  est,  le  mayeur 
et  présens  eschevins,  sy  fait  pour  le  seigneur  qu'il  soit 
nus  ne  nulle  qui  soio  ne  manœuvre  terre  qui  doive  cam- 
part  ne  terrage  appartenant  as  seigneurs»  s*ii  n'ont  fait 
serment  chely  jour,  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  60.  —  Que  nulle  ne  carieche  ne  ne  porte,  ne  des- 
poulle le  terre  d'autruy^  se  n'est  par  le  gré  et  volenté  de 
l'irelier  ou  de  son  commis,  sur  l'amende  de  lx  soubz 
cambresis  ; 

Art.  61.  —  Que  nulz  ne  despoulle  terre  vilaine  sans 
partir  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  62.  —  Que  nul  ne  quarie  devant  soleil,  n'aprez 
soleil,  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  63.  —  Item,  se  on  Ireuve  beste  aucune  en  da- 
maige,  soit  en  blé  ou  en  marcbaine,  il  esta  v*  cambresis 
d'amende  et  rendre  le  damaige;  et  se  il  y  en  avoit  plui- 
seurs  nient  n'en  seroient  elles  ; 

Art.  64.  —  Item,  se  on  trouve  pasteur  wardant  bestes 
as  camps  en  damaige  ou  baslant  coisiaux,  il  est  à  v  soubz 
cambresis  ; 

Art.  65.  —  Item,  se  on  treuve  aucun  messonneus  apor- 
tant  fais  de  glenne,  soit  blé  ou  secourion  ou  faisd'avaine 


MMsien. 
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ou  de  veicbe  mal  méchonoés,  il  est  à  v  9Dubz  ttmbresis 
d'amende^  et  le  fais  acquis  au  seij^neur  ; 

Art.  66.  —  Se  on  treuve  aucun  meschonneur  porlant 
faucille  as  camps»  il  est  à  v  soubz  cambresis  d'amende,  ai 
le  faucille  acquise  au  seigneur  ; 

Art.  67.  —  Se  nulz  ne  nule  entre  en  le  vile  à  tous  faia 
de  messons»  se  n*est  pas  les  sentiers  acoustumès»  il  est  à 

V  soubz  cambresis  d'amen  le  ; 

Art.  68.  —  Se  nulz  aûncellequeval  ne  vaque  derrière 
li  as  camps»  et  il  donne  gavelle  de  blé  ou  d'aveioe  à 
menger,  il  est  à  v  soubz  cambresis  d'amende  ; 

Art.  69.  *—  Item,  se  nus  apporte  fais  de  messoo  des 
camps  à  le  ville,  devant  soleil  n'aprez  soleil^  il  est  à....«^ 

Art.  70.  *->  Item,  s'aucuns  vont  fuslaat  les  eourtieulx 
(jardins)  l'un  de  l'autre,  et  il  est  seu  et  prouYé»  il  est  à 

V  soubz  cambresis  d'amende  ; 

Art.  71 .  —  De  toutes  les  prinses  et  rapors  tais  par  les 
scrgans  des  camps... «  tant  de  Baralle  comme  de  Buissy, 
ib  doivent  eslre  creus  par  leur  serment,  car  on  n'y  lael 
mie  voleniiers  gens  qui  ne  soient  de  raison.... 

333.  Chapitbe  IX.  Comment  on  doit  faire  messier  à 
Bûtc^lè  et  à  Btiissy,  ne  quant  pour  xoarder  tes  mises  sur 
leê  tûittps. 

Art.  72.  — '  n  est  de  coustumc  que,  quant  Taoust  est 
passé,àle  requeste  des  cen^iers  du  seigneur,  il  se  retraient 
devers  le  seigneur  ou  le  maïeur,  cnli  requièrant  et  prcsens 
escbevins,  qu'il  establiche  i  messier  pour  prenre  warde 
sur  les  camps  pour  tant  qu'il  touque  sur  les  terres  des 
camparts  et  ainssy  qu'il  appartient  à  faire  ; 
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Art.  73.  —  Et  lors,  à  leur  requette,  le  nayeur,  far  le 
cons^eil  el  advis  des  eschevios,  il  eo  élisent  un  qui  Boit 
preud'homme  el  ydoino  à  ce  faire  ;  et  lors  U  maires  }§ 
sermcQlc  pardevant  eschevins,  de  bien  loy^lemei^  e( 
juslenQCQteN.erser  ledit  office^  et  de  f^re  hûonct,  ju9les 
et  loyaux  prinses,  et  rapnrler  par  le  foy  de  sen  cq^p  e| 
de  sen  corps,  et  sur  quanques  on  peut  jarer  et  sur  }e 
daaxQalion  de  son  àme,  que  de  faire  ledit  olBce  ;  el  lors  H 
donne  |)ooir,  de  par  le  seigneur,  de  prenre,  d'arrealer 
toutes  manlbres de  prioses,  cotane  de  cars^  carettes  par 
faus  t^eoUers,^  de  bcstes,  d*herbilleurs,  d*berbilleres$<)s  ei 
de  toutes  autres  dui^es  qull  appartient  à  n]iessicri  et 
aussy  ledit  messier  le  jure  et  proooet  h  faire  bien  el 
loyalment  ainsy  que  dit  est  ;  et  sy  doit  payer  k  messier 
le  A'in  audit  mateur  et  escbevios  qui  sont  audit  serment 
faire  ; 

Art.  74,  —  Qn  à  vent  que  1i  messîers  avait  de  sallaire, 
pour  ses  droiz,  sept  meneaux  de  blé  sur  les  rentes  du 
seigneur,  mais  il  est  ordonné  que  U  messiers  ont  moittiet 
es  prinses  et  n*ont  plus  de  blé  ne  autre  cose  ;  et  ne  scmhI 
les  amendes  des  messiers  les  plvs  grandes  que  de  v* 
cambrcsis  et  de  xii  deniers  cambresis  au  prouffit  du  seir 
gneur  et  de  li,  et  de  faire  readre  le  damaige  à  chatulx  qui 
Taroient  fait  ; 

Art.  75.  —  Premiers,  est  de  coustume,  puis  que  une 
terre  sera  tcrcbie,  on  n*y  poeult  ne  doit  carier  sur  le 
temps  avenir,  se  n*est  sur  chemin  acoustumé;  et  qui 
iroit  hors  du  chemin  et  se  fesist  nouvelle  voye,  et  qui  le 
leroit  ainsy  li  messiers  le  trouvoit,  fu  cars  ou  carotte, 
il  seroit  à  r^meude  telle  que  devisé  est  par  chy  devaat; 
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Art.  76.  «— Itemiy  en  pareil  cas,  si  on  y  cachoit  un  fouc 
de  bestes»  il  seroit  i  xii  deniers  cambresis  et  autant  s*il 
en  a  voit  que  une  ;  et  aussy  gens  de  pied  et  de  que  val,  s*il 
n*est  à  frein  et  à  selle  ; 

Art.  77.  —  Item,  se  les  terres  sont  mises  sus,  tant  à 
le  roye  à  blé  comme  à  mars,  on  n*y  pœult  alcr  ne  carier, 
se  n'est  à  péril  d'amende,  pour  che  que  on  dit  que  chest 
faus  sentier,  s'il  estoit  trouves  du  messier,  et  de  rendre 
le  damaige  ; 

Art.  78.  —  Item,  se  li  messiers  treuve  erbilleurs  ou 
erbilleresses  es  blés,  soilles,  secourions,  aprez  le  dcOTense 
faite  par  le  maycur,  présens  cschevins,  cascun  est  à 
l'amende  de  xii  deniers  cambresis  ; 

Art.  79.  —  Es  terres  querquiés  de  mars,  excepté  poix 
et  vescbes  qui  sont  défendu  dcz  con  les  sème,  se  ne  sont 
cheulx  à  qui  il  sont,  pour  rosier  aucune  ordure  qui  les 
porroit  grever;  et  qui  feroit  autrement,  il  seroit  à 
l'amende  de  xii  deniers  cambresis  ; 

Art.  80.  —  Item,  il  est  acouslumé  que  ledit  messier 
faiclie  enseigne  sur  rentrée  des  quemins,  par  coy  les 
gens  se  perchevetc  de  le  défense  et  que  on  ne  s'en  puist 
mie  excuser,  et  aussy  à  rentrée  des  faus  quemins  ; 

Art.  81.  — Et  de  toutes  prinses  faites  par  le  messier, 
il  doit  estre  creus  par  son  serment,  s'il  n'est  montré  trop 
souffisamment  contre  luy  ; 

Art.  82.  —  Le  messier  ne  garde  que  les  terres  tenues  du 
seigneur  et  point  les  terres  franches  ; 

Art.  83.  —  Item,  est  de  coustume  que  chascun  qui 
treuve  bestes  en  sen  damaige,  il  les  pœult  bien  amener 
en  le  prison  du  seigneur  sans  meOait  ;  et  ne  les  pœult  le 
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seigneur  délivrer  que  on  ne  soit  réparé  de  sen  damaige  ; 
et  doit  le  maîcur  livrer  prison  pour  ses  droiz  avoir  en  le 
ville  de  Baralle. 

Chapitre  X.  —  Quel  droit  le  mayeur  doit  awir  des 
besles  amenées  devers  li  en  prison-^  par  aucune  personne  ou 
pluiseurs. 

Art.  84.  —  La  coustume  est  telle  i  Baralle,  que  li 
mayeur  doit  livrer  prison  pour  mectre  bestes,  quant  li 
cas  le  désire  et  aucunes  gens  les  y  amainent,  soit  le 
messier  ou  aullre^  sil  les  treuvent  en  damaige  et  doit 
avoir  li  maïeur  de  cascun  jour  qu'il  seront  en  prison 
XII  deniers  cambresis  ;  et  s*il  les  gouverne,  il  doit  avoir 
cbe  quil  fraieront  raisonnablement,  car  le  jugement  en 
fu  rendus  cTu  tans  Jeban  Cuvellier  qui  estoit  mayeur  de 
Baralle,  en  Tan  mil  quatre  cens  lxviii  (1468)  pour  le  fait 
de  Jehenne  de  Vitry  qui  en  fist  fait  contre  le  mayeur  ; 

334.  Chapitre  XVI.  //  est  vray  maires  comme  vous  savez    Ban  d*août. 
qw  il  est  d'usaige  et  de  coustume,  tous  les  ans  Mne  foys,    ^  exemple. 
quinzaine  ou  m  semaines  aprez  le  St. -Jehan-Baptiste,  ou 
environ,  que  de  renouveller  et  faire  les  bans  d'aoust,  ainsy 
qu*il  est  acoustumé. 

Art.  m.  —  Et  premiers,  vous  establirez  sergans 
d'aoust  et  les  sermenterez  pour  les  camparts  ;  et  aprez 
qu'il  aront  esté  establi  pour  cachier  les  deniers  camparts, 
pour  chely  an,  vous  les  sermenterez  présens  eschevins, 
ainsy  qu'il  est  acoustumé  de  faire  ; 

Art.  142.  —  Item,  aprez  vous  ferez  le  ban  de  défense 
de  par  Mgr  le  conte  de  Sainl-Pol,  que  nul  ne  manœu- 
vreche  les  biens  des  camps  qui  sont  sur  terre  partaule 
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[devant  champart]^  se  ne  aronl  lait  le  serment  en  vo  main 
Goromo  roayeur,  presens  csc*heviQ%  de  les  roanouvrer 
justement  et  loyalment  ainssy  qu*ll  apparlicnt  ou  de  les 
faire  faire»  et  ce  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  413.  —  Ilem»  et  vous  ferez  le  ban  et  dciTenc  de 
par  Mgr  le  conte  de  Saint-Pol,  que  nul  ne  despoulle 
béritciige  d'auHruy,  se  n'est  par  le  grc  de  l'irctier  ou  de 
son  commis»  sur  Tamcnde  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  H  4.  —  Ilem,  et  vous  ferez  le  ban  et  doffcnse  de 
par  M^r..,  que  nuls  ne  despoulTe  tes  biens  des  terres 
partables,  sans  partir,  ou  par  le  gré  des  commis  du  sei- 
gneur, Fur  famende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  113.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffcnse  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  quarie  devant  soleil  levant, 
n*aprez  soleil  cscouchant,  sur  Tamende  acoustumée; 

Art.  H 6.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deOense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  nulles  n'aporte  fais  de   blé  ne 

0 

d'aTttine,  ne  d*aulre  grain  des  camps,  dov»nt  siileil 
levant,  ne  aprcz  soleil escoassont^  sur  t'amende  de  ▼  sonby 
eambresis  ; 

Art.  117.  <^^  Et  vons  ferez  le  ban  et  deflPeo«e  de  par 
Mgr..,  que  nulz  n'aporte  fais  dcblé  ou  d'avatne  ne  d'autre 
fourage  des  carap^  à  le  ville,  se  ee  n'est  par  les  entrées 
de  le  ville  et  par  les  sentiers  acouslumés,  sur  l'amende 
de  v*  cambresis,  et  les  fais  acquis  au  seigneu  ; 

Art.  118.  -^  Et  vous  ferez  le  ban  et  di^ffcnse  de  par 
Mgr..,  que  nulz  n'aporte  fais  de  mescbon  d'aoust,  4ea 
camps  à  le  ville,  se  il  n'est  jus4en>eiit  mescbooné,  sur 
l'amende  de  v^  eambresis,  et  le  fais  acquis  à  monsei*- 
gneur i 
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ArU  110.  —  Itetn,  el  vous  ferez  le  ban  et  dcCTense  de 
par  Mgr*. y  que  nuls  roeschonneur  De  porte  point  die 
faucille  as  camps,  sur  l'amende  de  v*  cambresis  el  le 
faucille  acquise  à  monseigneur; 

Art.  120.  —  Item,  el  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  meschonneur  ne  voisenl  à  camps 
pour  ma'-chonner,  se  les  ouvriers  n*y  sont,  sur  Tamende 
de  V  soubz  cambresis  ; 

Art.  121.  —  Ilem,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  voist  fustant  les  courticux  d*aul- 
truy,  par  jour,  sur  Tamende  de  v*  cambresis,  ne  par 
nuyt,  aussy  sur  telle  amende  que  au  cas  appajrlicnt  ; 

Art.  122.  —  Item,  el  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  que  ne  soit  nulz  pasteur  gardant  besles  as 
camps,  qui  v^astenl  les  coisiaux  de  blé,  d*avaine,  ne 
d'aultres  grains;  que  se  il  sont  trouve  faisant  damaige, 
il  sont  à  Tamcnde  de  v*  cambresis  et  rendre  le  damaige; 

Art.  123.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  que  se  on  treuve  bestcs  en  damaige,  sur  les 
campars  ou  terres  partables,  ou  en  autres  terres,  elles 
dont  à  Tamende  de  t*  cambresis,  et  rendre  le  damaige  ; 

A^l.  124.  —  Item,  et  Toa«  ferez  le  ban  et  de(fense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  nâ  mainj  as  camp,  queval  ne  vacque, 
à  la  fincelle  à  paslurer  ;  et  il  lui  donne  blé,  avaine  ou 
vèche,  soit  de  franque  terre  ou  de  parlable,  se  il  est  seu, 
il  sera  à  Tamende  de  v  soubz  cambresis  ; 

Art.  125.  — Item,  et  de  toutes  les  choses  et  rapors 
fait  par  les  scrgans  qui  sont  commis  et  ordenés  sergans 
sur  les  camps,  pour  tout  le  meschon  d'aoust,  tant  pour 
les  campars  de  Mgr  le  conte  de  Saint-Pol  et  Mgr  le 


\ 
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Beaudrain  d*Esne,  ou  terroy  de  Baralle  et  ou  terroy  de 
Buissy,  seloDC  le  raporl  qu*il  en  feront  au  mayeur  de 
Baralle  et  pardcvaut  cscbcvinSy  seront  telles  amendes 
que  en  cas  appartenra  et  que  le  ban  et  deOTense  est 
fai  te  ; 

Art.  126.  — Item  que  les  messîers  qui  aront  este  fais, 
pour  chascun  an,  depuis  que  le  meschon  d*aoust  est 
passée,  jusques  aujourd'hui  jour  des  serments,  doivent 
ra  porter  par  escript  au  mayeur  et  présens  esche  vins,  les 
eicplois  des  prinses  quUI  aront  fait  en  toute  le  saison 
devant  dite  ; 

Art.  127.  —  Item,  que  les  eswardeurs  des  ahans  et 
des  fumaiges  des  terres  des  camps ,  tant  de  Baralle 
comme  de  Buissy,  doivent  aujourd*huy,  jour  des  ser- 
ments, rapporter  par  escript,  par  devant  les  camparteurs, 
tous  les  fiens,  combien  chascun  a  fumé  sur  les  dites 
terres  en  cbely  an,  tant  à  le  roye  du  march  que  à  le 
gasquière,  pour  cascun  avoir  se  franquise  par  le  manière 
qu'il  est  acoustumé. 

Ban  de  mars.      335.  CHAPITRE  XYII.  Jlem  des  prinses  des  messiers  et 
V  exemple.    ^^"^<  qu'elles  pœuvent  estre  selonc  le  coustutne  du  lieu. 

Art.  128.  —  Premiers,  se  on  trouve  beste  en  damaige, 
Tamendc  n'est  que  de  xn  deniers  cambresis  et  rendre  le 
damaige  ;  et  autant  une  que  pluiseurs  pour  le  fait  de 
l'amende  ; 

Art.  129.  —  Item,  prises  de  cars  et  carettes  par  faus 
sentiers,  doivent  Tamende  de  v  *  cambresis  et  rendre  le 
damaige  ; 

Art.  130.  —  Prises  d'erbilleurs  et  d'erbilleresses , 
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Tamende  n'est  que  de  xu  deniers  cambresis,  et  rendre 
le  damaige  ; 

Art.  131.  —  Item,  prises  de  gens  par  faus  sentiers 
sont  à  m  deniers  cambresis  d'amende; 

Art.  132.  —  Item,  que  chascun  pœuU  bien  prendre 
bestcs  en  son  damaige,  et  amener  en  prison  du  seigneur 
pour  ravoir  son  damaige,  sans  meffait; 

Art.  133.  —  Item,  que  se  bestes  sont  trouvées  en 
mcschon  d'aoust,  aprcz  le  ban  fait,  en  damaige  qui 
soient  de  pluiseurs  wardcs  wardées,  de  tant  de  wardes 
que  on  trouvera  de  bestes  en  meffait  qui  seront  en  le 
warde  des  pasteurs,  les  pasteurs  seront  à  v  ■  cambresis 
d'amende  et  rendre  le  damaige  et  se  c'est  proie  [troupeau 
commun]  de  ville,  qui  ne  soient  que  une  warde,  n*est 
(dû)  que  une  amende,  et  rendre  le  damaige; 

Art.  134.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr.. y  sur  toutes  manières  de  gens  vendant  desrées  où 
il  aient  poix  et  balanches,  que  il  ne  poisete  ne  mesurete, 
se  n'est  à  juste  pois  et  loyale  mesure,  et  passée  par  l'es- 
ward  d'eschevins,  et  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  135.  —  Item,  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  prenge  ne  fouiche  sur  le  warequais 
(flégard)  du  seigneur,  sans  prendre  grasse  au  maycur  ou 
son  lieutenant,  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  136.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..^  sur  toutes  manières  de  gens  vendans  vin,  ou 
cervoise,  ou  aultre  bruvaige  qu'il  ne  vcngete  point  sans 
affor  et  sans  grasse  du  mayeur  ou  de  son  lieutenant,  sur 
Tamende  de  lx"  cambresis,  et  tirer  à  juste  pos  et  juste 
mesure  et  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 
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Art.  137.  —  Et  TOUS  fer«  le  ban  fi  deSbnse  de  par 
Mgr..,  sur  boulenguier  ou  tavcrnier  qui  Taiche  pain  4t  i 
denier  t;t  îj  deniers  ;  et  ne  se  parle  point  du  four  ou 
Paront  veu  eschevins,  et  sur  l*amende  de  v  soubz  cam- 
bf  esis  ; 

Art.  I38,  —  Item,  et  vous  fcrei  le  ban  et  deffcnse  de 
par  Mgr..,  que  ntilz  ne  mesure  i  mesure  de  grain  à 
franquct  ne  boisteaux  qu'il  ne  soient  bon,  jusle  et  loyal 
et  paspet  par  Tcswart  d'eschevins  portant  leur  flastre, 
{emprrinlf  d'un  fer  rouge)  et  sur  l'amende  de  lx»  cam- 
brests  et  les  mesures  arquîï^es  à  monseigneur  ; 

Art.  139.  —  Ilem,  et  vous  ferez  le  ban  et  4effense 
de  par  Mgr..,  «que  nulz  ne  jue  è-dez,  sur  ('amende  4e  v* 
cambrests;  et  cetni  <|ui  sovsloite  [souiieni)  le  jusdedéB» 
sur  l'umende  de  x  s^nbz  eamt>resis  ; 

Art.  140.  —  En  aprcz,  vous  ferez  le  ban  «t  deffensede 
par  Mgr...  qne  nulz  ne  nulles  ne  iroissenl  à  l'erbe  sur  les 
biens  des  camps,  n'a  Mé,  n'a  inars,  depnis  le  jour  'des 
bans  d'aoHst  fais,  sur  l'amende  de  v*  eaml)resiSy  et 
rendre  le  damnige  ; 

Art.  141.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  «t  deObnse  de 
par  Mgr..,  q\ie  nnlz  ne  q^iarie  mille  garbe  des  camps 
sans  les  escoissilter ,  snr  l'amende  de  ul  sotfbz  cam* 
bresis; 

Art.  H2.  —  Tton,  et  vous  ferez  le  ban  et  dcfffense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  tiengne  ses  oourtieuk  desclos 
par  derrière  s>ur  camp  d'auUruy,  sur  l'amende  de 
V  soubz  canfbresis  ; 

Art  143.  «^  Item,  dt  vous  ferez  le  ban  et  éeflen«e  de 
par  Mgr..,  ^uettute  m  4aii»e  alcr  aes  l^estes  ««r  Jes 
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estaaques,  [éleules)  derrière  les  coorlteuH  vers  le  nrarrés, 
suf  tdte  amende  que  le  srigneur  y  ponroit  prendre  ; 

Art.  t$i.  —  Ilem,  et  vous  ferez  le  ban  et  àcffense  de 
par  Mgr..,  que  nuh  cartons  ne  tfaineche  son  harnas 
parmy  terre  dcrchie  sans  trainneati,  sur  Tamende  de 
V  soubz  cambresis  ;      i 

Art.  145.  —  Iteff),  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  qae  nalz  pasteur  ne  cacheté  ne  maînent  leurs 
bestes  en  terre  lerchie,  sur  Tamende  àe  y  soubz  cam- 
bresis ; 

Art.  146.  —  Item,  el  vous  ferez  te  ban  et  deffense  de 
par  Mgr...  que  nulz  carions  ne  aulires,  ne  laboarent 
pAi-nt  sur  les  qucmln'S  oultre  les  bonnes,  et  sur  Tamende 
de  LX  soubz  cambresis;  * 

Art.  147.  —  Ilcm,  et  vous  ferez  te  ban  cl  deffense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  nulles  ne  vmsent  querre  du  fa  en 
quelque  maison  que  che  soit,  à  lauterne  qui  ne  soit 
seure  ; 

Art  148.  —  Item,  et  'vous  ferez  le  ban  'et  deffense  ^e 
par  Mgr..,  et  en  ouftre  ferez  commandement  que  toutes 
gens  mettent  de  liauwc  à  ludi  [à  rhuis]  sur  péril 
d  amende.  [Coul.  loc.  II,  p.  457  à  469). 

ÉPEALECQUES  (Saiftt-Omer).  Ban  <raoût 

336.  Art.  15.  —  Hem,  est  de  omistnme xfte  tes  bailly,    «•  exemple, 
francs  hommes  etCFcbevins,  sit^ravani  te  mnys  €[*ao(ist, 
en  temp^  opportun,  au  lieu  acoustumc,  fonfl  publier  te  baft 
d*aoust  entrant,  à  tel  ifmr  qu'ils  déctairent,  en  fafisaiit  tes 
commandements  cy  après  déchirj'és  ; 
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Art.  16.  — On  deffcnd  que  nul  ne  voist  en  auUruy 
camp  devant  ne  aprez  soleil  couchant,  sur  l'amendo  de 
LX'  parisis;  et  se  il  entre  en  son  camp  de  soleil,  il  y  pœult 
demourcr  luy  et  sa  maignie,  remouvoir  et  magnier  ses 
garbes  toute  la  nuyt,  mais  qu*il  ne  soit  trouvé  en  aul- 
truy  camp  ; 

Art.  17.  —-  Que  nul  ne  carie  devant  ne  aprez  soleil, 
sur  l'amende  de  lx'  parisis,  et  ne  faiche  damaige  à  aul- 
truy  de  carier  parmy  les  ablais,  en  prédant  les  biens 
d*aultruy,  sur  pareille  amende  et  de  restituer  les  biens; 

Art.  18.  —  On  deffcnd  les  éteules  de  blé,  de  soille  et 
d'orges,  jusques  au  tierch  jour  apprez  que  les  biens  sont 
assemblez  et  mis  en  dizeaulx,  et  que  nulles  bestes  n'y 
voisent  sur  l'amende  de  lx  soubz  ; 

Art.  19.  —  On  commande  donner  juste  mesure  de  vin 
sur  LX  *  parisis  d'amende  ;  et  que  nul  ne  vende  sans  con- 
giet  et  esw^art,  sur  ladite  amende  ; 

Art.  20.  —  Pareillement  des  cervoises  ;  et  que  ung 
cbascun  tiengne  droits  poix  et  mesures,  sur  Tamende  de 
LX  ■  parisis  ;  et  se  il  est  prins  et  trouvé  en  présent  mal- 
fait, ou  par  bonnes  véritez,  les  poix  et  mesures  sont 
fourfaites  ; 

Art.  21.  —  Se  aulcun  voit  bestes  en  son  damaige, 
aprez  soleil  couchant,  il  les  pœult  bien  os  ter,  sans 
amende  et  les  livrer  à  justice  ou  emprisonner,  tant  que 
justice  y  viendra,  et  ce  par  tesmoignage  ; 

Art.  22.  —  Quant  aucun  désagié  prend  l'aultruy  blé 
ou  aultre  messon,  par  nuyl  ou  par  jour,  et  il  remporte 
ou  remaine  à  la  maison  son  père  ou  ailleurs,  en  Tostel  où 
il  repaire,  ly  estes  et  ly  pères,  en  est  tenu  d'amende,  se 
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c'est  de  jour»  de  x*  parisis,  et  par  nuyt,  de  lx*  pariais 
et  restitution  du  damaige  ; 

Art.  23.  —  On  ordonne  que  nulz  ne  glenne  qui  trœuve 
à  gagner  vi  deniers  par  jour  et  ses  despens,  sur  v  '  pa- 
risis  d^amende  ;  et  que  nulz  ne  glenne  en  nul,  camp,  entre 
les  garbes  et  gavelles,  tant  que  tout  soit  porté  ;  et  se  il 
est  mineur  d*ans,  le  père  ou  mère  ou  celuy  qui  le  gou- 
vernera, sera  tenus  payer  ladite  amende  de  v*  parisis  et 
restitution  desdits  biens  ; 

Art.  24.  —  il  est  deffendu  que  nul  n'arrache  veicbes, 
bisailles,  ne  cœulle  poix,  fèves  en  aultruy  camp,  sur  x' 
parisis  d*amende,  avec  restitution  du  damaige  ; 

Art.  25.  —  Que  une  Toys  Tan,  environ  le  moys  it  sep- 
tembre, se  tiennent,  par  devant  les  bailly^  frans-bommes 
et  eschevins,  les  véritez  d'aoust  et  d 'autres  délitz 
communs  fais  en  la  cbastellenie,  où  tous  les  subgetz  cou- 
cbans  et  levans  sont  tenus  comparoir,  au  jour  publié, 
sur  l'amende  de  lx  soubz  parisis  ; 

337.  Art.  26.  —  Aprez  laquelle  vérité  tenue,  est  leu  par  Ban  de  mm. 
le  greffier  de  la  seigneurie,  les  ordonnances  ci-aprez  décla-   $•  exemple, 
riées,  lesquelles  pareillement  sont  publiées  cbascun  an, 
au  my-marcb,  sur  l'amende  ad  ce  introduite  ; 

An.  27.  —  Item,  est  deffendu  que  nul  n'achatte  fers 
qui  aueront  esté  à  carue,  se  n'est  en  plain  marchié,  et 
ne  preste  dessus  aucune  somme,  sur  lx  soubz  d'amende; 

Art.  28.  —  Que  nul  ne  tiengne  jeux  de  dez,  ne  de 
quartes,  sur  ladite  amende; 

Art.  29.  —  Que  nul  ne  tiengne  malvais  hostel  sur 
ladite  amende  ; 

Art.  30.  —  Que  nul  boucbiers  ne  mettent  char  en 
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vente,  ((uilz  ayent  tué  ou  faH  tver»  que  premièi^menl 
elle  ne  soit  eswardée  par  eswarts,  stir  semblable  amende; 

Art.  31.  —  Que  nulz  magnier  ne  prenne  n^nlture 
sinon  dessoubz...  est  assavoir  blé  estant  en  Taire»  sy  que 
ung  cbascun  le  voye«  sur  ramendie  de  lx  soubz  parisis  ; 

Art.  32.  -^  Qae  nul  ne  vende  à  détail  aucun  bruvaîge, 
en  son  hosleU  qti*il  ne  mette  enseigne  hors,  sur  Tafnende 
de  LX  soubz  parisis  ;  et  ne  le  pœult  vendre  sans  aBbf  on 
prisée  ; 

Art.  33.  —  Se  aulcun  émœult  débat  contre  aultruy, 
et  Tassailly  se  défient,  par  quoi  deux  amendes  se  pœu- 
vent  enssievir,  Tassaillant  sera  tenu  payer  iceulx  deux 
amendes  ; 

Art.  34;  —  Q^te  null  ne  fiëre  ou  tire  da^ghé  ou  e^e 
pour  Ifaire  envahissement  sur  auttruy  par  courrottch»  sur 
l'amende  de  lx  soubz  parisis  ; 

Art.  3S.  —  Que  tous  banniers  mœullans  voisent  aui 
molins  d*icelle  cbastellenie,  assavoir  aux  molirïs  atr  vent 
ou  à  eaue,  sur  Tamende  de  lx  soubz  parisis  ^  et  le  sae  au 
blé  ou  aultre  grain  confisquié  ; 

Art.  36.  Que  nulz  ne  laissent  aller  leurs  bestcs  que- 
valineSy  vaoques  ne  aultres  bestes  sur  les  blés  et  biensr 
semésy  sur  l'amende  de  m  soubz  parisis  ; 

Art.  37.  —  Que  nulz  nelaissealler  ses  pourceaux  des- 
avegles  [non  bouclés)^  sur  pareille  amende  de  m  soubz 
parisis,  assavoir  depuis  le  semison  de  blé,  jusques  au 
my-march  ; 

Art.  38.  —Rem  est  eoustome  de  tenir,  troys  foys  Tan, 
plais  généraux,  en  ladite  cbastellenye»  où  tous  les  sub- 
getz  et  tenans  terres  tenues  de  ladite  chastellenye,  sont 
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ieiM^  y  ébobpaîôir  sui"  ràHaénde  de  m  soubz  parisfo  ;  les- 
quelz  plais  se  font  et  tiennent  aprez  llés'àrois  liàtàiiiï, 
as^ïtToir  Nô(fl;  Pasqnes  et  Pentfiecôsté. 

An.  39.  -^  Le^  banifjr  et  eschevins  fcmt  pùbliéf  au 
my-'diai^,  ttfAittta  an,  en  faisant  commandement  que 
totis  leS'  stihgetz  ayans  térre^  contiguës'aU]^  cours  (I*eaWe 
dcbf-  lâ<Rté'  dame  est  dbme,  a'as^  avant  q'ûV  la  chas- 
telfebyé  â^eâfeïil,  (^ue,  en  dedans  Sept  Jours  et  sept  ûuifz, 
ira  eAhsdàii  néstôyé  lesdit^  cbufs  d^eauwe,  bacques  ou 
rtiis^eauli  qM  soilil!  àë»  escatfwaîj^esi,  sur  f  amende  <fe 
iipsoub^  parlsis,  el  quéunfj^  ebaâcùli  esto'uj^pe  conltré  les 
flégtfr#i  et  communiatité^,  sut  pai^eille  amfefide^ 

Art.  40.  —  Que  tous  facbent  saultoirs  où  il  appartient, 
sur  m  senbz  paris»  d'aeÉende^;  et  se  aulcuns  fehfsauf- 
toiles  où  il  n*en  doibt  avoir,  éoûï  éscheùs  en  semblable 
amende  ; 

Art.  41  •  -^  Que  mik  ne  pdBu vent  destoupper  saukoir^ 
ne  cbeminiB^  ax:ou^1uméi$;  ne  pareillement  picquler  ne 
fouyr  sur  flégards,  sur  semblable  amende  de  lx  soubz  ; 

Art.  42.  —  Est  de  gou»I«di6  que,  une  foysi  Kan,  en^ 
vittm  le  jour  de  ta  St.-Jeam-Ôapttsle,  lesf  bailly  et  es- 
cbevins  font  crier  que  tous  les  tenans  d'icellechasiellenye, 
cbascun  en  son  endroit,  réparent  et  amendent^  les>  pucr-^^y 
afin  que  chascun  y  puist  mieui  carier  éf  cheminey  âan^ 
encombriér,  et  en  lieux  où  il  é^t  nécessaire  etou  ma  dite 
dame  est  seigneur,  aussy  avant  que  ladite  scftgoMrte 
s'é9lent,<  sur  Tameffide*  der  m  sMtar  parisls  ; 

Art.  43.  —  Est  ooustume  que  nulz  autres  su!)getz  que 
les  manans  de  ma  dite  dame  ne  pœuvent  faire  pastnrer 
les  communMlté»  d'ieeUe  dnisleHeÉfye  ;  et  sef  ilûltrSeia 


des  metsiere. 
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bestes  y  sont  trouvées,  elles  sont  de  prinse  {Coût,  toe., 
II,  p.  C97  à  700). 
Salaire  338.  La  coutume  de Baralle  et  Buissy,  dans  sesarticles 

41,  50,  71,  74,  nous  fait  connaître,  par  l'emploi  qui  était 
fait  de  leur  produit^  la  raison  du  taux  différent  des  amendes 
pour  contraventions  aux  bans  de  mars  et  d'août.  Les 
amendes  de  60*  son  t  attribuées  pour  deux  tiers  au  seigneur, 
et  pour  un  tiers  aux  écbevinsqui  les  ont  prononcées  (1). 
Les  contraventions  de  police  dont  ils  ne  sont  point  juges, 
lorsqu'elles  ne  sont  punissables  que  d'une  amende  de  v*  à 

I  denier,  sont  encourues  et  exigibles  sur  Taffirmation,  par 
serment,  des  messiers  ou  des  sergents  d*aoât  qui  ont, 

(1)  Baralle  et  Buisst,  art,  <1  :  Qae  tootes  amendes  dolTent  estre 
JQgiés  par  escbeviDs,  et  doivent  avoir  les  écfaevins,  en  toutes  amendes 
le  tiers  contre  le  seigneur  excepté  es  amendes  de  lz  livi*es. 

Art.  50;  En  tontes  amendes  quelconques,  excepté  de  LxUe  seigneur 
et  les  escheviiis  ont  tout,  se  ce  n'est  es  raporé  des  messiers,  de  ce 
qu'ilz  ne  Jugent  point,  et  aussy  des  serrans  d^aoust  en  pareil  cas,  mais 
de  ce  quMl  jugeront  ilz  ont  le  tiers  en  Tamende. 

Ari.  71  ;  Item  de  toutes  les  prinses  et  rapora  faits  par  les  sergans  des 
campSj  il2  doivent  estre  creus  par  leur  serment,  car  on  n*y  met  mie 
▼olentiers  gens,  qui  ne  soient  de  raison  ;  et  doivent  11  sergant  faire 
leur  raport  par  devers  le  mayeur  et  le  recepveur  du  seigneur. 

Art,  81  ;  Et  de  toutes  les  prinses  faites  par  le  messier  U  doit  estre 
creus  par  sen  serment,  s*il  n*est  monstre  trop  souflOsamment  contre 
luy.  (Coût.  loc.  U,  456,  456  et  460. 

Daoubs,  art.  7  :  Pour  bestes  prises  en  délit,  à  garde  faite,  il  y  a 
amende  de  60 •  ;  pour  bestes  échappées  y  a  amende  de  7«  6^  dont  en 
appartient  le  tiers  au  sergent  qui  a  Cût  la  prise.  {Coût.  loc.  I,  808). 

Art,  74;  On  a  Yent  que  li  messiers  avoit  de  sallaire,  pour  ses  drols, 
sept  meneaux  de  blé  sur  les  rentes  du  seigneur;  mais  il  est  ordené  que 

II  messiers  ontmoittié  es  prises,  et  n*ont  plus  de  blé  ne  aultre  cose;  et 
ne  sont  les  amendes  des  messiers  les  plus  grandes  que  de  v*  et  de 
zn<  cambrosis  au  prouffit  du  seigneur  et  de  11.  {Ibid.  460). 


—  801  — 

pour  leur  émolument,  le  liers  ou  la  moitié  de  ces  amendes. 
Depuis,  ce  mode  de  rémunération  a  été  remplacé  par  un 
salaire  fixe  en  nature  et,  plus  tard,  par  le  salaire  fixe  en 
argent  que  reçoivent  aujourd'hui  les  gardes-champêtres. 
Mais  le  système  qui  a  prévalu  n*implique  pas  quMl  soit 
préférable  à  celui  qu'il  a  remplacé.  Tous  les  deux  peuvent 
se  justifier:  l'un  n'est  pas  exclusif  de  l'autre. 
339.  Les  possesseurs  des  terres  tenues  à  charge  de     Seigneur 

respoDSftblc 

champart  furent,  à  proprement  parler,  des  espèces  de  Voi  de réco.tes 
colons  paritaires  de  condition  libre.  Le  seigneur  prélevait  'îl"  ult. 
une  quantité  déterminée  de  bottes  sur  les  grains  mois- 
sonnés. Le  tenancier,  avant  l'ouverture  des  travaux, 
prêtait  serment  de  moissonner  loyalement,  de  ne  pas  faire 
de  déclarations  mensongères  au  sujet  de  ses  récoltes  et 
de  la  quantité  de  fumier  qu'il  avait  répandu  sur  ses  terres, 
de  ne  pas  commettre  de  fraudes  ou  de  dissimulations  pré- 
judiciables au  seigneur  censier  ;  il  était  en  outre  tenu  de 
comparaître,  une  fois  Tan  en  automne,  à  l'assise  des 
franches-vérités,  et  d'y  venir  dénoncer  les  contraventions  : 
et  tous  les  méfaits  commis  pendant  la  moisson  ou  venus 
à  sa  connaissance  depuis  la  dernière  assemblée.  Par 
réciprocité,  le  seigneur  devait  Tindemniser  des  vols 
commis  dans  ses  champs  pendant  la  nuit,  et  du  dommage 
qu'il  avait  éprouvé  lorsque  la  justice  n'était  point  par- 
venue à  les  découvrir  (1).  Or  cette  responsabilité  est 
écrite  dans  la  charte  d'Olsy  de  1216  et  dans  la  charte  de 

(1)  OiSY,  charte  de  1216,  art,  7  :  De  reqoief,  se  ancmis  pert  ses  gaiiies 
en  son  camp,  et  il  peut  prouver  par  tesmoingnage  ou  par  serinent,  li 
sires  ly  doit  rendre  en  telle  manière  queli  bourgois  jura  et  fiancera  que, 
8*il  cognoist,  dedens  Tan,  le  rayisseur  des  garbes,  il  Tacusera  au  sel- 
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MarquioD  de  1238,  qui  était  comme  Baralle  etBuissy» 
une  appendance  de  la  principauté  d*QMy,  et  c'^st  le  sei- 
gneur lui-noème  qui  le  déclare. 

incendiM.  340.  En  vertu  du  principe  de  mu^ualiJlé  qui  lie  Jes 
sujets  au  sei|;neur  protecleur,  celui-ci  8*eiigage  à  sau- 
vegarder leurs  personnes  ,et  leurs  biens,  et  jt  .leur  bix^ 
obtenir  la  réparation  des  dommages  qu*i|s  éprojUbventp^r 
son  fait»  même  lorsque  les  mesures  par  lui  pcisos  <)ans 
ce  but,  leur  en  ont  épargné  de  plus  grands..  Par  exemple, 
si  un  incendie  éclate  dans  un  quartier,  il  remboursera  le 
prix  de  la  maison  qu'il  aura  fait  abattre  afin  de  limiter  la 
part  du  feu,  lorsque  la  destruction  de  c^tJle  maison  aura 
sauvé  des  flammes,  les  propriétés  voisines  qu'jelles  me- 
naçaient d'embraser.  Tel  est  le  taqgagis  du  weiçljiuiia  be^ 
sois  de  Wetter  de  Tannée  1236  (1).  Cest  daas  la  bouche 
des  écbevins  représentants  de  la  comipunauté  et  Qon 
dans  la  bouche  du  seigneur,  que  se  trouve  réimpression 
de  cet  usage  singulier  (2). 

Droit  de  ré-       34j|,  j^e  ,(lroit  qu'ont  les  OMnicipalités  d®  publier  469 

^  doit  être 
maiutenu  aux 
communes,    goaur  ou  au  prevost  ;  ne  s.ur  ce,  le  bourgoys  ne  doit  jilus  f^ire,  {Om$. 

loc.  Il,  424). 

Uàrquion,  charte  de  1238,  art,  18 .  Voir  page  126,  note  l'«. 

Art.  18  :  Item,  ee  ly  bourgois  pertee  vèctie  et  il  peut  prouver  que  il 
ait  perdue  par  leamowgQi^ge  de  preud^bon^pue,  ly  eir^  le  ^i  rendra. 
ilbid.  U,  436). 

(1)  1286.  Wetter^  Hesse .  Uem  dicimus  et  pronunciamus,  8i  lncend\tur 
alicubi,  qaod  absit,  in  quocumque  quartale  ciritatis,  domus  proxima 
destrui  débet,  et  si  incendium  non  translerit  domum  destructam  ipsam 
dominus  persolYet.  (Grimm,  Weisth,  HI,  846). 

(2)  ibid.j  Hi  sunt  articttU  quos  dlctavit  communitas  et  scabini  in 
Wettera.  (ibid.  848). 
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r^IeioeDts  de  police  locale,  a  été  consacré  et  défini  par  un 
grand  nombre  de  coutumes.  Il  s'exerce  sous  le  contrAle 
et  avec  l'approbation  de  l'autorjté  supérieure  instituée 
pour  en  diriger  l'action  vers  un  but  unitaire.  On  ne  pourrait 
donc  le  leur  retirer  sans  affaiblir  le  gouvernement  qu'on 
verrait  bientôt  suocond)er  sous  le  fardeau  d'une  cen- 
tralisation excessive.  La  pondération  des  pouvoirs  est,  en 
même  temps  qu'une  garantie  contre  leurs  excès,  une 
condition  d'équilibre,  de  sécurité  et  de  puissance.  La 
commune,  ie  département  et  l'Etat  doivent  avoir  leurs 
ressources,  leur  rôle,  leurs  devoirs,  et  leurs  obligations 
distincts.  La  commune  est  la  base  d'une  pyramide  dont 
le  sommet  est  d'autant  plus  inébranlable  aux  coaps  des 
■tempêtes,  que  cette  base  est  assise  sur  des  fondements 
plus  largement  et  plus  solidement  établis. 

§.  l**.  Bu  plaid  général. 

De  tous  les  moyens  d'action  à  l'aide  desquels  la  société 
barbare,  parvint  à  consolider  ses  institutions  au  milieu 
des  ruines  de  l'ancien  monde,  il  n'en  est  pas  qui  y  ait 
plus  contribué  que  les  assemblées  annuelles  du  plaid-gé- 
néral. C'est  en  effet  dans  ces  comices  périodiques,  que  se 
décrétaient  les  lois,  que  se  percevaient  les  impôts,  que  se 
renouvelaient  les  officiers  municipaux,  que  les  magis- 
trats sortant  d'exercice  rendaient  compte  de  leur  gestion, 
que  se  tranchaient  toutes  les  questions  sur  la  vie  et  la 
fortune  des  citoyens,  que  se  débattaient  les  plus  graves 
intérêts  politiques,  et  les  plus  minces  intérêts  privés. 
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Piaeitum 

indictwn. 


Piaeitum 
non  indiehan. 


342.  On  distinguait  deux  sortes  do  plaids-généraux. 
Le  piaeitum  indicium^  qui  avait  lieu  lorsqu'il  plai- 
sait aux  princes  et  aux  hauts  seigneurs  de  le  réunir» 
s'annonçait  à  l'avance,  par  une  publication  aux  églises 
paroissiales,  et  était  obligatoire  pour  tous  les  hommes 
libres  obligés  de  s'y  présenter  armés.  On  décrétait  une 
peine  contre  ceux  qui,  sans  excuse  légitime,  s'abstenaient 
de  comparaître  ou  se  présentaient  tardivement.  L'origine 
de  ces  grands  jours  remonte  aux  premiers  temps  de  la 
Gaule  et  de  la  Germanie.  Selon  César,  les  Gaulois, 
s'assemblaient  tous  les  ans  dans  le  pays  des  Camotes, 
centre  de  la  confédération  celtique;  selon  Tacite,  les 
Semnones  se  réunissaient  au  point  central  de  leur  cent 
cantons  ;  et  ces  deux  peuples  ouvraient  leurs  diètes  so- 
lennelles par  un  sacrifice  de  victimes  humaines  (1).  Plus 
tard,  le  piaeitum  indiclum  n*a  plus  été  qu'une  faculté 
réservée  au  seigneur  haut-Justicier  pour  la  recherche 
et  la  répression  des  délits  communs. 

343.  Le  pladlum  non  indicium,  avait  lieu,  trois  fois 
Tan,  dans  chaque  district,  sans  convocation  préalable  et 


(1)  Cmsar^  de  bell,  Gall,  lib,  vi,  cap,  18  :  Gerto  anni  tempore,  in 
flnibus  Carnutum,  quœ  regio  totiua  Galliœ  média  habetur  considunt,  in 
loco  coDsecrato.  Hue  omnes  undique  qui  controversias  habent,  con- 
TcuiaDt,  eoramque  jadiciia  decretisque  parent.....  Cap,  16:  pro  Tictimis 

homines  immolant publiceqne  ejusdem  generia  habent  instituta 

sacriflcia. 

Tacite,  de  moribus  Germ,  cap,  89:  Semnones...  atato  tempore  in 
•ilvam,  augariifl  patram  et  prisca  formidine  sacram»  omnes  ejusdem 
sanguinis  populi  legaltouibus   coeunt,  cœsoque   publiée  homine, 

célébrant  barbari   ritus  horrenda  primordia adjicit  auclorilatem 

fortima  Semnonum,  centum  pagis  habitantium. 
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invariablement  aux  époques  fixées  pour  Téchéancedes  re- 
devances seigneuriales.  Tous  les  censitaires,  sans  dis- 
tinciion,  étaient  tenus  d*y  comparaitre  pour  justifier  do 
paiement  de  leurs  cens  et  renies,  pour  y  passer  recon- 
naissance des  mutations  de  propriété,  et  entendre  renou- 
veler la  déclaration  des  coutumes  et  règlements  qu*il 
leur  était  prescrit  d*observer. 

De  même  que  les  Gapitulaires  sont  Texpression  des  ré- 
solutions prises  dans  rassemblée  du  champ  de  mai,  sous 
le  gouvernement  carlovingien,  le  droit  cbutumier  est  la 
consécration  des  maximes  traditionnelles  dont  la  pra- 
tique des  plaids-généraux,  au  moyen-âge,  a  perpétué  les 
formules. 

344.  Après  la  disparition  de  la  dynastie  carlovin-  Abnsdapiaid- 
gienne  et  rétablissement  de  la  féodalité,  les  seigneurs  gh^l^m^^ 
devenus  tout  puissants  dans  leurs  principautés,  se  firent 
du  plaid-général  un  moyen  de  battre  monnaie.  Toutes  les 
chartes  des  x%  xi*,  xn*  siècles,  sont  une  protestation 
énergique  des  évèques  et  des  abbés,  contre  les  avoués 
qui  accablaient  les  églises  et  les  monastères  de  charges 
et  leurs  sujets  de  toutes  sortes  d'exactions  :  convo- 
quant  rassemblée  du  plaid-général,  selon  leur  bon 
plaisir,  y  venant  avec  une  suite  nombreuse  qu'il  fallait 
héberger,  avec  des  chevaux,  des  chiens/  des  éperviers 
qu*il  fallait  nourrir  ;  décrétant  des  aides  et  des  tailles 
arbitraires  ;  forçant  les  hommes  libres  à  y  comparaitre 
pour  dénoncer  les  crimes  et  délits  venus  à  leur  connais- 
sance. Le  profit  qu*ils  tiraient  des  amendes,  les  encou- 
rageait à  multiplier  les  inquisitions  secrètes  afin  de  dé- 
couvrir les  coupables,  '  ce  qui  souvent  leur  fournissait 


r^ocasM  de  remelire  en  question  ce  qui  avait  àéjk  été 
4éeidé  par.la  justice»  et  de  provoquer  contre  le  même  in- 
dividu denx  coodamnalîons  pour  le  mèoie  fait,  fpar  des 
juges  diflRénents  (i  ) . 
Retour  345.  Le  vaste  epapire  que  Charlemagiie  avaiit  tenu 

*d*ordK?  d<^^  ^  '"^^^  pendant  40  ans»  quoique  fractioiMié, 
après  sa  mort,  en  une  infinité  de  tronçons,  a  conservé, 
malgré  la  diversité  des  usages  que  la  division  du  faisceau 
devait  'piv>duire,  l'^empreinte  indélébile  de  la  puissante 
unité  quHl  avait  réussi  à  lui  communiquer.  Le  scabinat 
dont  il  avait  si  bien  réglé  les  attributions  fut  l'instru- 
ment propagateur  des  grands  principes  que  le  temps  a 
fait  fructifier.  Le  rôle  qu'il  lui  donna  à  remplir  dans  les 
eoniees  de  la  nation,  a  eu  pour  «flet  de  rappeler,  par 
l'inceasan te  protestation  de  ces  organes  de  la  loi  tradi- 
tionnellCt  les  comtes,  les  vioomtes,  les  avoués,  les  vi- 
dâmes, à  Vobsenvation  des  préceptes  de  la  justiee  quHis 
n'étaient  que  ftrop  .portés  à  oublier,  et  ainsi  de  préparer 
le. triomphe  de  la  liberté  et  Témancipation  du  Tiers-fitat. 
<]lbaque  principauté,  grande  ou  petite,  chaque  canton 
ou  ohàtelleftie,  chaque  commune  ^ira  seigneurie,  avaii  ses 
assises  ainnudlles  et  ses  éehevins.  Dans  une  société  oom- 
pjètement  ignovanAe  de  Tart  de  récriture,  raction  du 
scaUnat  était  le  Jieyen  d'imprimer  un  mouvement 
régulier  aux  rauages  encore  imparhits  du  mécanisme 
edminîstratif  et  judiciaire.  Les  avoués  présidaient  les 
diètes  généralos,  kurs  prévôts,  leurs  maienrs  les  diètes 
particulières.  Ceut^i  n'awtent  qu'un  droit  de  réquisi- 

|l)  mVLXlumÉ^de  Qmy  ût  Yveâ, <0tée  plqs  bAnt^^pag*  S71,  note  S. 
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jyioiit  Hs  p-'saient  Im  qYit^tîoQ84ve  les  icbevtas  jav^ient  jt 
i6soiidre».et  ^  p^uv^ieni  prQOOpcer.deseQtences^pcvicoTi- 
formément  au  \firiifsl  foripuléduns  la  l'époD^^ 

^40.  Le  tribunal  piégeait  en  plein  air,  tantôt. dan»  un  ^  Uea 
4kùs  consacré,  ti^iHAit^us  un  ch^e.  sous  un  tilleul, 
sous  un  .payer,  ou  9aus  w  groqpe  de  ces  méiines  .arbres, 
tuntjAt  près.fl*une  foqtajne,  pr^s  d*u(ie  grosse  pie.rre,  sur 
un  monticule  factice,  sur  le  commet  d'une  montagne» 
aur  PS  pont^  sur  le  bprd  d!un  fossé,  au  carrefour. des 
chemins,  ^qr  la  chaque  pjubligue.  sous  up  dAme  de 
feuillage  dressé  pour  la  cîrconstiMOGe,  on,  dans  Tiotéô^ur 
des  bourgs,  spus  une  b^Ue  construite  ppur  cette  desr- 
tinjition  (1). 

Au  xYi*  siècle,  l^s  teqanci^rs  des  aUeux.,  d$(ns  la  sei- 
|;neurie  de  Mestrep,  ^  réuniçfsaient  trois  fois  Tan»  lo 
vendredi  apr^  Pâques,  après  la  Trinité  et  après  le 
.yjngtièoc^  de  No<l,  ^ur.lp  Bea^u  mopt  de  Uestrasit  Theure 
on  le  .soleM  se  coucbe  e^  lorsqu'on  voit  les  étoiles  au  . 
ciel  (.%].  Ue  seigneur  fie  Yercbin-en-Ternois  tenait  «jes 
plains  sous  un  ormeau  situé  sur  la, place,  ^ssez  près  de  • 
la  maison  de  Jeban  p..»..  noit  loin  du  marais  tenp  de 
Bobert  .d*Ou(re)eaue  (3) .  I^es  boyrgeois  de  Cheler^  [comti^ 
de  Saint-Pol]  lorsqu'ils  étaient. convoqués  pour  lis  renou- 
vellement du  corps  écbevinal,  avaient  coutume  de  se 
réunir  dans  le  cimetière,  et  d'y  rcistex  jusqu'à  ce  que 
l'élection  fut  terminée,  sous  peinie  de  5  soui^  d'amcyide  ou 

(1)  Voyex  Àntiquiiét  du  droH  alUmand  par  Jacob  Orimm,  p.  TH  à  80i. 
(f  )  Coût.  ioe.  II,  884, 885,  art,  7. 
(8)  Ibid.  II,  688,  art.  8. 
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de  saisie  de  leurs  bourgages  (I).  C*est  aussi  dans  le 
cimetière  que  les  échevins  de  Weltcr^  dictent  les  articles 
d*un  weisthum  du  24  septembre  1239  (2). 

n  était,  en  effet,  admis  comme  une  règle  absolue,  que 
tous  les  actes  qui  exigeaient  la  solennité  du* serment,  que 
tous  les  jugements  qui  exigeaient  la  publicité ,  ne 
pouvaient  être  passés  ou  rendus  que  dans  un  lieu  public 
consacré  par  la  coutume  (3). 

Ju$qu*à  la  fin  du  xiii*  siècle,  le  parvis  des  églises  et 
les  cimetières  furent  souvent  le  lieu  de  réunion  du  plaid- 
général  et  des  assemblées  publiques.  L* Allemagne^  cette 
mère-patrie  des  institutions  coulumières,  tenait  aussi  ses 
diètes  annuelles  dans  les  cimetières.  G*était  là  que  la 
justice  humaine  rendait  .ses  jugements.  Le  juge,  le  dos 
tourné  au  sanctuaire,  plaçait  son  siège  sous  le  porche 
principal  de  l'église.  Delà  sans  doute  Tusage  d*y  re- 
présenter Timage  du  jugement  dernier.  Le  peuple  faisant 
face  à  la  maison  de  Dieu,  prenait  séance,  chacun  près 
de  la  croix  qui  marquait  la  sépulture  de  sa  famille.  Le 
fait  de  la  convocation  des  habitants  de  Chelers  dans  le 
cimetière  pour  le  renouvellement  des  magistrats  munici- 
paux, n'est  donc  pas  sans  précédent  historique.  Il  est  au 
contraire  parfaitement  en  rapport  avec  les  traditions 

(1)  Ibid.  n,  S88,  art.  IS. 

(2)  1289  Wetter,  Hessê  :  Hi  sunt  articnli  quos  dictavit  commanitas 
et  scabiDi  in  Wettera...  Acta  8unt  bec  in  cimiterio  apud  Wetera  vin  kal. 
octobr.  anno  domioi  m<»cc*xxxix.  (Grimm^  W,  III,  843,  345). 

(8)  Ubi  antiquitas  consuetudo  fuit  de  libertate  sacramenta  adramire 
vel  jorare,  ibi  maliiim  babeator  et  ibi  sacramenta  Jureotur.  (Grimm, 
D.  R.  A.  p.  806). 
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primitives.  Le  cimetière,  à  défaut  de  halle,  était  le  terrain 
commun  choisi  pour  l'élection  des  officiers  de  la  commune, 
comme  si  le  lieu  le  plus  propre  à  cette  destination  fût  celui 
où  la  mort  réunit  incessamment  les  générations  vivantes 
avec  celles  qui  ne  sont  plus.  Peut-on  s'écarter  de  la  ligne 
du  devoir,  quand  on  est  en  présence  des  tombeanx  qui 
témoignent  de  l'inanité  des  choses  de  la  terre,  en  face  de 
rÉglise  qui  console  par  Tespérance  d'une  autre  vie? 
S'il  est  on  moyen  de  prévenir  les  mauvais  choix  des 
électeurs  et  le  parjure  des  témoins  devant  la  justice, 
c'est  assurément  ce  sentiment  qui  entretient,  dans  Tes- 
prit  des  masses,  le  cuUe  des  souvenirs  et  le  culte  des 
espérances.  C'est  pour  cela  que  le  serment  prêté  dans  ces 
conditions  était  considéré  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes  (1). 

Lorsque  le  plaid  se  tenait  en  rase  campagne^  l'enceinte 
réservée  au  tribunal  était  marquée  par  une  rangée  de 
pieux  fichés  en  terre  et  reliés  entr'eux  par  une  corde 
tendue,  afin  d'éviter  la  pression  de  la  foule.  Elle  présen- 
tait la  forme  d'un  cercle  ou  d'nn  parallélogramme  ouvert 
à  l'orient,  de  manière  à  ce  que  les  parties  et  les  témoins, 
en  y  entrant^  eussent  devant  eux  le  juge  siégeant  sur  un 
coussin  avec  un  bâton  blanc  à  la  main,  et  au  dessous  de 
lui  l$;s  échevins  assis  sur  un  banc  de  bois. 

347.  A  l'origine,  les  trois  fêtes  solennelles  de  Tannée,      Epoques 
NoëU  Pâques  et  la  Pentecôte,  termes  de  l'échéance  des  pUdd-génèral. 
cens  et  des  rentes  en  nature,  étaient  aussi  les  époques 
choisies  pour  la  tenue  du  plaid-général.  Plus  tard,  ce 

(i)  Caut.  loe.^  I,  p.  6S6,  note  81). 


défniei^^terme,  dans  Ta  ville*  cT'Ainiehs  a  été  teipoTXè  de  la 
Pentecôte  au  l^  août,  de  téllli  soi'te  qute  ces  trois  époqtréi 
NoëU  Piques  et  le  1^  aoïh  y  sont  encore  adJoui^dHiai 
celles  de  l'exigibSïité  deà  lo^ersr  (I). 

Les  anciens  tiermains  se  rassemblaient,  i  moins  d'on 
éVénenl'ent  subit  ou  imf^révu,  à  cei^talns  jours  nlarqués, 
pendant  la  nouvelle  ou  là  pleine  lune,  car  ils  croyaient 
qu'on  ne'  pouvait  traitèV  lésaC&ire^  stous  de  plus  favorable^ 
auspices  (2).  Hs  étaient  pefàuadfë^  que  les  saisons  né  se 
renouvelaient  que  troîi^  fois  rahnée,  ptoi'r  Tbiver^  lé  prin* 
temps  et  rété':  il^  ne  connallssaîen't  en  réalité,  ni  le  noiA 
ni  les  biens  de  Fàulomne  (3).  tfé  là  Tusàge  renouvelé 
par  les  Capitulai  l'es,  dlnipdser  àMt  faoDdmeà  Hbré^  l'obti- 
gatîon  d'asfsister  aux  troî$  plaids  généraux  [i)  et  dbe2  les 

ft)'  GoiiifiiE  :  ÎJi  ^ittpord  JobannAt  abbaâk  primi,  conVeiJiebaiit  ad  tfia 
pialoitargeAevaltaii^ter  in  anno,  scilieeC  in  Naitivitate  domini,  in  PuéktL, 
in  PentecoBten,  ligei  bominee,  et  liberi  homines  sed  non  ligei,  liberi 
famuli  et  hommes  qui  non  erant  de  cavagio,  tenentes  de  ecclesia 
aimiliter  qui'  erknt  dé  caragio,  hii  omnes,  sicùt  jam  dicllùib  est;  coii- 
vdttiebtfnt,  in*  bis  tribna  Boldnf  nltatibut,  vidBUoet  prinio  xz*  dÊb  Natal, 
domina.  (Gartul.  Carbiê  19,  f»  6). 

1209.  Amiens,  charte  de  commune,  ori,  46  :  de  omnibus  tenementis 
▼Aie,  jasticia  exffibebittlr,  ter  in  anno,  in  pladtd  generftU,  "^d^cei  ita 
Ntftelé  diomuii.  M' Pàttcbil,'  in  PâÉleéoattfn.  (CMil.  toc.- 1,  p.*  7«)L 

(2)  Goeuut,  niai  quid  fèrftiitoBi  antaubitam  inciderat,  eertis  dMoa^ 
quam  aut  incboatnr  luna  aut  impletur.  Namagendisrebua  boc  aoapica- 
tiâslmum  initîum  credunt.  (Tac.  germ.  cap.  zi). 

(1)  dtélbiâ  et  H^  ei  âestasf  inteUection  ac  irocabula  babënt,  aoctoninf 
perltAtiï  iKmièSi-  ao  bôba  ignomitnr^  (Ibid.  cap.  M^ 

(4)  Da  placitiA  q^idéto ,  qoœ  liben  hoaiisaa  obaerrare  dabatat, 
consUtutio  geuitoria  noetri  penitaa  aeiranda  atque  tenenda  eat^  ut 
▼idelicet  tria  aolummodo  ganeralia  pladta  obserrentor.  (Gapit  ad 
ann ). 


Anglo-Satons  de  les  réunir  trois  fois  cbàqute  itimée,  àpfès 
UD  intervalle  de  18  semaines.  {MRroir  de  Saxe,  U,  I  ~ 
I.  2.  3.  61). 

Les  coutumes  et  les  monuments  du  moyen-âge  font 
mention,  le  plus  ordinairement,  de  3  plaith^généranx» 
quelque  fois  de  deux,  on  de  quatre,  et  aussi  d^un  seul 
plaid  annuel. 

Dans  quelques  pays,  par  exemple  daiks  la  Frise,  le 
plaid-général  était  obligatoire  une  fois  tous  les  quatre 
ans,  dans  d^aotre^^,  comme  la  Hesse,  l'Alsace,  la  Suisse  et 
la  Flandre,  une  fois  tous  les  7  ans  (1).  Tous  les  tenanciers 
des  alleux  et  des  colonges  étaient  obligés  d*y  re^ 
nouveler  la  déclaration  du  titre,  de  la  contenance,  des 
privilèges  et  des  charges  de  leur  tenure. 

348.  Au  moyen-âge,  dans  le  nord  de  la  France,  les    inqu|»aoiii 
placita  non  indicta  étaient,  comme  les  diètes  commandées 
des  misii  domtntci,  une  faculté  réservée  aux  seigneurs 
hauts-justiciers  de  faire  des  tonmées  d'assises  dans  le 
ressort  de  leur  juridiction,  et  d*y  procéder,  par  voie 

(i)  Grimm,  D.  R.  A.  p.  836,  iv. 

Vers  1S50.  Dampbreux,  Beme^  Suisse  :  Le  maire  doH  tenir  à  D.  le 
plait  des  colongers  de  7  ans  en  7  ans»  environ  la  Notre-Dame  en  aoftat. 
(Grimm,  W.  IV,  467). 

16M.  CoLOMGB  DK  Saint-Htpolite,  Aisoce:  Chaque  colonger  {huober) 

prêtera  serment  d^étre  fidèle  à  la  cour  franche  de  Saint-Hypolite de 

comparaître,  une  fois  Tan,  à  rassemblée  da  lundi  après  la  S^-M artin..... 
de  ne  pomt  changer  les  biens  de  sa  colonge,  ny  de  les  hypothéquer  et 
changer  sans  le  consentement-  du  préyost,  de  Tadmodiateur  et  des 
colongers,  et,  si  le  prévost  le  demande,  de  renouvellera  tous  les  septs 
ans,  la  dédaration  des  biens  de  sa  colonge,  le  tout  sans  fraude.  (Grimm, 
W.  IV,'  t«t). 

COCT.  D*AODBNABDB,Jtlb.S,lir<.  5. 
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d'inquisition  secrète»  à  la  recherche  et  à  la  punition  des 
crimes  et  délits  commis  dans  l'intervalle  d'une  session  à 
une  autre  (1).  Il  n'y  avait  alors,  ni  juge,  ni  chambre 
d'instruction.  Mais  le  droit  coutumier  de  l'Artois  et  de  la 
Flandre,  armait  les  hauts-justiciers  et  les  seigneurs 
vicomtiers  d'un  moyen  puissant  d'enlever  aux  coupables 
l'espérance  de  l'impunité.  C'était  la  faculté  qu'ils  avaient 
de  recourir  à  ces  enquêtes  par  tourbes,  non-seulement 
pour  atteindre  les  auteurs  inconnus  de  délits  constatés^ 
mais  encore  pour  arriver  à  la  connaissance  des  délits  non 
révélés.  Tel  était  particulièrement  l'objet  de  l'assise  des 
franches-vérités. 

(1)  Fauquembergue,  comté,  Artois^  art,  14:  Les  bailly,  fraDs-hommea 
et  oiBciere  de  la  conté  de  Faaquemberghe,  ont  droit  d'aler,  une  fois 
ran^  partout  ladite  conté,  en  telle  part  qu'il  leur  plaist,  es  lieux  et 
seignonries  subgectes  et  subalternes  de  ladite  conté,  se  ils  ne  sont 
exens,  tenir  les  franques  vérités  ;  lesquelles  se  adjugent  par  iesdits 
frans-bommes  au  conjurement  du  bailly,  et  se  publient  es  marchiez,  se 
il  y  a  marchiez,  on  es  églises  des  lieux  où  les  subgets  que  Ton  semond 
et  adjourne  sont  parochiens,  quarante  jours  auparavant  le  Jour  prins 
et  conclud  à  tenir  les  dites  vérités;  esqueUes  franches  véritez,  les 
subgets  de  ladite  conté  et  des  dites  seignonries  ayans  manoirs  sur  front 
de  rue  amasez  ou  que  Ton  puist  amaser  sont  tenus  estre  et  comparoir, 
sur  et  à  peine  de  60'  parisis;  et  neantmoins,  en  leur  absence,  se  ilz 
sont  convaincus  d*aucun  cas,  est  contre  eux  procédé  selon  que  au  cas 
appartient.  (Coût,  loc.  II,  646). 

Epinot  et  Ga&vin,  Artois^  art,  17  :  Aussy,  est  de  constume  mander  et 
faire  venir  par  devers  bailly  et  eschevius,  à  certain  jour  une  foys  Tan, 
tost  après  le  messon  d'aoust,  tous  les  manans  chiefis  d'ostel  de  ladite 

paroisse et  iceulz  interroghier  par  serment  de  tons  les  meaos  quelle 

anroient  veu,  durant  Tannée (Ibid,  M,  400, 401). 

LIBERCOUBT,  membre  eTEpinoy^  art,  S  :  Est  acoustumé  que  Mgr  le 
bailly  de  Carvins  et  eschevins,  pœuvent  venir,  une  foys  Tan,  tenir  les 
vérités,  en  ladite  ville  de  Ubercourt  pour  pugnir  en  la  justice,  comme 
souveraina,  ceux  qui  font  deaserw.  (Ibid.  U,  405). 
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La  coutume  de  la  Salle  de  Lille  (tit.  1,  art.  5  et  iO) 
distingue  la  vérité  spéciale,  laquelle  consiste  à  entendre 
des  témoins  sur  un  fait  déterminé,  de  nature  à  faire  pro- 
noncer la  peine  de  mort  ou  de  bannissement  contre  son 
auteur  :  elle  était  dans  les  attributions  exclusives  des 
hauts-justiciers,  et  la  vériié  générale  qui  ayant  pour  objet 
d'obtenir  la  révélation  de  toute  espèce  de  délits,  était 
une  voie  d'instruction  commune  aux  hauts-justiciers  et 
aux  seigneurs  vicomtiers  :  on  y  avait  recours  pour 
découvrir  les  auteurs  des  voies  de  fait  contre  les 
personnes,  des  délits  ruraux  et  des  infractions  aux  bans 
de  mars  et  d*août. 

340.  Les  vérités  générales  ou  souveraines  se  trouvent      vérités 
mentionnées  dans  un  grand  nombre  de  coutumiers  fla«  soaverainea. 
mands  (1),  avec  des  détails  très  circonstanciés  sur  la 

(1)  Cout.  de  Gcmd,  rub.  10,  arl.  25  —  du  pays  d'Àlost,  rub.  %,  art.  8  — - 
de  Terremonde^  rub.  2,  art.  25  —  d'Aadenarde,  rub.  8,  art.  5  —  c/e  la 
salle  et  chàtellenie  d^Ypre^  cb.  63  —  du  Franc  de  Bruges,  art.  14  —  d$ 
WaeSf  rub.  i ,  arl.  26  —  de  Pitgam,  rub.  1,  art.  5. 

Cout.  de  la  Salle  de  Lille,  art.  19  ;  Les  hauts  justiciers,  les  seigneurs 
▼icomtiers,  leurs  baillis  ou  lieutenants^  peuvent,  par  leur  justice,  faire 
adjuger  vérités  générales,  une  fois  Tan,  en  leurs  terres  et  seigneuries;  et 
de  trois  ans  en  trois  ans,  es  terres  et  seigneuries  de  leurs  vassaux 
inférieurs,  pour  délits  et  cas  criminels  ou  civils  advenus  ;  aux  quelles 
vérités  publiées  et  tenues  par  leur  dite  justice,  aux  jours  assignés  et  es 
lieux  acoustumés,  les  manans  et  Labitans  de  franche  et  libre  condition, 
sont  tenus  de  comparoir  ;  et  chascun  défaillant,  sauf  léal  enseigne  ou 
congé,  fourfait  amende  de  60  •;  et  néantmoins  sont  tenus  les  comparans 
de  dire  vérité  par  serment  des  cas  et  amendes  qu'ils  savent  estre 
advenus  es  dites  seigneuries  depuis  le  vérité  précédente  ;  et  leurs  dé- 
posiUons,  rédigées  par  écrit,  closes  et  scellées  et  rapportées  en  prochain 
plaid  ou  autre  jour  assigné,  sont  ouvertes  par  justice,  et  ceux  qui  sont 
trouvés  duement  atteints,  par  ladite  justice,  d'avoir  fourfait  aucunes 
amendes,  sont  à  condamner  en  iceUes  et  les  de&iiUans  chacun  en  60*. 

33 
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mlUT^  Et  Tobjet  de  ces  procédures  secrèles  et  iaquieilo- 
mlfls.  Quoique  tenues  chaque  «aaé»  par  le  grand  iNiiUi 
et  les  |ioflifl>es  de  ftef ,  elles  ne  peuvent  ise  reneuveler, 
que  tous  les  trois  ans  dans  le  bailliage  de  Lille,  et  tous 
les  sept  ans  dans  celui  d*Audenarde,  pour  une  même  sei* 
gneurie.  Malgré  la  différence  des  temps,  nous  trouvons  là 
tous  les  caractères  du  plaeiium  indieium  de  l'époque  car- 
loringienne,  et  une  tradition  encore  sensible  du  tribunal 
anbiilaloire  des  mtist  domtntcî  (durgeende  woerhede) . 

Mais  aucun  document  ne  donne  sur  ce  sujet,  de  plus 
précieuses  indications  qu'un  eitraiit  du  registre  d^s  pri- 
vilèges» sentences  et  coutumes  du  pays  d*ÀIost,  publié 
aoiia  ce  titre  :  Comment  Von  tient  la  iouveraine  vérilé 
dans  le  pay$  d'Àloêt.  C*esi  la  mise  en  pratique  des  priur 
cipes  posés  dans  l'art.  40  de  la  coutume  de  la  Salle  de 
Lille  et  dans  l'art.  14  de  celle  de  Fauquembergue. 

On  y  voit  que  tout  le  pays  d'Alost,  se  divise  en  15  sec- 
tions territoriales  pour  la  tenue  de  la  vérité  souveraine, 
qui  peut  avoir  lieu,  dans  chacune  d'elles  alternativement, 
en  conformité  de  l'art.  8,  rub.  2,  de  la  coutume  du  Pays. 
«  Lorsque  le  grand  bailli  de  Flandre,  juge  qu'un  asses 
long  terme  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  assise,  dans 
quelques-unes  de  ces  19  sections,  il  ne  peut  être  autorisé 
à  en  convoquer  une  nouvelle,  qu'après  en  ave  ir  fait  dé- 
créter l'urgence  par  4  ou  5  hommes  de  fief  ou  vassaux  ; 
ceui-ci  spécifient  dans  leur  ordonnance,  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  où  elle  sera  tenue,  les  églises  paroissiales  où 
elle  sera  publiée,  avec  commandement  à  tous  les  mâles, 
âgés  de  quinze  ans  et  au-dessus,  d'y  comparaître,  sous 
peine  de  3  livres  parisis  d'amende  : 
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»  |<*  A  )a  yériié  i'Erenbodegen  qu*on  appelle  Ter- 
Hagen,  parce  que  c'est  dans  .ce  lieu  qu'elle  se  réunit,  la 
publicaUqn  se  fait  dans, quatre  paroisses  ; 

i>  2^  A  la  vérité  de  Moorseele,  une  seulp  paroisse  y 
va.  ^ne  public^itioo  suffit.  Le  comte  de  f  laodres  paie 
les  frai?  ; 

»  3*  A  la  vérité  de  Hof^ade,  deux  paroisses  y  vont, 
Hofflade  :  le  comte  paie  les  frais,  Mespelaer. 

»  i""  ^  la  vérité  de  Ledp,  dei^x  paroisse?,  L^de  :  le 
comte  paie  les  frais,  Ympe* 

»  Sf""  A  la  vérité  de  Wychelep,  une  sjBule  paroi^^e, 
Wychelen  y  va.  ]Le  comte  paie  les  deux  tiers  de^  ffais^  et 
l'avoué  le  tiers,  parce  qu'il  a  )e  tier,s  des  proGts. 

p  ]Uais  lorsque  les  hommes  d'A]ust  tiennent  la  vérité 
à  Vichelen,  les  échevins  du  lie^  ^i^gei^jt  ay  banc.de  ]a 
justice,  parce  que  p*est  devant  }pç  hon^n^cs  4e  la  cour  que 
les  comparuns  doivent  faire  leur  déposition,  avant  d'être 
interrogés  une  seconde  fois  par  les  échevin^.  Ççux-ci 
leur  demandent  s*ils  n'opt  riei)  (}jiblié  dans  l,eur  première 
décl^aliqn.  Après  l'enquête  terrpinée,  ib  ^e  rendenf  au 
tribunal  de  Ja  Vierscharp  oùjp  n)aire  les  conji|/-e  de  /pii;p 
crinnaitre  }e  résultat  de  Icpr  informiUiop  ; 

»  6*  A  la  vérité  de  Chersçpmp,  cette  parqi^fe  ^  va 
seule.  Le  comte  paie  les  dcu^  tiers  (les  d^p,en^  etr^yp)^ 
le  tiers  ; 

»  ?•  Ala  Vj§ritédpOckje^eip,cetteparoiçsfyjYaseule. 
Le  comte  p(\ie  les  déppn3  ; 

»  Q""  ^  la  vérité  de  Bor&l,  quatre  pa poisses  y  vflpt.  Le 
comte  paie  les  dépens  ; 

p  9*  A  la  vérité  de  ÇoU^^^gpatre  pfiroi^^^ÇB^  yofii. 


\ 
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L'abbé  de  Saint-Pierre  paie  les  dépens,  à  cause  de  son 
bien  dans  la  vallée  de  Hilleghem  ; 

1»  10*  De  Sle-Marie-Lierde,  trois  paroisses  :  le  comte 
paie  les  dépens  ; 

»  11*  De  Rousselaer,  six  paroisses:  Ta bbé  de  Ninove 
paie  les  dépens»  à  cause  de  son  bien  de  Rousf elaer  ; 

»  12*  De  Swartelandt,  sept  paroisses:  Tabbé  de  St.- 
Bavon  paie  les  dépens,  à  cause  de  son  bien  de  Vlidersele; 

1»  13*  De  Loots,  six  paroisses  :  Tabbé  de  Ninove  paie 
les  dépens,  à  cause  de  son  bien  de  Loots. 

9  14*  De  Honguerye»  dix-sept  paroisses.  On  fait 
commandement  à  tous  les  mâles  bourgeois  de  Rousse, 
maîtres  et  domestiques,  d*y  assister  ; 

»  15*  De  Hoven,  seize  paroisses  y  vont.  Lecouventdu 
Mont-St.-Martin  paie  les  dépens,  à  cause  de  sa  cour  de 
Strype.  Le  commandement  d*y  assister  est  fait  à  tous  les 
mâles  âgés  de  quinze  ans  et  plus,  dans  quelques  paroisses 
comme  à  Rousse... 

1»  Le  bailli  recommande  aux  hommes  de  fief  qui 
tiennent  Tassise  de  la  vérité  souveraine  de  diriger  leurs 
informations  particulièrement  au  point  de  vue  de  Tin- 
térët  du  seigneur.  S*il  plait  au  bailli  d^excepler  quelque 
partie  spéciale,  il  peut  le  faire.  Aussitôt  il  commande  au 
sergent  d*introduire  les  comparants  pour  être  (entendus, 
quatre  à  la  fois,  et  jamais  en  plus  grand  nombre. 

»  L'enquèle  terminée^  le  bailli  invile  les  hommes  de 
fief,  à  bien  graver  dans  leur  mémoire  tous  les  faits  qui 
leur  ont  été  dénoncés,  afin  qu'ils  en  puissent  faire  la  dé- 
claration en  temps  et  lieu. 

»  L'usage  est  de  faire  le  rapport,  le  samedi  suivant, 
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de  tous  les  faits  qui  peuvent  motiver  une  amende»  soit  de 
60  livres,  soit  de  11  livres  ou  de  3  livres.  Quant  aux 
faits  de  nature  à  provoquer  Tapplication  d'une  peine  plus 
grave,  le  bailli  fait  ses  reserves  de  procéder  comme  il 
appartiendra. 

9  A  la  quinzaine  suivante,  il  est  statué  sur  les  amendes 
pour  défaut  de  comparution.  Ce  jour-là,  le  bailli  assemble 
la  cour  compo5&ce  de  quatre  francs  hommes  et  tient  séance 
depuis  le  matin  jusqu'après  Tbeure  de  midi.  Il  donne 
lecture  du  procès-verbal  constatant  tout  ce  qui  a  été  ré- 
levé à  la  charge  des  individus  qui  y  sont  dénommés,  et 
fait  la  déclaration  des  amendes  encourues,  afin  que  les 
personnes  présentes  puissent  contredire  si  bon  leur 
semble.  Mais  si  l'accusation  est  si  horrible  que  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  imputée  soit  obligée  de  lui (la 

phrase  nesl  pas  achevée),  le  bailli  est  tenu,  par  une  de- 
mande en  forme,  de  conclure  contre  elle  à  une  punition 
corporelle,  si  le  fait  est  qualifié  crime,  ou  à  une  amende, 
si  le  cas  est  civil  (1). 

350.  Indépendamment  de  la  vérité  souveraine  que  les  vérités 
hauts  seigneurs  tenaient  afin  de  préserver  le  commun  des  P»^<^»^'>*"»» 
manans  et  sujets  du  Plat-Pays,  des  pilleries,  vols  et 
dommages  faits  en  cachette  et  secrètement  (2),  les  seigneurs 
vicomtiers,  et  même  les  échevins  des  villes  de  bour- 
geoisie, étaient  autorisés  à  tenir,  une  fois  l'an,  à  certain 
jour  publié  et  annoncé  à  l'avance,  les  vérités  particulières 

(1)  Le  Grand,  Coût,  et  lois  du  comté  de  Flandre,  l,  4*  partie,  Alost, 
p.  77  &  80. 

(S)  CoDT.  DE  Termondb,  rub.  S,  art.  15. 
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Pour  qai 
obligatoire. 


Amende 
dn  défaut. 


pour  s'enquérir  des  délits  communs,  et  des  contre ventionâ 
commises  sur  leurs  terres  pendant  là  moisson  (1). 

35{.  L*af$Sise  des  frariclies- vérités  est  obligatoire  pou^ 
tous  les  manaôs,  à  Texception  des  clercs  tonsurés  et  des 
gens  de  leur  maison  (2);  pour  tous  les  manari^^  chefîs- 
d'Iiétel,  mariés,  non  clercs,  et  non  fieSés  (3)  ;  pour  tous 
les  roananS  possesseurs,  sur  front  de  rue,  de  manoirs 
amasés  ou  susceptibles  de  Tétre,  ou  de  ténements  qui 
doivent  une  rente  à  la  S^-Michel  (4)  ;  enfin  pour  toué  les 
ménagers  et  sujets,  couchants  et  levants  (5). 

352.  Quand  le  jour  de  la  réunion  a  été  annoncé  et 
publié,  aueun  d*cax  ne  peut  se  dispenser  de  comparaitre 
aui  jour  et  heure  indiqués,  pour  y  dénoncer,  après  avoir 
prêté  serment  par  tourbes  de  8  ou  10  à  la  fois,  tous  les 
délits  communs  venus  à  leur  connaissance,  toutes  les 


ri)  CouL  locM  :  Houdaîn,  art.  56,  p.  8Î7.  —  Senghein-en-Weppb, 
oàrt.  8«,  p.  854  --  Beuvry  et  CnocQOES,  art.  20,  p.  863  —  SOOVERAIN- 
Bruat,  art,  9,  p.  870  —  Ham-en-Artois,  art,  3;  p.  386  —  Epinot,  art.  17, 
p.  400  —  LiBBRCOimT,  membre  cTEfinoy,  art.  8,  p.  405  —  ÛNGKIES, 
art,  73,  p.  416  —  EULLE,  art.  5,  p.  656  —  BieqUENNES,  art.  5,  p.  658  — 
GuiSNÈS,  art.  6,  p.  660  ;  art.  7,  p.  661  —  Ardre,  art.  18,  p.  672;  art.  48, 
p.  677. 

EperleCQUES,  art,  25,  p.  698. 

(2)  Senghrin-en-Weppe,  art.  82  :  Sont  tentis  exemps  (Ty  comparoir 
lesmanans  ayans  toDssure  et  leurs  maisnies.  {Coût,  loc,  II,  351). 

(3)  Epinoy  et  Carvins,  art,  17  :  Tous  les  manaus,  chiefd  d'ostel, 
lesquels  seroîent  bigames  et  don  clercs  et  qui  ne  tiendroient  héritages 
en  fief.  {Ibid,  p.  400). 

(4)  Elxle,  art.  5  —  Biequennes,  art,  5.  (Coût.  loc.  U,  656,'  658). 

(5)  Guisnes,  art.  6  ^  ARDRE,  art.  18  et  48  —  ëpirlecquss,  art.  25. 
(Ibid.  p.  661, 672,  677  et  698). 


ooDlraventiôDsi  ebinitlises  dans  les  jardins  H  les  cttâtttps, 
pendant  la  moisson  (1). 

L'aroetide  édictée  contre  cent  qui  ne  compaii&isseni 
pas  est  diflEaremineût  réglée  par  les  Voulûmes.  Les  unes 
la  fixent  A  2  ^us  (2),  les  autres  à  3  sous  (3),  quelques 
unes  à  la  somme  de  60'  taux  maximum  de  celles  des  sei- 
^eurs  vicomtiers  (4).  Une  i^ulé  la  porte  à  63  sous  (5). 

333.  On  procédait  dans  la  Vérité  particulière  à  peu     Amendes 
près  comme  dans  la  vérité  souveraine.  Tout  individu  contreTenanu. 
dénoncé  pour  un  fait  punissable  d'une  amende»  était 
condamné,  absent  comme  présent,  même  à  la  peine  du 
bannissement  (6).  Si  le  fait  n'cntrainait  qu'une  amende 

(i)  HouDATN, /irf.  56:  Ledit  prévost  on  lieutenant,  les  fait  jurer  en 
touit>e,  huit  ou  dix  ensemble  par  serment  soleknpnel  ;  lesquels  Iprès 
ledit  serment  fait,  le  prévost  les  renvoie  aux  écheyins  qui  sont  en 
bancq  ;  et  iUecq  un  cbascun  déclare  ce  qu^il  a  veu  de  meffait,  tant  en 
Jardins  comme  aux  champs^  aux  dits  eschevins,  lesquels  doibyent  en 
faire  leur  rapport  aux  prochains  plais.  [CouL  loc,  U,  3S7). 

Bpinoy,  art.  17  —  Ongnibs,  art.  73  ^  £perlecqu£S,  art,  S5.  (Ibid.  U, 
400,  416,  698). 

(S)  Sbnghbin-en-Weppb,  art.  St,  ibid.  854.  »  OngnieS)  art.  78,  n,  416. 

(8)  Bak-BN-ARTOIS,  art,  Z,  II,  886  «  GcisnES»  art.  6,  ibid.  660  — 
Aedrb,  art.  48,  l\,  67S. 

0)  HOCDAIN,  art.  56,  ibid.  8t7  -^  BULLfe,  ûtt.  5,  ibid.  656  — 
Eperlecques,  art.  25,  H,  698. 

(5)  RlEQUENNES,  ort.  5,  II,  658. 

(6)  Beuvry  et  Chocques^  art.  80  :  Et  se  ladite  Justice  trœuve,  par  les 
dites  firanques  véritez,  aucuns  avoir  meffait  et  commis  aucuns  crieènies , 
soit  criminel  ou  autres,  icelle  Justice  les  pœult  pugnir  selon  rexigence 
des  cas,  par  bannissement  et  amendes  pëcunielles,  Jusqu*à  60  *,  sané 
autrement  mettre  en  cause,  evocquier,  ne  appeler  les  dits  malfaiteurs. 
(Coût.  loe.  l\,  864). 

Souterain-Bhuay,  art,  9  —  11,  870. 
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de  60'  ou  inférieure,  la  déposilion  d'un  seul  témoin 
suffisait,  mais  dans  les  autres  cas,  il  fallait  un  plus 
grand  nombre  de  témoignages  (1).  Ainsi  un  seul  témoin 
affirmant  qu'il  a  vu  prendre  du  grain  dans  le  champ 
d'autrui ,  ou  pâturer  les  bestiaux  dans  les  nouvelles 
éteules,  ou  autre  chose  semblable,  sa  déclaration,  si 
elle  est  faite  sous  la  foi  du  serment,  est  un  motif  pour  la 
justice,  de  prononcer  l'amende  de  60  *  ou  les  amendes  in- 
férieures édictées  par  les  statuts  et  les  règlements  (2). 
Prettations.  354.  L'obligation  de  comparaître  à  l'assise  des  franches- 
vérités  est  compensée  par  la  faveur  qu'accordent  certaines 
coutumes  à  ceux  qui  y  paient  12  deniers  pnrisis,  d*étre 
exempts  des  droits  de  mutation,  par  vente^  des  héritages 
d'échevinage  par  eux  achetés  (3). 
355.  Les  échevins  qui  font  gratuitement  le  service  du 


Salaire 
def  écheyins. 


(1)  GuisNES,  art.  7:  Es  dites  yérilés,  les  francs-hommes  congnoissent 
de  tous  cas  mis  en  termes  pardevant  eulx  ;  et  sdnt  par  eulx  les  de- 
linquans  condemnez  au  rapport  et  depposition  d*un  seul  tesmoing,  en 
tant  qu*il  touche  les  amendes  de  60*  parisls  et  au  dessoubz^  et  en  antre 
cas,  il  faut  quMl  appare  par  plus  grand  tesmoignage.  (Ibid,  W,  661). 

(2)  Ardre,  art  48  :  Se  aucuns  fait  rapport  au  bailli  et  esche  vins, 
lorsqu*ils  tiennent  les  tranches  yérltez ,  en  affirmant  par  serment 
solempnel,  que  il  a  vu  aucunes  bestes  en  nouvelles  éteules,  ou  que 
aucuns  ait  prlns  aucuns  biens  aux  champs  d'aultruy,  ou  telz  cas  et 
autres  semblables,  les  dits  eschevins,  à  la  conjure  du  bailly^  sur  le 
rapport  et  afflrmacion  d*un  seul  tesmoing  condannent  les  dëlinquans  en 
amendes  de  60*  ou  autre  amende  endessoubz,  selon  que  les  dites 
amendes  sont  ordonnées  par  leurs  statuts.  {Coût,  loc.  M,  677). 

(3)  Epinot  et  Carvins,  art,  17  :  Et  se  paye  chascun  maisnage,  audit 
Jour  (des  franches  vérités)  xii  deniers  parisis,  et  à  cette  cause  sont 
francqs  et  exemps  des  droits  qui  porroient  estre  deubz  audit  seigneur 
pour  les  achapz  qu'ils  feroient  d'héritages  en  escheviaage.  (Coût,  loc.  U, 
401). 
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ptaid'général  reçoivent,  quand  ils  assistent  aux  franclies* 
vérités,  un  salaire  de  40'  chacun  (1).  Avant  de  clore  la 
séance  de  cette  assemblée,  le  greffier  donne  lecture  des 
divers  articles  du  ban  de  mars,  afin  que  les  assistants  ne 
puissent  prétexter  ignorance  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme Cette  espèce  d'édit  perpétuel  est  publié  de  nou* 
veau  à  la  mi-mars  (2).  Mais  Tordonnance  du  ban  d'août» 
dont  l'assise  des  franches-vérités  a  pour  objet  de  recher- 
cher et  de  punir  les  infractions,  ne  se  publie  qu'avant  l'ou- 
verture des  travaux  de  la  moisson  (3). 
356.  Plusieurs  des  coutumes  locales  du  Nord  de  la  ,  Confusion 

des  coutumes. 

France,  confondent  I  assise  des  franches- vérités,  avec  les 
plaids-généraux.  Celle  de  Ham-en-Artois  fait  mention  de 
quatre  sessions  annuelles  des  unes  et  des  autres,  pour  le 


(1)  Arbre  ,  art,  48  :  Lesquelles  frances  vérités  les  dits  baiUy  et 
escbevins  tiennent  chascun  an,  à  telz  jours  qu'ils  les  font  publier  ;  et 
pour  icelles  tenir,  le  recepTeur  du  demaine  d'Ardre,  leur  paie  à 
chascun  40*  parisis.  {Ibid.  Il,  677). 

(t)  Eperlecques,  art.  25:  Une  foys  l'an,  environ  le  mois  de  septembre, 
se  tiennent  pardevant  bailly,  francs-hommes^  et  escbevins,  les  vérités 
d*août  et  d'autres  délitz  communs  faiz  en  la  cbastellenie,  où  tous  les 
sugets  couchans  et  Icvans  sont  tenus  de  comparoir,  au  jour  publié^  sur 
l'amende  de  60  soubz. 

Art,  26  :  Après  laquelle  vérité  tenue,  est  leu  par  le  greffier  de  ladite 
seigDourie^  les  ordonnances  du  ban  de  mars,  lesquelles  sont  pareillement 
publiées  chascun  an,  au  mi-march,  sur  l'amende  ad  ce  introduitte. 
{Ibid.  II,  698). 

(3)  Ibid.  art.  15:  Est  coustume  que  les  bailli,  francs-hommes  et 
escbevins,  auparavant  le  mois  d*aoust,  en  temps  opportun,  font  publier 
en  lieu  acoustumé,  en  temps  opportun,  le  ban  d'aoust  entrant,  à  tel 
jour  qu'ilz  déclairent  en  faisant  les  commandements  ci-aprez  (voir  la 
fèimule  p.  495}.  [ibid.  U,  697). 


même  objet  (4).  Celle  de  Groisettes-eii-Ternois^  appelle 
frûnehe»-térité$^  l'assemblée  du  11  novembre  à  laquelle 
totts  le»  tenants  oottiers  sont  tenus  de  eomparailre  pour 
élire  7  échevins.  Mais  les  earactères  dislinclifs  de  ces 
deux  espèces  de  dfètes  judiciaires,  sont  plus  clairement 
indiqués  daAs  la  coutume  de  la  seigneurie  d'Eulle  qui 
était  tenue,  par  baronoie,  du  comté  de  Fauquerobergue. 
«  Les  franches-vérités  se  tiennent  une  fois  Tan,  pour 
corriger  e^  punir  les  délinquants:  elles  sont  obligatoires^ 
sous  peine  de  60'  parisis  d'amende,  pour  tous  les 
possesseurs  de  manoirs  amasës  ou  amasables  sur  front  de 
rue.  Les  plaids-généraux  ont  lieu  3  fois  Tan,  également 
pour  corriger  et  punir  les  délinquants.  Tous  les  possesseurs 
des  terres  labourables  et  autres  héritages  sont  obligés  d'y 
comparaître  sous  peine  de  3'  parisis  d'amende  (2).  »  La 
première  évidemment  a  pour  objet  la  répression  des  délits 
dénoncés  et  commis  secrètement;  les  seconds,  la  ré- 
pression des  délits  constatés  et  dont  les  auteurs  sont 
connus.  La  confusion  des  unes  avec  les  autres  est  surtout 
palpable,  dans  les  coutumes  des  localités,  où  l'assise  n*a 
lieu  qu'une  fois  l'an  après  la  moisson  terminée.  Il  n'est 
pas  rare»  dans  ce  cas,  que  leurs  rédacteurs  qualifient 
plaid-^énércU  y  ce  que  les  autres  appellent  franches 
vérités  (3). 

(i)  Ham-en-Artois,  art.  3  ;  Oultre  les  plaix  ordinaires  est  aeoustumé^ 
en  ladite  seignourie,  de  tenir  franques  vérités  et  plaix  généraux  quatre 
foys  Tan.....  pour  dire  les  mesus  et  délits  advenus.  (Coût.  loc.  Il,  386). 

(S)  EULLB,  art.  5  et  6.  (Coût.  loc.  II,  656). 

(8)  Saint-Flcurissb,  art.  7  :  Tous  les  manaos  de  ladite  ville^  tenans 
ou  non  tenans  de  ladite  seignourie,  sont  tehus  db  -cbmparoir,  le 
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DatisT  rds^mUée  du  plaiA-général  qtri  avait  lieo  une, 
deux  ûQ  tr6i^  fbh  Taé,  on  osaH,  le  fait  est  certain»  de  la 
procédure  par  jurés,  pour  arriter .  à  la  décèaverte  des 
délits  cachés. 

Quoicfti'il  fût  admis,  conime  règte,  qu'on  ne  pouvait 
entrer  dans  la  maison  d*un  citoyen,  pour  procéder  par 
vde  d'exécution,  <îii'eri  verttr  d'un  tiire  ou  d'une  con- 
danmaliod  prononcée^  néanmoins  la  justice  faisait  saisrr 
les  meubles  et  la  personne  de  cetui  que  ks  témoignages 
recueillis  ce  jour-là  signalaient  comme  coupable  d'an 
méfait  pouvant  motiver  cette  mesure  (1). 

Ces  diètes  annuelles  et  périodiques^  de  quelque  nom 
qu'on  les  qualifie^  ont  un  même  but  et  se  rapportent  à 
des  objets  identiques.  Elles  offrent  tous  les  caractères 
d'une  assise  judiciaire  criminelle  et  civile,  en  ce  que  la 
justice  locale  statue,  dans  la  limite  de  ses  attributions^ 
sur  les  délits  qcri  lui  sont  déférés,  sur  les  contestations 

sépmâinè  aprez  le  ât-Hemy^  aux  plais  généraux  i\&  ^"êtW  fit  amlBnde 
d«  t  *  parisi3^  et  îllecq  d'epi>08er  et  affermer  tous  les  mesus  et  dâicti 
qu*il8  sayent  avoir  été  fais  et  commis  en  ladite  seignourie.  (Ibid.  II, 
387). 

(i)  Arleux-en-Gohelle,  art,  89  :  Aadit  liea  se  tiennent,  deux  fois 
par  an,  plaids-généraux  que  Ton  dit  par  jurez,  en  telle  fachon,  combien 
que  Ton  ne  puisse  prendre^  ne  exécuter  es  manoirs,  se  n*est  par  con- 
dempnacion  ou  obligation,  néantmoins  esdits  jours^  se  aucuns  plaintis 
Tient  contre  aucun  manant,  on  le  pœult  prendre  luy  ou  ses  biens  en 
sa  maison.  (Ibid,  II,  344). 

Ongnfes,  arf.  21:  Item,  peut  tenir  ledit  seigneur  sesfiransp/e^^^n^rûux 
qui  se  nomment  les  par  jurez.  [ïbid.  Il,  413). 

Lambbes,  art,  13  :  Le  seigneur  a  droit  de  par  jurèz^  que  tous  leé 
honunea  cottiers  sont  teniur  de  tenir  trois'fbii  ràn  {^biias'-géAèriiiijiMqties 
»«x  étoiUeé  au  del.  (ibid,  U,  480), 
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entre  les  bourgeois  sujets  et  manans,  oo  y  recorde  les 
anciennes  coutumes,  on  y  fait  la  lecture  publique  des 
statuts  et  règlements  dont  rassemblée  est  appelée  à  faire 
Vapplication.  On  les  appelle  franches-vérités  ^  parce  que 
ceux  qui  ont  connaissance  d'infractions  commises,  par- 
ticulièrement pendant  la  moisson,  sont  obligés  de  les 
dénoncer  sous  la  foi  du  serment.  Parfois  elles  constituent 
une  espèce  de  conseil  de  recensement,  car  les  comparants 
sont  tenus  d'y  constater  leur  présence  par  le  paiement 
d'une  modique  somme  d'argent  (I). 
Diètes  357.  Les  weisthûmer  allemands  distinguent  aussi  les 

Allemftndes. 

plaids  ordinaires,  placita  non  indicia^  ungehoîene  gerichte 
des  plaids-généraui  extraordinaires,  placita  indicta  ou 
gebotene  gerichte.  Ceux-ci  ont  lieu  pour  un  objet  spécial 
ou  particulier,  lorsqu'il  plait  au  seigneur  de  les  convoquer. 
Les  uns  et  les  autres  sont  obligatoires  pour  tous  ceux  qui 
résident  dans  la  juridiction,  qui  y  jouissent  de  Teau  et  de 
la  prairie,  qui  y  ont  leur  foyer  (2),  qui  y  possèdent  en 
propriété,  une  hube  ou  une  masure  de  sept  pieds  de  long 
et  de  sept   pieds  de  large  (3).   Toutefois  l'obligation 

(1)  Thun-S*-Martin,  art.  63  :  Tous  les  subgetz  et  manans  sont  tenus 

comparoir  et  venir  &  toutes  journées  de  plaids  généraux et  de 

apporter  une  obole  au  maleur  pour  le  seigneur. 

Art,  64  :  Ceux  du  Renier  sont  tenus  de  venir  à  tous  plaids  généraux, 
mais  ils  ne  doibvent  pas  de  maille  pariais.  {Coût.  loc.  M,  491). 

(2)  1401.  ALTENHA.SLAU,  Weiteravie^  art,  20:  Itemwerin  demAlten- 
haslauer  gertcht  sitzt,  wasser  und  weyd  suchi,  und  eigen  rauch  helt, 
der  soll  mit  de  m  gericht  lieb  und  leyd  iiden  tragen^  das  ist,  er  soll  helfen 
geben  unsem  herm  sein  geld.  (Grimm,  W.  ILI^  417). 

(8)  XIV*  siècle.  Meilan,  Zurich,  en  SutMe,  art.  i** et  omnes  qui 

habent  de  bonis  que  ab  ecclesia  Tbur.  jure  bereditario  possidentur,  ad 
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d'assister  à  Ja  diète  commandée,  n'existait  pas  pour  les 
hommes  libres  de  la  marche,  car  leur  liberté  était  telle 
qu'aucun  seigneur  n'avait  le  droit  de  les  contraindre 
d'assister  à  celles  qui  n'étaient  point  prévues  par  la 
coutume  (1). 

358.  En  France  la  diète  commandée  avait  lieu  pour       Objet 

cl  G  ]&  diètfl 

préciser,  au  moyen  des  enquêtes  par  tourbes,  le  sens  de  commandée. 

la  coutume  dans  les  cas  douteux,  ou  pour  obtenir,  à  l'aide 

des  informations  par  tourbes,  la  révélation  des  crimes  et 

délits  commis  dans  Tintervalle  d'une  session  à  nne  autre. 

En  Allemagne^  la  diète  commandée  ou  extraordinaire, 

était  obligatoire  pour  les  échevins  anciens,  ainsi  que  pour 

toutes  les  personnes  qu*en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur 

expérience,  on  supposait  capables  de  faire  connaître  les 

termes  du  droit  local,  et  de  le  manifester  en  répondant 

aux  questions  qui  leur  étaient  données  à  résoudre  sur 

certains  points  déterminés.  Un  notaire  public  enregistrait 

leurs  réponses,  dans  un  acte  en  forme  dont  les  échevins 

devaient  rappeler  les  dispositions,  à  l'ouverture  de  chaque 

plaid-général  ordinaire,  lorsqu'ils  faisaient  la  déclaration 

du  domaine  du  seigneur,  des  droits  de  la  seigneurie,  des 

longitudinem  sen  latitudinem  septem  pedam,  eisdemplacitis  comparera 
debent.  {Ibid.  W.  IV,  8«8). 

viY*  «iècle.  Fluntebn,  Zurich,  art.  8  :  Quicumque  aive  Tillanus.  siye 
extraoens^  babet  in  laiitudine  siveinloogitudine,  possesaionum  immo- 
bilium,  jure  bereditario,  septem  pedes,  eiadem  placitis  comparera 
débet.  {Ibid.  W.  IV,  823). 

(1)  BiBBAU,  Rhin  :  Wysen  wir,  das  ein  fry  merkerding  sal  ain  off  den 
dinsfag  Dach  dem  acbtzebcDdeD  dage,  und  off  den  tag  sal  man  meister 
mid  foyd  (yogt)  kiesen....  uod  istalsfry,  dazniemaiide  dargeboten  iat. 
{Ibid.  W.  I,  &18). 
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ameiides  et  des  peiqe?  applicable3  à  chaque  espèce  de 
contrfvenlioQ  ;  et  c'est  ainsi  que  les  statuts  nouveaux 
édictés  df  ns  T^ssemblép  spéciale,  vpnaient  s'ajouter  aux 
statuts  aqcien^  qu*ils  aip^eoda j^ni  ^  corrigaient,  inter- 
prétaient, avant  de  les  soumettre  à  la  sanction  du  plaid- 
général^  jour  fix^  (1). 

(1)  1945.  ^RtNGHEN^  éi^chéde  Prûm:  Per  boc  pressas  mstrumeotimi 

cuDctispateat  evideDter,  quod die  ultima  mensis  juiiii,horaDODa..... 

in  curia  »ea  habitatione  curtis,  in  quadam  domo  seu  orreo  religiosaium 
dominarom,  magislra  et  conventai  monaaterii  béate  Virginia  in  Orreo, 

in  pivitate  Trevirepsi,  eiU  in  villa  Fleriche»  in  presentia jseiqne 

notarii  publici ad  réquisition em  Theoderici  oUm  magistri  coquine 

archiep'  moguntini nuoc  de  familia  monasterii  predicti,  placitum 

présidente,  ut  dicti  scabini per  juramentum  prestitom  informarent 

de  juribufl;  censibus,  redditibus,  proTentibus,  mansibus,  i)ensionibu8, 

decimis  ac  aliis  quibui*cumque  juribus ad  ipsam  curiam  spectan- 

tibus  :  Qui  scilicet  scabini  responderunt  quod,  cum  babita  deliberatione 
in  ter  se,  cum  aliia  sanioribus  et  senioribus  ipsorum  convicinis  ad  hoc 
vocmUs,  qne  jscirent  diçere  et  speçificare  yeliept.  Quod  factnm  fuit  prout 

inferius annotatur.  Iroprimis  videlicet  de  banno,  hominibus^  aquis, 

pascuis^  de  rébus  inventis Item  requisiti  de  jure  advocati Item 

requisiti  quit  vel  quantum  qnilibet  mausus  solvat  in  censibus Item 

requisiti  de  speciflc^tione  agrorum^  pratort^xl  ^t  de  signis  banni  e.t 
métis,  ubi  .et  in  quibus  locis  ex'stant^  et  quo  moJo  et  açud  quos  et 
qualiter  nominantur.  Qui  scabini  babita  deliberatione  super  dicta 
requisitione,  reportabant  et  dicebant  quod  non  essent  bene  triti  de- 
super,  nec  possent  nec  scirent  tam  bene  speciflcare  aient  Thomas  de 
Fleriche,  quia  quampluries  recitavit  et  specificaTÎt  eadem  bona  diversia 
▼icibus.  Quibus  sic  recitatis,  per  dictos  scabinos,  prefatadomina..-. 
Theodericus  predictus,  nomine  dominae,  atque  scabini,  requisiverunt 
et  rogarnntprefatum  Tliomam  ot  ipsabona  ad  ipsam  curtim  spectanlia, 
speciflcare  Telle  t. ...  que  scilicet  bona  prefalus  Thomas  specificavit  de 
pjEUictQ  ad  pi^Dctum  propt^r  ipeliu^  ;  bis  omnibus  sic  pç^ctjs,  Johannes 
funoto  prâlat)9  domine,  qjaandam  cedulam  seu  cartafn  papiream,  jua 
sais  tenebat  manibus  in  qg^  coi^^iuçbantur  eadem  bqna,  i^  consimile 
▼el  qnaai»  conacripta  eodem  modo  prout  Thomas  prejiçjUi^  r^tayily 
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,.  ..  j,  «il.'  i  •        1      l'v»  de  la  diète  non 

distinguer,  d  une  maoïëre  bien  précise,  la  diète  com-  conunandée. 
mandée  de  la  diète  non  commandée.  Les  expres&ions  jrfo- 
eitum  générale  et  placitutn  parliculare  marquent  mieux 
la  limite  qui  les  sépare.  L'assistance  au  plaid  particulier 
était  forcée  pour  ceux  qui  avaient  une  action  à  exercer 
ou  un  droit  à  faire  reconnaître.  Le  )our  en  était  toujours 
annoncé  à  Tavance,  lorsque  la  justice  avait  à  juger  uc^ 
question  contentieuse  entre  parties,  mais  cela  ne  faisait 
point  obstacle  à  la  présence  de^  autres  hommes  libres  qui 
voulaient  y  assister. 

L'assise  du  plaid  général,  quoiqu'elle  eût  lieu  invaria- 
blement à  répoque  ou  aux  époques  déterminées  par  Tu- 
sage  de  chaque  province,  était  aussi  annoncée  souvenjt 
par  une  publication,  faite  15  jours  ou  8  jours  à  T^vance, 
qui  faisait  connaître  le  lieu  et  Tbeure  de  la  réunion  (1). 
Nous  renvoyons  ceux  qui  sont  désireux  de  connaître  les 
matières  qui  se  traitaient,  et  la  manière  de  procéder,  dans 
ces  assemblées  tout  à  la  fois  judiciaires  et  administra- 
tives, au  livre  de  Jacob  Grimm,  sur  les  Antiquités  du 
droit  allemand  (2).  Ils  y  trouveront  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'ils  peuvent  désirer.  Nous  n'y  cberdions  qu'une 

qnam  idem  Johannes,  de  consensn  scabinorum,  ad  reqnisitionem  dicte 
domina,  ibidem  legit  quasi  faciepdo  collationem  cnm  dido  Tboma  et 

scabinis  prédictif Acta  sunt  bec...  et  ego  Harc/slenus clericiu, 

imperiali  autoritate^  Dotarius,  boc  publicam  instrumentum  confeci, 
manu  propria  scribsi amo  milleéimo,  ccc^  qoadragesimo  quinto. 

<1)  Grimm,  D.  R.  A.  p.  8S7, 828. 

(S)  D.  R.  A.  Uy.  yi,  £b.  xy.et  T,  p.  890  à  871. 
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chose  :  la  preuve  que  le  droit  coulumier  de  toute  l'Europe 
est  Dé  de  la  pratique  des  plaids-généraux,  qu'il  a  eu  pour 
organe  de  traosmission,  le  scabinat,  et  pour  formules,  les 
déclarations  des  weislhûmer. 

Les  pays  où  ces  monuments  se  rencontrent  en  plus 
grand  nombre,  sont  la  Westphalie,  la  Basse-Saxe,  la 
Franconie,  le  Brabant;  les  provinces  de  Nassau,  de  la 
Hesse  et  de  Hanau,  surtout  les  principautés  et  les  gou- 
vernements ecclésiastiques  de  Cologne,  de  Trêves,  de 
Mayence,  de  Fulde,  de  Strasbourg,  de  Bàle  et  de  Zurich. 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  sont  rédigés,  le  plus  souvent, 
sous  la  forme  d'un  interrogatoire,  car  les  échevins  sont 
privés  de  toute  espèce  d'initiative.  Ils  ne  se  réunissent 
que  sur  la  convocation  de  leur  conjureur,  ils  restent 
muets  jusqu'à  ce  qu'il  les  interpelle,  et  doivent  circons- 
crire leur  réponse,  dans  les  termes  de  la  demande  ou 
de  la  question  qu'il  leur  adresse. 

Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  citations,  nous  nous 
bornerons  à  deux  que  nous  empruntons  au  Palatinat  et  à 
la  Suisse. 

a  Sa  révérence,  le  seigneur  abbé  de  Drciss,  village  du 
diocèse  de  Trêves,  situé  dans  la  juridiction  de  l'abbaye 
d'Echternach,  Basse-Moselle,  siégeant  en  lit  de  justice  sur 
un  coussin,  avec  un  bâton  blanc  à  la  main,  désigne  au 
iculteîus  la  place  qu'il  doit  occuper.  Celui-ci  s'assied  à  c6té 
de  son  seigneur  et  commande  aux  échevins  de  prendre 
séance.  Il  leur  demande  d'abord  s'il  est  temps  et  jour  de 
tenir  la  diète  annuelle.  Le  plus  ancien  échevin  répond  : 
oui.  Le  icultetus  les  invile  ensuite  à  déclarer  la  nature  et 
l'étendue  de  là  juridiction  du  seigneur,  et  cela  dans  la 
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forme  accoutumée,  sur  ce  l'écbevin  se  rassied,  après  en 
avoir  obtenu  la  permission.  Il  récapitule  dans  sa  mémoire 
ce  qu*il  doit  répondre,  et  il  le  fait  ainsi  :  nous  avons 
u>eisihum  par  écrit,  c*est  pourquoi  nous  désirerions  que 
sa  révérence  nous  permit  de  le  lire,  afin  que  notre  décla- 
ration soit  plus  conforme  à  la  teneur  de  nos  anciens 
usages. 

»  En  vertu  de  la  permission  accordée,  le  toeislhum  a 
été  lu  par  Hans,  meunier,  le  plus  jeune  des  échevins,  de 
sa  voix  la  plus  claire.  II  est  ainsi  conçu  : 

»  D.  Le  juge  :  Est-il  temps  et  heure  d*ouvrir  la  diète 
annuelle  de  l'église  de  Saint-Wilbrot  et  de  S.  R.  Tabbé 
d'Echlernach  ? 

»  R.  L*échevin  répond  :  oui,  il  est  temps. 

»  D.  Le  juge.:  Faites-moi  voir  comment  on  doit 
commencer. 

r>  R.  L'écbevin  :  L'on  commande  au  sergent  de  sortir 
et  d'appeler,  trois  fois,  tous  ceux  qui  sont  tenus  d'assister 
aux  plaids-généraux  de  Téglise  de  Saint-Wilbrot  et  de 
S.  R.  l'abbé  d'Ecbternacb. 

»  D.  Le  juge  :  Combien  de  fois  le  plaid-général  a-t-il 
lieu  dans  Tannée  ? 

»  R.  L'écbevin  :  Trois  fois,  le  lundi  qui  suit  le  jour 
des  Rois,  le  lundi  qui  suit  le  dimanche  où  l'on  chante 
Miserere  et  le  lundi  après  la  saint  Jean-Baptiste  (1). 

Le  rôle  de  Mouticr-Grandval,  prévôté  de  Fleckstein, 
dans  le  canton  de  Berne,  est  une  copie  française  faite 
en  1788,  de  l'original  qui  porte  la  date  de  1461.  Voici  le 

(1)  Grimm,  Weisth.  U,  386  et  886. 
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préambule  et.que]qt)es  extraits  ie  cette  pièce  curieuse. 

»  Nous,  Jean,  Gros-Jean,  demeurant  à  SofnelhaU  ba- 
neret  et  maire  de  Moutier-Grandval  et  nous  les  maire  et 
habitants  de  Malleray,  Tavane,  Corrcndelîn,  Sunsebolz, 
Sornetlial  et  Corban  savoir  faîsons  à  tous  présents  et  à 
venir  qui  verront  ces  présentes  lettres,  que  vénérable  et 
discret  homme  messire  Jean  de  Fleckstein,  prévôt  deTé- 
gtifc  collégiale  de  N.-D.  de  Moutier-Grandval,  en  Té- 
vèché  de  Bàlc,  nous  a  priés  el  instamment  requis  de  lui 
faire  la  déclaration  des  droits,  libertés,  franchises  et  bons 
usages  de  la  terre  et  prévôté  de  ladite  Collégiale  dcN.-D. 
de  M. -G.:  car  témoignage  de  vérité  ne  doit  être  refusé  et 
dénié,  mais  doit  être  maniresté  et  seu. 

»  C'est  pourquoi,  à  la  prière  et  réquisition  dudit, 
messire  Jean  de  Fleckstein,  nous  susnommés,  témoignons 
et  rapportons»  sous  la  foi  du  serment  solennellement 
prêté  par  chacun  de  nous  comme  il  appartient,  en  la 
main  d'Henry  ChastelU  ancien  secrétaire  de  la  ville  de 
Morat,  notaire  juré  de  rofficialde  la  cour  de  Lausanne., 
en  la  manière  ci-après  écrite  et  déclarée. 

D  Et  premièrement  nous  ci-dessus  nommés  Jean , 
Gros-Jean,  de  Ghetelat,  me  souvenant  de  35  ans,  Jean- 
Henry  Guillerat,  me  recordant  de  30  ans  et  Bourrequin 
Héros,  me  souvenant  de  20  ans  et..',  tous  quatre  de  la 
mairie  de  Sornethal....  déclarons  : 

»  Que  noire  sire  le  prévôt  de  M.-6.  doit,  chaque 
année,  tenir  en  toute  la  prévôté^  deux  fois,  un  plaid  gé- 
néral» le  premier  au  mois  de  mai,  et  Tautre  au  mois  de 
septembre  :  auxquels  plaids  doivent  se  rapporter  les 
droits,  franchises  et  bons  usages  de  Tévèque  de  Bàle^  du 
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prévAt  de  la  collégiale  de  M.-G.,  dëè  bourgeois  et  pru- 
d'hommes dé  la  prévôté. 

»  A  chaque  plaid  doit  être  présent  le  prévAt^  sans 
qu'il  soit  besoin  de  î^aller  quérir,  avec  lui  deux  chanoines 
de  ifaessire  le  chambrier  du  prévôt,  Tavoyer  des  femmes 
veuves  et  des  orphelins,  l'avant- parller  et  son  valet,  les 
deux  conseillers  du  maire,  l'avoué  [voeble)  du  prévôt  et 
du  chapitre,  le  sacristain  et  le  pécheur,  s'il  pèche.  Ceux 
qui  tarderont  à  venir  jusqu'au  ticirs  conseil,  sont  à  l'a- 
mende de  â  sous,  sans  grâce. 

r>  Item,  notre  sire  le  prévôt  ou  son  lieutenant  doit  être 

■ 

personnellement  auxdits  plaids-généraux,  et  tenir  le  rôle 
en  main,  afin  de  corriger  et  de  compléter  la  déclaration 
de  l'avant-parlier,  s'il  n'en  rappelle  pas  fidèlement  les 
termes  :  car^  lorsque  l'avant-parlier  passe  ou  oublie 
quelque  disposition,  s'il  est  repris,  séant  le  plaid,  il  est 
passible  envers  le  prévôt  d'une  amende  de  4  deniers, 
monnaie  de  Bâte,  le  plaid  levé,  d'une  amende  de  2  sous, 
sans  grâce.  Lorsque  le  prévôt  ou  son  lieutenant  n'ont  pas 
le  rôle  sous  la  main^  l'avant-parlier  qui  omet  quelque 
chose»  en  faisant  son  rapport,  est  affranchi  de  l'a- 
mende  (1).  Ainsi  l'acte  notarié  qui  servait,  au  seigneur,  à 
suivre  et  contrôler  la  déclaration  orale  que  les  échevins 
ou  leur  représentant  faisaient,  à  l'ouverture  du  plaid^gé- 
néral,  lui  permettait  de  s'assurer  de  l'exactitude  de  là 
déclaration  et,  en  même  temps,  était  iirie  garanfiè  que, 


(1)  Grimm,  W,  IV,  444,  445.  L*intérêt  que  présente  cetie  pièce  pour 
rbistoire  du  droit  couitimieri  doit  faire  regretter  les  nomi)reti8es 
Ucûnes,  et  les  non  sens  dé  la  copie  de  178é. 


i 
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dans  raccomplissement  de  leurs  devoirs  de  justice,  les 
éohevins  ne  se  méprendraient  point  sur  le  sens  et  la 
portée  du  droit  quMIs  devaient  appliquer  comme  juges  ; 
et  c*est  afin  de  rendre  ce  droit  patent  pour  tous,  qu'une 
amende  était  prononcée  contre  Tavant-parlier  qui  man- 
quait de  mémoire,  et  contre  le  justiciable  qui  arrivait 
après  la  lecture  du  weisthum.  » 
Plaid da curé  300.  Le  curé  de  Saint-Ursane,  canton  de  Berne, 
Suisse,  avait  ce  singulier  privilège  qu'il  pouvait  con- 
voquer, tous  les  ans,  une  assise  des  franches-vérités, 
entre  Noël  et  l'entrée  du  carême,  pourvu  qu'il  l'annonçât 
au  prAne,  pendant  deux  dimanches  consécutifs  et  qu'il  la 
tint  le  troisième.  Tous  les  paroissiens  qui  faisaient  défaut, 
sans  excuse  légitime,  étaient  passibles  d'une  amende, 
car  ils  devaient  y  dénoncer,  sous  la  foi  du  serment,  les 
hommes  et  les  femmes  de  mauvaise  vie,  ceux  qui  n'obser- 
vaient pas  les  dimanches,  travaillaient  les  jours  de  fête  ou 
qui  violaient  le  sacrement  du  mariage.  Toutefois  le  curé 
devait  user  de  son  droit  avec  réserve  et  discrétion.  Il  ne 
pouvait  poursuivre  l'amende  que  dans  le  cas  de  dé- 
nonciation faite  ouvertement,  et  ne  jamais  faire  connaître 
les  auteurs  de  celles  qui  lui  étaient  faites  sous  le  sceau 
du  secret  (1). 

(i)  Rôle  de  Saint-Ursane^  Berne,  art.  t  :  Le  caré  peult  et  doibt 
tenir,  cbascan  an,  bod  plaid  de  No6l,  entre  la  nativité  N.-S.  et  le  caresme 
prenant;  et  le  doibt  annoncer  par  deux  dimanches  auparavant,  et  le 
tenir  le  troisième  ;  et  audit  plaid  doibvent  estre  tous  les  parrochiena; 
|tem,  de  ne  à  icelluy  faire  faute,  en  tant  que  les  défaillans  n*eusdent 
excuse  legittime. 

Art  8  :  Le  curé  peult  audit  plaid  admonnetter  les  parrochiens  quMU 
jui  ayent,  parleur  serment,  a  déclarier  sUlsaavoient  aucuns  ou  plusieurs 
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361.  Ces  faits  bien  constatés  prouvent,  mieux  que  Réflexion 
le  témoignage  des  chroniqueurs,  la  simplicité  des  mœurs 
patriarchales  de  la  Suisse,  à  Tépoque,  où  ses  habitants  ' 
inauguraient  chez  eux  le  régime  de  la  liberté,  et  versaient 
pour  elle,  à  Morat  et  à  Granson,  le  plus  pur  de  lébr 
sang.  Noble  peuple!  Il  savait  combattre  et  vaincre, 
pour  se  maintenir  dans  la  libre  possession  de  sa  pauvreté 
et  de  la  vie  rude  de  ses  montagnes,  sous  la  dépendance 
de  ses  seigneurs  ecclésiastiques,  car  c*est  à  eux  seuls  et 
à  nul  autre^u'il  a  juré  obéissance  et  entière  soumission  : 
obéissance,  quand  il  est  requis  d'apporter  son  témoignage 
de  chrétien  à  la  dicte  annuelle  du  plaid  général,  où 
personne  ne  peut  se  dispenser  de  comparaître;  soumission 
aveugle,  parce  que  la  loi  votée  avec  l'assentiment  de  tous, 
lui  défend  de  discuter  les  ordres  de  son  curé,  de  refuser 
le  payement  des  taxes  et  les  prestations  qu'elle  commande 
de  lui  payer.  Gela  est  si  vrai  que  les  assises  judiciaires, 
s'ouvrent  toujours  par  la  lecture  à  haute  voix,  par  la  dé- 
claration  orale  des  articles  de  la  convention  passée 
solennellement  entre  le  seigneur  et  ses  sujets,  entre  le 
curé  et  ses  paroissiens. 

Les  hommes  de  poesté,  homines  potestatis,  deTéglisede 

parrochiens  qni  soient  de  mauvaise  vye,  contreveuant  aux  comman- 
dements de  noétre  mère  sainte  Église,  soit  de  non  observer  ses  festes 
qui  sont  de  commandement,  ou  qui  feraient  contre  le  sacrement  de 
mariage,  ou  qui,  par  un  an  et  ung  jour,  seroient  en  sentence  d*ex* 
communication.  Esquels  articles  le  curé  doibtuser  de  discrétion,  savoir 
de  ce  qui  seroit  rapporté  en  secret,  garder  le  secret,  ne  manifestant  la 
personne  qui  lui  auroit  fait  ce  rapport  ;  et  de  ce  qui  lui  seroit  rapporté 
ouvertement,  en  peult  demander  Tesmande^  lesquelles  esmandes  sont 
autant  tenues  de  payer  les  femmes  que  les  hommes.  {Ibid.  IV,  p.  44S}. 
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Bqmain-Motiliert  même  cantoi),  sont  libres  d'abandoimer 
ses  domaines,  s'ils  en  demandent  la  permission  au  prieur 
oy  prévôt  qui  ne  peut  Is^Jeur  refuser,  à  la  condition  qu'ils 
seront  libérés  de  toutes  leurs  obligations.  Daq^  ce  cas,  le 
prévAt  les  aide  ^^se  trai^sporter  où  ils  veulent  aller,  avec 
tous  leurs  biens  meubles,  et  leç  conduit  à  ses  frais, 
pendant  un  jour  et  une  nuit  (1).  Voilà,  il  faut  l'avouer, 
un  servage  bien  doux,  puisqu'il  existe  en  vertu  d'un 
contrat  synallagmatique,  et  qu'il  dépend  <}e  celui  qui  y 
est  assujetti,  de  le  faire  cesser  en  allant  chercher  fortune 
ailleurs.  Folfnit  non /{(tnjtirta, dit lejurisconsulte  romain. 
Ne  nous  étonnons  donc  plus  qu'une  servitude  de  cette 
espèce  se  soit  perpétuée,  dans  le  Jura  et  la  Franche- 
Comté,  jusqu'à  une  époque  voisine  de  la  Révolution. 


fi.  S.  Mode  de  maaifattation  du  droit  dans  la  plaid 

général. 

Formule!         3Q2.  Nous  touchons  au  terme  de  la  partie  historique 

et  actions  '  ^ 

éymboliqaei.  de  notre  tàche.  Elle  sera  accomplie  quand  nous  aurons 
démontré  que,  dans  les  déclarations  du  plaid  de  la  marche, 
le  droit  se  manifeste  moins  avec  les  expressions  du  lan- 
gage usuel,  qu'à  l'aide  d'actions  symboliques  et  de  signes 

(1)  1267.  RoHAiN-MouTiER,  Berne,  art.  5  :  Homines  potestatis,  R.  M. 
liberi  sant  ecclesie,  ita  scilicet  quod  si  quis  recedere  voluerit  ad 
moraDdum  extra  domlnium  ecclesie  R.  M.,  Hcentiam  débet  petere  a 
priore,  et  jus  faciendo  seu  accipiendo,  si  dominus  aut  alius  habuerit 
contra  eum ,  prior  ei  débet  dare  licentîam  recedendi^  et  ipsum  cum 
omnibus  bonis  suis  mobilibus,  couducere  de  se  et  de  suis,  per  uaum 
diem  et  noctem.  {Ibid*  W,  456). 
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matériels  qui  le  rendent  sensible  aux  yeux  comme  à  l'es- 
prit. Les  lois  barbares,  les  anciennes  chartes,  les  cou- 
tumes allemandes  et  françaises  ont  conservé  la  tradition 
des  formules  sacramentelles  d^s  premifsrs  âges^  jusqu*au 
moment  où  Tusage  de  récriture  les  a  rendues  inutiles. 
C'est  pourquoi  la  maximç  :  Nul  n'est  censé  ignorer  la  Un, 
tUbl  jamais  été  moins  vraie  qu*au  temps  où  nous  vivons. 
Autrefois  la  loi  qui  était  Tœuvre  de  tous  n'était  ignorée 
de  personne  ;  aujourd'hui,  il  n*y^a  plus  qu'un  très-petit 
nombre  d'initiés  qui  soient  doués  de  Theureuse  faculté  de 
se  reconnaître  et  de  ne  point  s^égarer  dans  le  dédale  com- 
pliqué des  législations  modernes. 

363.  Les  anciens,  monuments,  pour  marquer  les  Lej^t. 
rapports  de  grandeur,  de  hauteur,  de  largeur,  d'é- 
paisseur, de  quantité  ou  d'éloignement  qui  déterminent 
la  nature,  retendue  ou  la  limite  d'un  droit  contestable, 
de  même  que  pour  caractériser  les  actes  de  la  vie  civile, 
tels  que  l'affranchissement,  Témancipation,  l'adoption, 
l'hommage  du  vassal  à  son  seigneur^  la  transmission  ou 
le  délaissement  de  la  propriété^  empruntent  leurs  sym- 
boles et  leurs  moyens  d'appréciation,  aux  membres  de 
l'homme,  aux  vêtements,  aux  armes,  aux  objets  à  son 
usage  et  aux  instruments  de  sa  profession. 

Le  jet  d'un  marteau  lancé  avec  toute  la  force  dont  un 
bras  vigoureux  est  susceptible  sert  à  fixer,  soit  la  limite 
d'une  juridiction,  soit  Tcspace  qu'un  homme  de  la  marche 
peut  enclore  par  une  haie  (1). 

(1)  Weisthum  latin  de  1360  :  Qaod  i^se  archiepiscopus  (majguntinus) 
tantam  ftpaiiam  in  flavio  Béni  haberet,  in  dominio  suo,  qn^^Hvin:!. 
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Mais,  lorsqu*iI  s'agit  d*une  servitude  active  sur  le  fonds 
riverain,  le  jet  du  marteau  de  charriot  ou  de  moulin,  du 
soc  ou  du  coûtre  de  la  charrue,  exige  une  altitude  du 
corps  plus  ou  moins  gênante  et  tourmentée  qui  diminue 
singulièrement  la  force  de  projection.  Les  positions  les 
plus  extraordinaires  sont  imaginées  afin  de  rendre  Topé- 
ration  difficile  :  celui-ci  jette  en  arrière  par  dessus  son 
épaule,  celui-là  jette  avec  le  bras  droit  passé  sous  la 
jambe  ou  sous  l'épaule  gauche,  et  vice  versà^  tandis  que 
la  main  inactive  tient  et  saisit  le  bout  de  l'oreille  du  côté 
opposé  de  la  tète  (1).  Gomme  on  le  voit,  la  situation  de 
celui  qui  accomplit  le  jet,  est  quelquefois  aussi  périlleuse 
que  peu  commode,  à  cause  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 


nous....  sedens  in  (lextario,etipsumRenDmprofuDdiuaintrare  poterit; 
et  ipso  ulterius  iotrare  non  potente,  unum  malleum  dictum  Hubnagel 
hammer  a  se  ioogius  projicere  potest  in  Renum.  ((îrimm,  D.  R.  A. 
p.  55,  n.  6). 

Las  bapir  xi,  6,  2  :  Si  autem  cortis  adbuc  cinctus  non  faerit,  ille  qui 
defendere  voluerit^  jactet  securim  saiga  yalentem,  contra  nieridicm, 
orientem  et  occidentem,  a  septentrione  yero  ut  umbra  periingit,  et  non 
ampllns  ponat  sepem. 

(l)  ^  laboureur:  Der  privatos  oder  einer  von  seinen  leuten, 
nimmt  den  hammer  von  wagen  und  wirft  ihn  durch  das  linke  bein  so 

weit er  werfen  kann so  weit  erwerft,  so  vicl  witd  dem  privato 

priyaUve  abgetreten und  er  bat  sowobl  des  stncklandes  des  privatif 

das  in  die  gemeiubeit  antôsst.  (Grimm,  ibid,  p.  56,  n.  7). 

Le  meunier  :  Es  soll  nieinantâ  an  seiner  mûlen  binter  sich  bauen,  dan 
er  mit  bullen  (probablement  le  marteau  qui  sert  à  rhabiller  les  meules) 
unter  sich  gewerfen  mag,  in  das  also  :  es  soll  auf  deo  wendelbaum 
(Parbre  tournant)  stehen,  und  das  linke  ohr  in  die  redite  band  ueUmeu, 
un  den  Itnken  arm  dazwischen  uss  stossen,  doch  der  elnbogen  nit 
Ûber  den  rechten  arm  kome,  und  die  bulle  in  der  band,  und  in  solicher 
gestaUt,  werfen.  (Ibid»  p.  6S,  n.58). 


—  637  — 

de  se  tenir  en  équilibre  surTarbre  tournant  de  son  moulin, 
au  risque  d*ètre  précipité  dans  les  eaux. 

La  chevauchée  du  cerquemanage  pour  la  reconnaissance 
des  bornes  de  limites,  était  caractérisée,  dans  les  an* 
ciens  temps,  par  le  jet  de  la  flèche,  et  accompagnée  d'un 
cérémonial  bizarre  et  grotesque.  Le  markgrave  de  Ju- 
liers  y  procédait  monté  sur  un  cheval  blanc,  borgne,  avec 
une  selle  de  bois  de  bouleau,  une  bride  en  ëcorce  de 
tilleul  et. deux  épines  de  baies  pour  éperons.  La  portée  de 
chaque  coup  de  flèche  qu'il  tirait  successivement,  en  che- 
vauchant depuis  les  sources  du  Ruhr  jusqu'à  la  cam- 
pagne du  Mass,  indiquait  comme  autant  de  bornes,  les 
points  extrêmes  de  son  commandement  (1). 

Chez  les  Francs  saliens  et  ripuaires,  l'affranchissement 
de  l'esclave,  avait  lieu  par  le  jet  du  denier  (2),  l'adoption 
par  Tapplicalion  de  l'enfant  nu  sur  la  poitrine  nue  du 
père  adoptif,  de  manière  à  ce  que  la  chemise  de  celui-ci 
les  recouvrit  tous  les  deux  et  la  légitimation  de  Tenfant 
naturel,  par  le  symbole  du  soulier  ou  du  manteau  (3). 

364.  Le  baiser  sur  la  bouche  était  le  signe  de  la  foi  Autres  signeB 

des  actions 

promise  et  de  l'engagement  féodal  (4).  Enfin  nnvestiture      du  droit, 
de  la  propriété,  pendant  tout  le  moyen-âge,  a  continué 
de  s'exprimer  par  la  tradition  d'une  motte  de  gazon,  d'un 
brin  de  paille^  d'un    rameau  d'arbre,  que  le   vendeur 
plaçait  dans  la  main  du  juge  et  celui-ci  dans  la  main  de 

(1)  Grimm,  ibid.  p.  60,  n.  86. 
{%}  Grimm,  D.  R.  A.  p.  178,  D.  D. 
(8)  laid.  p.  462,  D,  468,  E. 
(4)  Ibid.  p.  148,  G. 
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Tacquéreur  (1).  l^a  Loi  salique  oblige  celai  qui  renonce 
à  sa  propriété  pour  ne  pas  acquitter  la  dette  du  sang^  à 
ramasser  \^  tfirre  aux  quatre  2\pgles  de  la  maison  et  à 
la  jeter  sur  son  héritier  le  plus  proche,  de  la  main 
gauche  et  pardessus  Tépaule,  en  témoignage  qa*il 
se  dépouille  de  Tune,  pour  se  soustraire  au  devoir  que 
l'autre  lui  impose  (2). 

La  renonciation  de  Is^  femme  à  la  succession  mobilière 
de  son  mari,  a  lieu  par  le  jet  de  sa  ceinture,  de  sa  bourse 
et  de  ses  clefs,  sur  le  cercueil  que  U^  terre  va  re- 
couvrir (3).  La  cession  de  biens  par  up  débiteur  insol- 
vable à  ses  créanciers,  s'exprimait  par  le  chapeau  ou  la 
toque  que  celui-ci  jetait  devant  le  tribunaU  et,  cbosQ 
bi^n  remarquable,  cet  usage  était,  en  pleine  yigu^ur,  en 
même  temps,  dans  la  Hesse  et  dans  le  pays  de  Hanau,  en 
Allemagne  et  dans  le  comté  de  Gorbie,  en  France  (4). 

(1)  Ibid.  p.  110,  A  —  19t,  B  —  180,  G  ^  ISS,  D. 

(9)  Pactus  legis  saHca  antiquior,  tit.  61  :  Cette  coutume  de  la  (^rê^ 
necrueh,  dit  Jacob  Grimm,  rappelle  la  formule  herkam  pyrofn  taflito^ 
du  pacte  d'alliance  entre  les  deux  villes  de  Rome  et  d'Albe^  le  ^us 
ancien  dont  Thistoire  fosse  mention.  (V.  Tite-Live,  I,  24.  —  Grimm, 
D.R.  A.  p.  110,  A). 

(8)  Arrêt  de  1867:  Ipsa  domina,  in  curia  nostra,  bonis  marili, 

recunliavit et  in  sigaum  renuntiationis  hujo^oiodi  zonam    seu 

corrigiam  suam  decinxit,  seu  deposuit,  et  in  manu  curisa  nostrœ  prout 
Buprà  foveam  dicti  defcincti,  die  abseqaiarum,  si  factœ  fuissent  aut 
fièrent,  facere  potuisset,  et  prout  consuetum  est  fleri,  eandem  suam 
zonam  seu  corrigiam,  in  continenti  porrexit,  derelinquit  et  demisit. 
(Carpentier,  r»  corrigin,  —  Grimm,  ut  suprà,  p.  157,  n.  2). 

La  duchesse  Marguerite  renonça  à  ses  biens  meubles,  en  mettant  sur 
la  représentation  de  son  mari,  sa  ceinture  avec  sa  bourse  et  ses  clefs, 
comme  il  est  de  coutume.  (Monstrelet  I,  cb.  16,  -p-  Grimm,  ifrû/.). 

(4)  Nach  hessicher  gewonheit  geschah  feierliche  eii^i^n^h^  4uir^ 
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Je  pojurrais  maltîplicr  les  ei^mples.  Le  livre  des^^n- 
tiquités  du  droit  allemand^  en  a  ra^s^mblé  un  grand 
nombre  dont  M.  Michelet  a  lire  parti  dans  ses  Origine^ 
du  droit  français.  Grimm,  qui  constate  ces  usages»  dans 
la  Bavière  comme  dans  la  Norwège,  dans  la  Saxe  comme 
dans  les  pays  du  Rhin,  du  Necker  et  de  la;,Moselle,  dans 
les  lois  suédoises  comme  dans  celles  de  la  Frise,  dans  les 
weislhumer  delà  Suisse,  de  la  Tburingeet  du  Palatinat, 
en  induit  la  preuve  d*une  filiation  non  interrompue,  d'une 
origine  qui  se  perd  dans  la  plus  profonde  antiquité. 

365.  Comment  ces  formules  bizarres  et  parfois  d'une  ,    Raison 

de  ces  usages. 

si  révoltante  crudité  de  langage,  ont-elles  pu  se  perpé- 
tuer ainsi  à  travers  les  siècles?  Évidemment  les  décla- 
rations du  plaid-général,  y  ont  puissamment  contribué  ; 
et  la  cause  c'est  la  nécessité  de  revêtir  de  figures  et 
dMmages,  les  abstractions,  les  préceptes  du  droit,  afin 
de  les  mettre  à  la  portée  des  plus  épaisses  intelligences. 
L'impression  du  sens  de  la  vue,  bien  mieux  que  celle  du 
sens  de  Touïe,  les  a  gravées  dans  la  mémoire  et  rendus 
perceptibles  par  le  raisonnement. 

werfen  des  bot  oder  der  mûtze  :  he  sal  sinen  hud  ader  kogeln  in  das 
gerichte  werfin  iu  die  bcnke  zu  eine  urkunde  unde  visen  ein  bessers. 
(Grimm,  D.  R.  A,  p.  151,  n.  3). 

CoRBiE,  échev.y  art,  7  :  Item  sy  \ing  homme  lay  est  arresté  par  ladite 
loy  pour  aucunes  ^ebtes,  s'il  n*a  de  quoy^  il  se  peull  faire  mener  par  la 
justice  à  vergue  pardevaat  les  escbevins,  et  là  pŒuUdire:je  n*ay  de 
quoy  paier  mes  créanciers  et  pour  ce  je  abandonne  tous  rnes  biens  ou  qu'ils 
soient,  en  jectant  son  chapeau  ou  bonnet  devant  les  juges  ;  et  ad  ce 
doibt  estre  receu  et  délivré  dMceulx  arretz,  en  faisant  serment 
solempnel  que,  s*il  venoit  à  fortune  de  biens,  hors  son  vivre^  il  fera 
satisfaction  et  payement  à  ses  créditeurs.  (Coût,  loc.  I,  p.  S91,  voir 
auaai  la  note  12,  p.  334,  col.  S). 
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Vin  partes        366.  Qa*est-cc  que  le  terrible  m  partes  $ecanio  de  la 

tecanto. 

Le  droit  Loi  des  XII  tables?  Un  procédé  moémolechnique  qui  fait 
bien  comprendre  le  droit  qu'onl  les  créanciers  de  se  par- 
tager le  prix  de  la  vente  de  leur  débiteur  insolvable, 
comme  une  alternative  de  celui  que  la  loi  leur  accorde  de 
le  mettre  à  mort  et  de  répartir  entr'eux  les  fragments  de 
son  corps  mutilé?  Qu*est-ce  que  le  droit  du  seigneur  de 
cueillir  la  première  fleur  de  Thymenée?  sinon  la  recon- 
naissance de  la  tàcbe  de  Ta  servitude  originelle  qui  suit 
la  postérité  de  raffranchi  et  qui  oblige  ses  descendants  à 
le  racheter  par  le  tribut  d*une  modique  prestation,  le  jour 
même  où  ils  contractent  mariage  (I). 

Ce  droit  est  écrit  dans  la  coutume  de  Drucat,  petit 
village  sur  le  Scardon,  entre  St.-Riquier  et  Abbeville, 
on  Ty  voit  tel  qu*il  a  été  approuvé  par  la  signature  des 
hommes  féodaux  et  cotiers  de  la  seigneurie,  le  mardi  28* 
jour  de  septembre  1507,  en  vertu  de  la  commission  du 
bailli  d*Amiens. 

M.  Dupin  a  donc  eu  raison  de  dire  qu'il  a  été  consacré 


(1)  1507.  Drucat,  Abbeville,  art,  17  :  Et  quant  aucun  des  subgietz  ou 
Bubgiettes  dudit  lieu  de  Drucat  se  marye,  et  la  fesle  et  nœupces  se 
font  audit  lieu  de  Drucat,  le  maryé  ne  j^oeuU  couchier  la  première  nuyt 
avec  sa  dame  de  nœupche^  sans  le  congié  licence  et  autorité  dudit 
seigneur  ou  quel  (sic)  ledit  seigneur  ayt  couchyé  avec  ladite  dame  de 
uœupce  ;  lequel  congié  il  est  tenu  demander  audit  seigneur  ou  à  ses 
officiers;  pour  lequel  congyé  obtenir  le  dit  maryé  est  tenu  baillier  un 
plat  de  viande  tel  que  on  la  mange  au\  dites  nœupces  avec  deux  lots 
de  bruvaige  tel  que  Ion  boit  aux  dites  nœupces;  et  est  ledit  droit 
appelé  droit  de  cuUaige;  et  dUcelluy  droit  de  cullaigc  ledit  seigneur  et 
ses  prédécesseurs  ont  joy  de  tout  temps  et  de  tel  qu*il  u*est  mémoire 
du  contraire.  {Coût.  loc.  1,  484)  , 
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par  la  loi  (1).  M.  Louis  Yeuillot»  dans  ses  articles  et  dans 
son  livre  sur  Le  droit  du  seigneur,  publié  en  1854,  a  en- 
tassé Pelion  sur  Ossa,  pour  prouver  le  contraire.  C*est  un 
travail  herculéen  qu'il  aurait  pu  s'épargner,  s*il  avait 
pris  la  peine  de  lire  l'auteur  qui  a  provoqué  cet  im- 
mense scandale  et  bien  sans  le  vouloir.  L'explication  qu'il 
a  donnée  subsiste  (2),  et  il  n'a  rien  à  rétracter.  Le  droit 
du  seigneur  a  cessé  d'être  exigé  en  nature  quand  il  a  été 
subordonné,  par  la  loi,  à  la  faculté  du  rachat  au  moyen 

(1)  Rapport  de  M.  Dupin  sur  les  Coulâmes  locales  dn  bailliage 
d*AmIen9,  à  TAcadéniie  des  sciences  morales  et  politiques,  extrait  de 
la  livraison  d'avril  1854^  du  compte-rendu,  p.  17. 

et  Que  les  amis  posthumes  de  la  féodalité  ne  Tiennent  pas  dire  que 
»  ce  sont  là  des  fables  ou  des  exagérations  inventées  parles  adversaires 
»  de  Tancienne  aristocratie  seigneuriale  !  On  peut  contester  certains 
»  écrits  qui  ne  se  trouvent  que  dans  les  chroniqueurs  crédules,  ou  dans 
»  quelques  écrivains  passionnés;  mais  quand  de  tels  faits  sont  écrits 
»  dans  des  lois  où  ils- sont  qualifiés  droits^  quand  le  texte  de  ces  lois 
»  est  authentique  et  qu*il  est  produit,  le  rôle  officieux  de  la  dénégation 
»  est  impossible.  » 

(S)  La  Toici  textuellement.  «  On  se  demande  si  ce  droit  a  jamais  été 
»  exigé  en  nature.  Quand  on  songe  au  pouvoir  illimité  qu*un  maître 
9  avait  sur  ses  esclaves  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  il  est  bien  permis  de 
»  le  supposer.  Celui  qui  pouvait  dire  cet  homme  est  à  moi,  f  ai  le  droit 
»  de  le  cuire  et  de  le  rôtir  :  ich  mag  ihn  sieden  oder  braten,  était  tout 
»  aussi  fondé  à  ajouter  :  cette  femme  est  à  moi,  les  enfants  qu'elle  met 
»  au  monde  sont  ma  chose,  donc  j'ai  le  droit  de  féconder  le  sein  dont' 
•  le  fruit  m'appartient.  En  élevant  leurs  esclaves  à  la  condition  de 
»  sujets,  les  maîtres  devenus  seigneurs  ont  remplacé,  par  une  in- 
»  demnité,  le  droit  auquel  ils  renonçaient.  Mais  longtemps  encore,  ils 
»  ont  conservé  la  tradition  de  ce  droit,  moins  comme  une  alternative 
>  à  laqueUe  ils  pourraient  avoir  recours,  en  cas  de  non  paiement  de 
D  rindemnité  stipulée,  que  comme  moyen  de  rappeler  aux  descendants 
»  de  leurs  aflhmchis,  le  souvenir  de  leur  condition  originelle.  »  {Coût 
loe.  I,  470  in  fine). 
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d*aiie  Wdi^ue  rêtribatiod.  It  ii*était  pôiot  rachetable 
avant  raffranchissement. 

Que  signifie  cette  autre  disposition  de  la  même  cou- 
tume :  le  seigneur,  quand  il  passe  la  nuit  en  son  château 
de  Drucat,  peut  faire  battre  les  élangs,  pour  em [bêcher  les 
grenouilles  de  troubler  son  sommeil  (!]?  Pas  autre  chose 
que  ceci  :  tous  les  sujets  sont  corvéables  à  merci  et  passi- 
bles de  l'amende  de  60*  lorsqu'ils  refusent  d'obéir  aux 
ordres  de  service  qu'il  leur  donne  pour  son  iriilité  ou  son 
agrément  personnel  (2). 
Signe  307,  Les  coutumes  françaises  qni  considèrent  comme 

défensabilKé  dèfensable  le  boiâd*une  grosseur  suffisante  pour  pouvoir 

du  chêne.      . 

être  percé,  avec  une  tarière  ordinaire,  au  gros  bout, 
disent  absolument  la  même  chose  que  les  weisthûmer 
de  la  Basse-Saxe  (3),  qui  déclarent  ïqH  le  chêne,  le 

(1)  Drucat,  art  18  :  Item  et  a  [le  «eli^ear]  droit  que  quant  11  couche 
et  pemocte  en  son  chasteau  dudit  lieu,  tous  les  subgets  de  Drucat  sont 
tenus  bbttre  liaue  estant  auprez  dudit  chasteau  pour  empescber  que  les 
raines  et  grenoulles  lui  faicent  noise  sous  paine  et  amendé  &  chacun 
eubgiet  de  lx  *  parisis.  {Coût.  loc.  l,  484). 

(fl)  Voiéi,  a  propos  de  cette  coutume,  un  fait  bien  remarquable.  Les 
articles  17  et  18  que  noas  Tenons  de  rappeler,  ne  fUr^int  Tobjet  d*aucune 
observation  de  la  part  des  intéressés,  au  moment  de  la  lecture,  tandis 
que  les  deux  précédents  relatifs,  le  premier  à  la  perception  d*une  béte 
à  laine  sur  10  pour  droit  d*herbage,  le  second  à  une  amende  de  vii* 
Yi'  pour  défaut  de  paiement  du  cens  aux  termes  accoustumés,  ont 
provoqué  des  oppositions  qui  sont  consignées  au  procès-verbal.  Raison 
de  plus  pour  admettre,  comme  seule  rationelle,  Texplicàtlon  que  nous 
âvons  donnée. 

(S)  Ongnies,  AHùii,  art.  4T:  Qiïe  ntilz  ne  ùaUes  né  copèré  bôs  sur 
&utrciy  que  on  ];ititst  fôi^er  d'ut!  tàrélh  henùeref,  sûr  Famende  de  y  soiibz. 
{flout.  loc.  11,  415). 
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hètré  et  les  autres  arbres  dé  la  forêt  à  fruits  de  pèisson, 
quatid  un  épervier  peut  dépecer  ub  tnoineau  sur  Tcitré- 
mitè  de  la  tige. 

Ainsi  le^  unes  se  préoccupent  de  la  grosseur  dé  là  tige 
à  sa  base,  le^  autres  de  la  force  de  résistance  de  ^ë%  bran- 
ches supérieures  quand  Tarbre  est  debout.  Malgré  la  diffé- 
rence des  termes  employés,  c'est  la  même  idée  qu'elles 
expriment. 

368.  Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  153,  nM06,  que  la  Loi  signe 
ripuaire  fixe  à  la  bauleur  du  menton  et  la  Loi  bavaroise  à  défensable. 
celle  du  bouton  du  sein  de  l'homme  de  taille  ordinaire, 
rélcvation  de  la  haie  de  défense,  en  faisant  remarquer  que 
cette  règle  trouve  son  application  danà  les  usages  locaux 
de  la  Somme,  du  Pas-de-Càlais  et  du  Nord.  L'interdic- 
tion de  la  tenir  plus  haute  que  5  pieds  et  plus  basse 
que  4  pieds,  résulte  donc  dé  ces  usages  et  des  lois  bar- 
bares, (Usag.  loc.  Somme,  p.  98).  Seulement  dânà  ce 
dernier  cas,  elle  est  exprimée  d*une  manière  plus  précise. 


HoiJDAiN,  Artoiâ,  art  18  :  Se  ancnne  panonne  ou  personnes  sont 
trottvées  abattans  bois,  comme  estallons^  on  aultrea  boie  portant  tare/le 
eerùx  qui  sont  trouTée  oe  ikisansi  eschient  en  amende  de  60  soobz. 
{Ibid.  U,  311). 

LiLLMs,  bailliagej  Artois^  art,  58  :  Aassy  ne  péut-on  coper  lie  em- 
porter, bois  à  cope,  mairien  ou  anltre  bos  de  la  grosseur  que  on  poisse 
forer  oultre  d*un  tarelle  commun^  sur  Fameûde {Ibid.  II,  182). 

OiSY,  chattêll.^  Artois^  charte  de  lSi6,  art,  45 il  paira  LX«  se  U 

qoesnes  pceut  estre  forés  d*nn  tarelle  œûcerée,  {Ibid.  II). 

HuLSEDER  MARK,  Basse  Soxe,  art,  22;  Wenn  ein  sperber  einén 
sperling  darauf  essen  konii^.  (Grimm,  W.  Ill,  802). 

Bebber  mark,  note  2  sur  Tart  14  :  Wen  der  sperber  einen  liining 
darauf  Té^ébren  kajin.  (tbid.  Ul,  p.  8Ô4). 


Raison 

des  peines 

atroces. 
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et  dans  Tautre,  avec  moins  d'eiactitude,  mais  en  des 
termes  plus  faciles  à  comprendre  et  à  ne  pas  oublier. 

369.  Les  weislhûmer  de  la  marche — les  plus  modernes 
par  leur  date,  sont  parfois  ceux  dont  la  tradition  est  le  plus 
ancienne,  —  admettent  un  système  de  répression  dont 
nous  n'essayerons  pas  de  justifier  la  rigueur.  Si  quelqu'un 
est  trouve  dans  les  marches  forestières  de  la  Basse-Saxe, 
coupant  la  cime  d'un  chêne  ou  d*un  autre  arbre  à  fruit,  il 
subit  une  espèce  de  peine  du  talion,  car  on  Ini  coupe  la 
tète  sur  le  tronc  de  Tarbre  qu'il  a  décapité,  et  on  l'y  laisse 
exposée  jusqu'à  ce  qu'il  pousse  de  la  souche  de  nouveaux 
rejetons  (4).  A  celui  qui  enlève  l'écorce  à  un  chêne  ou 
autre  arbre  d'essence  fruitière,  si  on  le  prend  sur  le  fait, 
on  lui  ouvre  le  ventre,  et  on  lui  tire,  hors  du  corps,  l'in- 
testin qu*on^  attache  sur  la  plaie,  et  on  lui  fait  faire  le 
tour  de  l'arbre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  recouverte  par 
le  déroulement  du  boyau  (2). 


(1)  Harbnberg,  art.  24  :  Vfer  einer  einen  sehnatbaum  abhauet,  wie 
hoch  dcrseUie  solle  gesU'afet  werden  ?  —  R.  Man  soll  dem  thtter  den 
kopf  auf  den  stamen  wieder  abhauen.  {Ibid,,  Weisth.  111,  265). 

Gdmmkrwald^  art  26:  Wenn  einer  einer  baom  kopfete  wardessen 

strafe  sein  soll?  —  R.  Derselbe  soU  widerum  gekôpfet  werden 

{Ibid.  m,  288j. 

HûLSEDER  MARK,  art.  25  :  Wanu  einer  einen  eiche  den  poil  abhauete, 
was  seine  sirafe  ?  —  R.  Dem  soU  man  den  kopf  abhauen^  und  in  die 
steUe  setzen.  (Ibid.  III^  302). 

Bebber  HOLZMARK.  art,  16  :  Welcher  eine  eiche  stQrelt,  und  darober 
betroffen  wird  und  ertrappet,  was  seine  bruche  sein  soll  ?  —  R.  Den 
soll  man  briDgen  bei  den  sUmmen,  und  hauen  ihme  seinen  kopf  ab, 
und  setzen  densclbigen  so  lange  darauf^  bis  das  er  wieder  wichst. 
{/bid.  m,  805).  ^ 

(2)  Harenberg,  art.  22  :  Wenn  einer  beAmden  wOrde,  der  einea 
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Le  vieux  weistbum  de  Scbaumburg  déjà  cité,  p.  69, 
n"*  47,  condamne  au  même  genre  d'expiation  celui  qui 
écorce  un  cbéne,  et  à  une  peine  non  moins  extraordinaire 
celui  qui  abat  furtivement  cet  arbre.  Au  lieu  de  Tin* 
testin^  c'est  la  partie  secrète  de  sa  personne  qui  doit  être 
clouée  sur  la  soucbe:  on  lui  lie  la  main  droite  sur  le  dos 
et  on  lui  met  une  bacbe,  dans  la  main  gauche,  afin  qu'il 
se  délivre  (1). 

Cette  pénalité  atroce  a-t-elle  jamais  été  appliquée? 
L'bistoire  n'en  fournit  pas  un  seul  exemple.  Purement 
comminatoire,  elle  n'était  qu'une  lettre  morte  dans  les 
déclarations  du  plaid-général,  qu'une  épée  de  Damoclès 
suspendue  par  un  fil  qui  ne  pouvait  se  rompre.  On  croi- 
rait qu'elle  fut  imaginée  plus  pour  effrayer,  que  pour 
punir  les  auteurs  de  délits  impossibles,  parce  qu'ils 
étaient  inutiles,  dans  un  temps  où  les  forêts  communes 
suffisaient  à  tous  les  besoins,  oji  personne  par  conséquent 
n'avait  intérêt  à  les  détruire. 

Ces  peines  qui  révoltent  ont  eu  leur  raison  d'être 

heiflter  wifjede,  vrit  hoch  derselbe  soll  gestrafet  werden  ?  —  Man  sotte 
dem  thiter  das  eingeweide  ans  dem  leibe  achneiden,  nnd  daiàn 
knûpfen,  xmd  ihn  so  lange  umb  den  beister  heramjagen,  bis  er  ^eder 
bewanden  wird.  {Ibid.  m,  285). 

GUMMERWALD,  art.  97.  (Ibid.  388}. 

BfiBBEK,  art,  17.  (Ibid.  806). 

Voir  au  surplus  les  weistbumer  cités  par  J.  Grimm,  D.  R.  A.  p.  519. 

(1)  SCHAUHBURGER  Lamdrecht  :  Weun  jemand  einen  firncbU>ar6n 
baum  abbauete,  und  den  stamœ  werdeckete  dieblicber  welse,  was  sein 
strafe  sel  ?  —  Der  solcbes  Uiut,  dem  soll  seine  rechte  band  auf  den 
rucken  gebunden,  und  sein  gemechte  auf  den  stammen  genegelt  werden, 
und  in  die  Unke  band  ein  axe  geben,  sicb  damit  zu  lôsen.  —  D*i^rè8 
Fuiok  sur  la  Loi  des  xii  tables.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  5S0). 
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diltis  la  simpKèfté  et  la  groèsEèreté  des  moeurs  des  po^u- 
lalioDs  gemaniquest  dans  leur  respect  ÎDStinctif,  rSèine 
après  leur  conversion  au  christianisme,  pour  ks  Iradî- 
tmns  et  les  croyances  religieuses  de  leurs  ancêtres  qui 
plaçaient  la  divinité  et  son  sanctuaire  dans  la  sombre 
horreur  des  forêts  (1).  N'oublions  pas  que  Tusagedes 
irmes  en  pierre  a  survécu,  pour  les  pratiques  et  les  cé^ 
rémonies  du  culte,  à  Tinvention  des  armes  en  bronsie,  en 
fer  et  en  aciér^  et  aux  instruments  plus  parisits  employés 
dans  les  arts  delà  paix  et  de  la  guerre  (2). 
Le  lévirat.  370.  De  même,  les  préceptes  de  la  loi  positive  conser^ 
vent  longtemps  Tempreinte  du  sceau  dont  les  a  marqués^ 
à  Torigine,  la  loi  religieuse  :  témoin  eette  coutume  du 
lévtrat  instituée  par  les  Indous  dès  les  premiers  âges  du 
monde  et  continuée,  presque  jusqu'à  nos  jours,  comme 
Fexpression  d'un  droit  légitime,  incontestable,  par  les 
paysans  de  la  Westphalie  et  de  la  BasSe-Saxe  (3).  Nous 

(1)  Lneos  ftc  nenutfa  eonaeerant,  deommqiie  nonûiiibiis  appelant 
secretnm  illnd  qaod  8ola  reTerentia  YidenU  (Tacite,  de  mor.  germ, 
cap.  IX). 

(•)  Tnlit  illico  Sepbora  acntitsimam  petnim  et  drcomdditpn^iutnBli 
flUi  flni.  (Bxode,  cap.  iv,  t.  S5). 

Eo  tempore  ait  dominus  ad  Josue,  ftui  tibi  colfaraii  lap'deos  et 
eircomcide  fllios  Israël.  (Josué,  cap.  x,  v.  S). 

(8)  Hattneggb,  [Haiiinghen]  entre  Werdèn  et  Bochtm,  Westphalie^ 
art,  Tl  :  Dar  ein  man  wehre  seinem  rechten  weife  ihr  frewliche  recbt 
mcht  fhuen  kônd,  der  eall  sie  sachUglkheû  op  seinem  rugge  Taeten 
nnd  dragen  aie  nber  niegen  6lirtaine,imd  setten  sie  alleteit  «ecbtlicbea 
niâder  sdnder  stotten,  adaen  nnd  werfeD,  imd  sonder  eiùîg  quaeUi 
•worfh  odër  oyelsehen,  and  roepe  alsdan  seine  nachbaren  ahn,  dasa 
aie  Uime  seines  weibes  leifoot  helfen  wehren  ;  und  ob  sein  nadihar 
dan  das  nicht  ttMian  wolte  oder  ktede,  ao  soU  er  aie  seoden  nf  die 
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nous  bornons  à  donner  le  texte  des  trois  weistbûmer  qui 
constatent  cet  usage,  sans  explications  ni  commentaires. 
Celui  des  sept  yiUages  libres  du  comté  de  Schaumburg, 
est  assez  clair  pour  faire  comprendre  ee  que  c'est  que  I^ 
léfrirat  et  nous  dispenser  de  tenter  la  traduction  périlleuse» 
pour  plusieurs  raisons,  des  deux  autres. 

371.  Le  dernier  renferme  plusieurs  dispositions  sin-      Usaffea 
guliëres.  L'art.  30  prévoit  le  cas  où  il  prend  fantaisie  à 
deux  époux  qui  visitent  leurs  récoltes  de  se  reposer  et 
d*agir  entre  eux  comme  sMls  étaient  sans  témoins.  Si  par 


nigste  kermesse  dabei  gelegen,  und  dass  sie  sich  seuverlich  zamachfi 
QDd  verziehre^  und  hangen  ihr  einen  beudel  wol  mit  gelde  bespickt  auf 
die  seide,  dass  sie  seller  et  vess  §èMretven  kômie.  Eompt  eie  4amoeh 
wieder  uageholfen,  so  helfe  ttur  dan  der  tenfel.  (Grlmo^  W.  lU,  p.  4g}. 

Weddigen,  Westphalie,  art,  52  :  Item,  ein  mami  der  ein  echtes  vreïh 
hat  and  ihn  an  ihren  freunlicben  recbten  nicbt  genug  belffen  kan,  der 
soU  sie  seinem  nachbahren  bringen,  uztd  kSnte  der  selbe  ihr  dan  Dieht 
genug  belffen,  soll  er  sie  saefate  o»d  aanffl  aulaelonen,  und  Utua  te 
nicbt  wefae,  und  tragen  sie  ober  neun  erbthûne  und  setzen  sie  sanfft 
nieder,  und  thun  ihr  nicbt  wehe^  und  holten  sie  das  seibst  fOnff 
uhren  lanbg,  und  ruffen  wapen,  dass  ste  dit  leute  zu  fatHffe  kemmen  ; 
«nd  kan  maa  ibr  dennoeh  nicbt  heMEen,  ao  soU  ar  sie  sachite  9^4 
sanfft  auffnebmen,  und  neu  kleidt  und  beatbel  mit  zebrgeldt  (geben) 
und  senden  sie  auff  ein  jabrmarkt;  und  kan  man  alsdenn  nocb  nicbt 
genug  belffen^  so  belffie  ibr  tbausend  dOiTel.  {Ibid,  UI,  p.  70,  note  1). 

SiBBBN  FREIEN  Hagen  [iés  sept  viilûges  libres]  BùMâ-Saœey  ûrt,  98  : 
Ich  frage,  ^vrenn  ein  «beman  aeiner  franen  ihre  hege  nod  pflege  nîebt 
thun  konte,  daezaie  démit  zuiîrieden  T^are,  wie  es  deraelbe  mami  madiea 
soU^  ^asz  die  firau  ihre  hege  und  pflege  bekiime^  «^  R.  DeraeUie 
ebemann  aoll  seine  flraia  auf  den  rAoken  Befamea  und  tragen  -sia  4ibcr 
eînen  neun  arten  zann  ;  ao  er  eie  ^arOber  bringt,  aoll  er«iiMtt  krie^co. 
der  ibr  ihre  bege  ufid  pflege  thun  kann,  daaa  aie  damit  flofrleèen  êcy^ 

Voir  Grimm,  D.  &•  A.  U4. 
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hasard  un  laboureur  en  conduisant  une  voiture  de  foin, 
les  découvre,  d*aussi  loin  qu*il  les  aperçoit  dans  cette 
situation  équivoque»  il  est  obligé  de  tourner  le  timon  de 
sa  voiture  et  de  s'arrêter  quelques  instants;  mais  si  le 
temps  le  presse,  il  lui  est  permis  de  continuer  sa  route, 
en  se  tenant  à  la  distance  où  Ton  peut  distinguer  la  cou- 
leur dMin  cheval  blanc  dans  la  campagne  (1).  Pourquoi 
le  législateur  —  car  c'est  la  loi  qui  parle  —  entre-t-il 
dans  ces  détails  d'une  naïveté  plus  que  primitive  ?  Il  n'y 
a  pas,  croyons-nous,  deux  manières  d'interpréter  cette 
déclaration  isolée,  dans  une  coutume  qui  est  un  acte 
d'autant  plus  sérieux  qu'elle  s'attache  à  spécifier  les 
droits  de  l'homme  libre.  Il  se  sert  de  la  formule  la  plus 
caractéristique  de  leur  étendue  :  le  franc-marchien,  chez 
lui  et  sur  son  bien  propre,  a  l'entière  et  complète  liberté 
de  ses  actions.  Non  seulement  les  secrets  de  sa  vie  in- 
time sont  protégés  contre  le&  regards  indiscrets,  et  il 
n'est  permis  à  personne  de  chercher  à  les  découvrir  ;  mais 
indépendamment  de  cela,  il  jouit  de  trois  inappréciables 
privilèges  :  1®  de  ne  payer  aucun  cens  de  grains  pour  ses 
terres  ;  2*  d'être  exempt  de  toute  prestation  d'avoine 
pour  droit  de  protection  ou  d'avouerie,  de  toute  dime  de 

(1)  SiKBBN  FRBiN  Hagen,  ut  suprà^  art,  80  :  D.  Wenn  ci  a  ehemann 
mit  seiner  flrauen  sein  korn  beschanete,  und  kame  ibm  eine  lost; 
[alias  :  und  bette  lust  bei  ibr  su  schlafen]  ;  und  kime  einer  mit  cinem 
fader  beues  darauf  fabren,  wie  sicb  der  fabnnann  verbalten  soU?  — 
R.  Der  soll  den  rûeU  untersetzen  [alias  :  der  soU  mit  dem  wagen  etille 
balten,  nad  soU  den  rauel  untersetzen],  bis  so  lange  daaz  solcbea 
wollendet;  wann  er  aber  nicht  so  lange  warten  konne,  so  soll  er  so 
weit  darum  binfabren,  als  man  ein  weisz  pferd  abseben  kann,  damit 
solches  nicbt  verbindert  wûrde.  (/6ûf.  III,  810, 811). 
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poulains,  de  veaux,  de  porcs  pour  la  glandée,  de  mou- 
tons pour  le  pâturage  ;  3*  enfin  de  procréer  des  enfants, 
libres  comme  lui,  qui  sont  ses  héritiers  et  qui  peuvent  se 
marier,  sans  empêchement  ni  congé,  au  dedans  ou  au 
dehors  de  la  juridiction,  partout  où  il  plait  à  Dieu  de  les 
appeler  (1).  Tous  les  habitants  des  sept  villages  compris 
dans  les  limites  de  cette  juridiction  jouissent  librement 
du  sel,  du  blé,  de  la  forêt,  de  l'eau  dans  la  prairie,  des 
abeilles  dans  la  bruyère  (2). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  cette  coutume,  c'est 
moins  les  franchises  qu'elle  constate,  que  la  manière  dont 
elle  les  exprime.  II  est  facile  de  remarquer  que,  malgré 
ses  renouvellements  successifs  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  elle  n'a  presque  pas  subi  d'altération  dans  ses 
dispositions  essentielles.  Ce  sont  toujours  des  paysans 
qui  font  la  déclaration  du  droit  de  la  marche,  dans  les 
termes  sacramentels  que  leurs  pères  leur  ont  transmis 
avec  leur  héritage.  Si  la  crudité  des  expressions  blesse 
parfois  nos  oreilles  délicates,  c'est  un  témoignage  de  plus 
de  la  très-haute  antiquité  du  document  où  elles  se  ren- 
contrent. 

(1)  Ibid.y  art.  85  :  D.  V^Telches  das  beâte  recht  der  Sieben  Frein 
Hagen  sey  ?  —  R.  Das  ist  das  beste  recht,  ersUich,  dasz  kein  zÎDskorn 
Ton  lande  gegeben  wird,  zam  andern  kein  maihaberscbatt ,  zehnt- 
lûUen,  oder  kalber^  mahlschweiae  oderscbaafe;  zum  dritten,  dasa 
kinder  und  erben  frey  seyn  und  mogen,  binnen  oder  ausserbalb  landes, 
obne  deu  freybrief  sich  verheyrathen,  wohin  sie  gott  berufen  bat. 
{Ibid.  m,  811). 

(2)  Ibid.f  art.  89  :  D.  Was  der  junge  bauer  in  der  banerscbaft 
gtnziicb  8oU  zu  geniessen  baben  7  —  R.  Salz,  malz,  holz,  wasser  in  der 
weide,  das  honig  in  der  heide.  (Ibid.  W.  m,  811). 


Le  droit  rani  372.  Aiost,  c^est  surtout  le  droit  rural  qui,  dans  lea 
des  symboles,  assemblées  annuelles  du  canton»  se  manifestait  par  des 
symboles  et  se  colorait  de  figures  et  d*images  empruntées 
à  la  nature  et  aux  habitudes  de  la  vie  des  champs.  Ce 
sont  des  paysans  illettrés  qui  lui  servent  d'interprètes  ; 
mais  on  sent  que  la  religion  est  là  présente  par  ses  mi* 
nistreSy  pour  modérer  les  emportements  de  cette  liberté 
brutale»  car  c'est  devant  Dieu  et  dans  les  mains  du  prêtre 
que  les  hommes  libres,  que  les  échevins  prêtent  serment 
de  déclarer  les  termes  de  la  loi  sans  y  rien  changer,  et  de 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  la  justice. 


La  raison  et  la  sagesse  sont  deux  présents  du  ciel,  faits 
par  la  Providence  à  Tètre  privilégié  de  la  création,  pour 
le  conduire  et  le  diriger  à  travers  les  écueils  de  la  vie  so- 
ciale. De  même  que  l'homme,  elles  sont  arrivées  nues 
sur  la  terre,  et  n*ont  éprouvé  le  besoin  de  se  couvrir  d'un 
voile,  pour  lui  faire  accepter  leurs  préceptes,  que  lorsqu'il 
a  commencé  à  rougir  de  sa  propre  nudité.  Les  weisthû- 
mer,  comme  les  livres  de  Moïse,  en  sont  un  éclatant  té- 
moignage. Le  droit  qui  s'y  révèle  nous  fait  rétrograder 
jusqu'au  temps  de  la  Genèse. 


CONCLUSION. 


LE  CODE  RURAL. 


373.  Le  droit  rural  règle  les  conditions  de  la  vie  des  Le  droit  rani 

^  procède  de 

champs  et  les  rapports  des  citoyens  avec  la  commune,  la  commune. 
La  commune  représente  tous  les  intérêts  individuels  ou 
collectifs  qui  s'agitent  dans  la  sphère  de  son  action  tutè- 
laire.  Une  loi  fatale  la  ramène,  lorsqu'elle  s'en  écarte, 
au  principe  de  sa  constitution  originelle.  Le  domaine 
d'abord  impartagé,  par  l'effet  de  la  longue  possession  des 
occupeurs,  a  été  approprié  privativement,  mais  toutes 
les  parcelles  divisées  sont  restées  soumises  à  l'obligation 
de  contribuer  aux  charges  municipales  proportionnelle- 
ment à  leur  étendue  superficielle,  à  l'importance  de  l'ex- 
ploitation ou  de  l'industrie.  Plus  tard  cet  impôt  fut  perçu 
par  le  seigneur  qui  était  la  personnification  de  la 
commune.  C'est  bien  là  la  preuve  du  droit  antérieur  de 
celle-ci  à  la  propriété  du  très-fonds. 

Un  territoire  commun,  un  corps  représentatif  de  tous 
les  possesseurs  contribuables  qui  administre  les  affaires 
de  la  communauté,  un  chef  unique  dépositaire  de  la 
force  executive,  un  chef  supérieur  ou  provincial  qui  sur- 
veille et  contrôle  les  actes  des  officiers  comptables,  telles 
sont  les  bases  immuables  et  les  garanties  de  l'existence 
des  associations  communales. 
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Le  domaine  impartagé  a  donc  été  la  cause  première 
de  la  formation  des  communes.  Dans  l'histoire  des 
communaux  se  révèle  le  droit  primitif  de  la  communauté 
de  la  marche.  Les  transformations  qu'elle  a  subies  n'en 
ont  point  altéré  les  principes  essentiels.  L'intérêt  collectif 
qui  s'y  rattachait  par  un  lien  étroit,  a  survécu  à  l'u- 
surpation des  seigneurs,  et  se  retrouve  tout  entier  dans 
les  devoirs  et  les  obligations  réciproques  de  ceux  qui 
possèdent  à  litre  privatif.  De  là  deux  tendances  opfgt^ées 
dont  le  code  rural  doit  chercher  à  modérer  les  excès,  ^ 
armant  la  commune  du  moyen  de  Us  te^r  co^tammenl 
en  équtfibre. 

Le  seigneur  374.  La  cottttUM  ancienne  que  je  prends  pou^ 
exemple,  a  un  chef  élu  ou  accepté  par  elle  qui  coopaande 
et  agit  en  son  nom.  Ce  chef,  pour  prix  de  la  protection 
dont  il  la  couvre,  perçoit  le  tiers  des  profits  de  la  comma- 
nauté,  à  titre  d'indemnité  rémunératdre,  s'il  n'est  que 
l'avoué,  le  défenseur  de  la  communauté.  Il  en  prend  la 
totalité,  comme  seigneur,  lorsque  sur  lui  seul  pèse  la  resr 
ponsabilité  et  les  charges  de  l'administration, et  qu'il 
n'existe  pas  de  corps  politique  institué  pour  juger  et  adr 
ministrer  en  son  lieu  et  place  (ch.  IX«  p.  394,  n*"  207). 
Nous  avons  vu  plus  haut  comment  le  pou  voit  électif  de 
l'avoué  dans  la  marche  est  devenu  le  pouvoir  héréditaire 
du  seigneur  dans  les  communautés  d'habitants.  L'hérér 
dite  de  la  fonction  a  confondu,  dans  le  bénéfice,  lappror 
priation  des  communaux  ainsi  que  celle  des  droits  d(f 
justice  et  de  seigneurie  qui  devaient  former  le  (oni$ 
commun  des  ressources  municipales  (p.  51,  n""  7). 

Le  scabinat.       375.  Le  scabinat  a  la  même  origine  que  l'autorité  scât 


gaouriale  evieo  laqnolle  il  purtage  les  devoirs  de  Vi 
wstretioB  active.  Les  scabinsde  Tépoque  carl&vîngienne» 
coopèrent  eneore  avec  le  comte  ou  le  ceoieoîer  à  Tespér 
ditioa  de  toutes  les  affaires  qui  se  traitent  et  ae  décident 
daoB  les  assemblées  du  plaid  général  (ob»  %  et  j^ii^  %m 
et  xiv), 

Gepeodant  U  ne  faut  pe^  confondre  les  éebevias  des 
conwiuAes  privilégiées,  avec  les  écbevios  des  oemmU'* 
nautés  d'habitants.  Les  premiers  sont  élus  par  lea  bour^ 
geois,  renouvelables  tous  les  ans,  et  obligés,  à  la  fin  de 
leur  exercice^  de  remettre  à  leurs  successeurs,  le  compte 
apuré  de  leur  gestion  temporaire  (n""  324)  ;  les  seconds 
sont  choisis^  parle  seigneur,  parmi  les  possesseurs  domi- 
ciliés. Leurs  fonctions  sont  à  vie,  et  ils  transmetiteat  leur 
capacité  à  leurs  héritiers,  ou  pour  mieux  dire  leur  droit 
d'être  les  assesseurs  du  juge  qui  pose  les  questions  aux** 
quelles  ils  ont  à  répondre,  car  le  fils  d'un  tenancier  qui  a 
été  écheviji,  est  présumé  apte  à  être  écbevin  comme  celui 
à  qai  il  succède  (n""  257,  260).  La  science  du  scabinat  ne 
s'apprend  pas  dans  les  livres.  Elle  a  pour  école  la  pratique 
du  plaid  général,  pour  maximes  ces  actions  symboliques, 
ces  locutions  proverbiales,  ces  formules  sacramentelles, 
éternellement  les  mêmes,  qui  aident  à  la  graver  dans  les 
esprits.  Quoique  la  plupart  des  échevins  soient  complè- 
tement illettrés,  la  mémoire  ne  leur  fait  point  défaut, 
quand  ils  sont  requis  de  faire  la  déclaration  de  la  cou- 
tume. Leur  verdict  se  traduit  en  termes  clairs  et  concis, 
sans  hésitation  ni  ambiguïté  ;  et  c'est  par  cet  organe  de 
transmission  que  les  préceptes  du  droit  rural  sont  venus 
jusq.u'à  nous  (ch.  xi  et  xiii). 
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ujkiry.  376.  Le  principe  de  la  justice  rendue  par  des  juges 
qui  sont  les  égaux  de  leurs  justiciables  est  aussi  ancien 
que  les  communes.  Le  jury  qui  est  un  emprunt  fait  à  la 
constitution  de  la  marche  allemande,  a  été  lu  première 
manifestation  de  leur  existence.  Après  2000  ans  de  for- 
tunes diverses,  le  voilà  qui  reparait  à  peu  près  tel  qu'il 
était  à  l'origine  de  la  société  barbare  :  comme  si  la  civili- 
sation n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  reprendre  les 
traditions  d'un  passé  qu'elle  renje  1  Avec  le  jury,  revient 
la  liberté  représentative  sa  compagne  inséparable.  Ces 
deux  précieuses  garanties  de  la  loi  et  de  la  justice,  après 
avoir  été  longtemps  perdues  dans  la  nuit  du  moyen-âge 
ainsi  qu'un  feu  latent  sous  la  cendre  des  siècles,  ont  fait 
jaillir  la  lumière  qui  éclairera  les  générations  de  l'avenir. 
Le  tribunal  des  pairs  déclarait  et  appliquait  le  droit 
dans  les  diètes  annuelles  (eh.  xiii).  Les  rachimbourgs  de 

*  la  Loi  salique,  les  scdbins  du  cycle  carlovingien,  les 
ehorremanni  de  la  Frise  et  de  la  Hollande,  les  kœurheers 
de  la  Flandre  et  du  Brabant,  les  mansionarii,  les  huber^ 
les  colongers  de  l'Alsace  et  de  la  Suisse,  les  curtiales  du 
Palatinatt  les  manner  de  la  Wcstphalie,  à  des  époques  et 
dans  des  contrées  différentes,  avaient  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  échevins  du  nord  de  la  France.  A  Rome,  le 
collège  des  12  jurés  arvales  de  la  Loi  des  xii  tables^  pro- 
nonçaient sur  les  questions  de  limites.  Ces  prêtres  de 
Gérés  qui  portaient,  dans  leurs  couronnes  tressées  d'épis> 

^  l'emblème  et  l'attribut  de  leur  ministère,  furent  les  pré- 
curseurs des  aestimaiores  des  communes  italiennes. 
Lei  échevins.      377.  Tous  les  monuments  en  font  foi,  c'est  en  pré- 
sence des  écbevins  que  s'accomplissait,  chaque  année. 
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au  printemps,  la  chevauchée  du  eerquemanage  pour  la 
constatation  et  la  reconnaissance  des  limite^.  Partout  on 
les  prenait  pour  arbitres  des  litiges  entre  voisins,  pour 
experts  des  anticipations  sur  le  terrain  d*autrui  et  des 
dommages  aux  champs.  Quelques  coutumes  vont  même 
jusqu'à  fixer  le  salaire  qui  leur  était  dû,  pour  chaque 
borne  qu'ils  faisaient  planter  ou  remettre  en  place. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  possession  et  à  l'exploita- 
tion du  sol,  les  exemples  que  le  père  transmet  à  ses  en- 
fants, les  leçons  de  l'expérience,  sont  la  meilleure  école 
pour  former  de  bons  appréciateurs  des  choses  de  la  rura- 
lité.  Le  juge,  mieux  que  les  justiciables,  est  en  position 
de  choisir,  parmi  eux,  ses  auxiliaires  ou  ses  assesseurs, 
pour  l'aider  dans  la  mission  qu'il  a  à  remplir. 

378.  Le  gouvernement  qui  poursuit,  avec  calme  et     Echevins 
mesure,  rachèvement  de  l'œuvre  commencée  par  la  Ré-      Con^euâ 
volution  avec  tant  de  précipitation,  a  déjà  formé  les  con-  naumcipanx. 
seils  municipaux  des  communes^  à  l'image  du  scabinat 

électif  ;  bientôt  sans  doute,  une  loi  nécessaire  et  impa- 
tiemment attendue  confiera,  à  un  scabinat  non  électif,  le 
soin  de  coopérer  à  l'exécution  des  mesures  conservatrices 
des  intérêts  ruraux. 

379.  Le  nouveau  collège  des  prud'hommes  arvales  prad*hoinmet 
qu'il  s'agirait  de  créer,  ne  formerait  pas  un  corps  dèlibé-      ^     ^'* 
rant,  mais  une  liste  de  notables  parmi  lesquels  le  juge- 

de  paix  du  canton  et  le  maire  de  la  commune  choisiraient 
leurs  experts  et  les  parties  leurs  arbitres.  Avec  le  maire, 
ils  feraient  exécuter  les  règlements  de  police  sur  la 
voirie,  les  marchés  et  les  cabarets  ;  ils  constateraient 
toutes  les  conventions  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  rédiger 
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par  écrit,  les  «ngagements  entre  maîtres,  domestiques  et 
ouvriers  de  l'agriculture  ;  ils  évalaeraieAt  les  dommages 
aux  récoltes  et  aux  propriétés;  ils  constateraient,  à  la 
réquisition  des  intéressés,  tous  les  faits  de  culture,  de 
plantation  ou  autres  qui  présenteraient  les  caractères 
d*une  anticipation;  enfin,  ils  formeraient  le  petit  jury 
d'un  tribunal  d'assises  présidé  par  le  juge  de  paix ,  qui 
serait  institué  pour  juger  les  contraventions  de  police 
simple. 

Réduite  au  rôle  d'auxiliaire  de  la  justice,  l'institution 
des  prud'hommes  arvaies  serait  déjà  un  immense 
bienfait,  car  si  la  loi  et  les  règlements  sont  mal  exécutés 
dans  les  campagnes,  c'est  parce  qu'ils  manquent  de  la 
sanction  que  leur  assurerait  la  résurrection  du  scabinat 
disparu. 

Je  concevrais  qu'on  hésitât  à  s'engager  dans  cette 
voie  de  rénovation,  s'il  en  devait  résulter  une  augmen- 
tation  descharges  de  l'Etat.  Mais  lesindemnitésauxquelles 
ils  auraient  droit  pour  expertiser  un  dommage,  viser  une 
police  d'assurance,  constater  sommairement  les  conditions 
d'un  louage  de  service,  ne  leur  seraient  attribuées  que 
lorsqu'ils  procéderaient  à  la  requête  des  parties.  Une 
part  sur  le  montant  des  amendes  prononcées  en  session 
d'assises  cantonales,  dont  la  loi  fixerait  le  tarif, 
suffirait  pour  dédommager  de  leurs  frais  de  déplacement 
les  personnes  qui  y  siégeraient,  et  du  temps  qu'elles 
auraient  dérobé  à  leurs  propres  affaires.  Le  paiement  de 
ees  indemnités  incomberait  au  percepteur  de  la  ciN 
conscription  qui  serait  chargé  de  les  receveit. 

La  présence  des  prud'hommes  «rvales  sur  le  lieu  de 
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h  perpétration  des  délits,  enlèverait  à  bien  des  eon- 
trevenants  le  bénéfice  de  Timpunité.  Les  gardes-cham'- 
pètres  mieux  surTeillés  feraient  mieux  leur  devoir.  Ils 
verbaliseraient  quelle  que  soit  la  fnodicité  du  dommage. 
Tous  leurs  procès-verbaux  étant  déférés  à  la  justice,  ce 
serait  le  juge  et  non  la  partie  lésée  qui  fixerait  le  chiffre 
delà  réparation  pécuniaire.  Les  frais  accessoires  de  timbre 
et  d'enregistrement  qui  s'ajoutent  au  chiffre  de  Tamende» 
aggravent  inutilement  la  peine  de  la  condamnation.  C'est 
pour  les  éviter  que,  dans  une  foule  de  cas,  la  vindicte 
publique  n'est  point  satisfaite. 

380.  L'une  des  réformes  les  plus  désirables  serait  celle  Assises 
qui  convertirait  le  tribunal  de  police  sédentaire,  en 
tribunal  de  police  ambulatoire,  et  qui  ferait  du  jury  des 
prud'hommes  arvales,  les  juges  de  cette  foule  de  petits 
méfaits  que  l'article  471 ,  n^  15  du  Code  pénal  punit  d'une 
amende  de  1  franc  à  5  francs.  Au  lieu  d'obliger  les 
justiciables  à  se  rendre,  toutes  affaires  cessantes,  au 
jour  indiqué  par  la  citation,  au  siège  de  la  justice  de 
paix,  ce  serait  au  contraire  le  juge  qui  se  rapprocherait 
de  ses  justiciables,  en  se  transportant,  deux  fois  l'an,  dans 
les  différents  chefs-lieu  de  perception  de  son  canton. 
Outre  le  juge-de-paix  et  son  greffier,  ce  tribunal  serait 
composé  d'un  conseiller  d'arrcndissement  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public,  du  percepteur  qui  dresserait 
le  r61e  des  amendes^  et  de  six  prud'hommes  arvales 
désignés  par  le  sort,  dans  la  liste  générale  du  canton.  Ce 
jury  d'équité  prononcerait  tant  sur  le  fait  que  sur  le 
point  de  savoir,  en  cas  d'affirmative,  si  le  contrevenant 
-a  mérîlé  le  maxim^an  ou  le  minimum  de  l'amende  :  Il 
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fixerait  ainsi  la  limile  de  l'amende  à  appliquer  par  le  jage 
de  la  peine. 

Les  assises  rurales  auraient  en  outre  l'avantage  d'a- 
bréger la  distance  et  d'épai^ner  les  frais  de  déplacement 
aux  habitants  des  communes  éloignées  du  chef-lieu 
judiciaire,  et.de  simplifier  le  mode  de  recouvrement  des 
amendes  qui  pourraient  être  acquittées  séance  tenante. 
Ce  tribunal  d'assises,  en  donnant  plus  d'appareil  plus  de 
solennité  à  la  manifestation  de  la  justice,  inspirerait  plus 
de  crainte  respectueuse  et  offrirait  plus  de  garanties, 
qu'un  juge  qui  siège  seul  dans  son  prétoire,  sans  com- 
pagnons ni  assesseurs. 

Les  prud'hommes  arvales,  comme  experts,  rendraient 
de  véritables  services  dans  les  litiges  entre  voisins,  dans 
les  questions  de  limite  et  d'anticipation.  Leur  interven- 
tion, plus  fréquente  dans  ces  sortes  de  débats,  donne- 
rait plus  de  certitude  aux  décisions  du  tribunal  de  paix, 
et  préviendrait  peut-être  l'abus  de  ces  demandes  en  bor- 
nage judiciaire  qui  n'ont  souvent  d'autre  but  que  de 
fournir,  à  certains  ofiiciers  ministériels,  Toccasion  de  faire 
des  frais,  pour  augmenter  leurs  émoluments  et  le  prix  de 
leurs  offices. 

Us  contribueraient  puissamment  à  sauvegarder  les 
droits  des  mineurs  et  des  propriétaires  absents,  si,  chaque 
année  au  mois  d'avril,  ils  étaient  mis  en  demeure,  sur 
la  réquisition  du  maire,  de  visiter  les  manoirs  et  les 
héritages  ruraux  possédés  par  des  fermiers  ou  des 
usufruitiers,  et  de  constater,  par  un  procès-verbaW  l'état 
des  plantations,  l'élagage  des  arbres,  la  coupe  et  l'amé- 
nagement des  bois  taillis  et  des  haies  vives,  l'entretien 
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des clôtures  et  les  réparations  locntives.  Leurs  rapports 
déposés  au  greffe  et  tenus  secrets  jusqu*à  ce  qu*une  or- 
donnance du  juge  en  ordonnât  la  communication  aux 
parlîes  intéressées,  préviendraient  plus  de  procès  qu'ils 
n'en  feraient  nnitre. 

La  plus  belle  sans  contredit  de  leurs  prérogatives 
serait  de  conserver,  comme  un  dépôt  sacré,  la  tradition 
des  usages  locaux  que  le  temps  sanctionne,  abroge  ou 
modifie,  d*ètre  toujours  à  même  d*en  signaler  les  variations 
et  de  conseiller  les  changements  dont  les  règlements 
administratifs  paraîtraient  susceptibles.  L'autorité  qui 
promulgue  ces  règlements,  ne  peut  mieux  se  renseigner, 
à  cet  égard,  qu'auprès  des  personnes  qui  les  observent 
et  les  pratiquent  journellement.  Celles  qui  nîettent  la 
main  à  la  charrue  sont  de  meilleures  juges  des  besoins 
des  exploitations  agricoles  que  tous  les  modernes  utopistes 
qui  ont  la  prétention,  d'enseigner  la  manière  de  les  con- 
duire. 

Les  prud'hommes  arvales  seront  l'instrument  qui 
secondera  le  plus  énergiquement  les  communes  appelées 
à  coopérer  à  Tœuvre  de  décentralisation  administrative 
que  le  gouvernement  impérial  veut  accomplir  à  leur 
profit.  Mais  le  code  rural  n'atteindra  qu'imparfaitement 
le  but  qu'on  se  propose,  tant  que  le  fonds  des  ressources 
municipales  ordinaires  ne  sera  pas  eo  rapport  avec 
l'action  de  ces  utiles  auxiliaires. 

381.  Ce  fonds  commun  qui  n'existe  pas  il  s'agit  de  le 
créer.  Comment  le  composera-t-on?  quels  seront  les  élé- 
ments de  la  matière  imposable?  toute  la  question  est  là. 
Elle  domine  toutes  les  autres;  et  le  code  rural  lui-même 
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n*6&i  pas  possible  avant  qu'elle  soU  résolue.  Le  principe  en 
vertu  duquel  elle  peut  être  tranchée  a  été  mis  en  évidence 
par  U  droit  coutumier,  m  nous  voyons  que  tow  lea 
intérêts  protégés  paient  Tindemnité  de  la  protection»  au 
prorata  des  avantages  qu'elle  leur  procure,  de  la  séciwité 
qu'elle  leur  garantit. 

Or.  cette  condition  de  réciprocité  exiale  dans  lea 
mairies  modernes  comme  elle  a  existé  dans  les  anciennes 
seigneuries,  dans  les  communes  privilégiées  comme  dans 
les  communautés  d'habitants. 

La  Révolution  de  1789  a  fait  la  faute,  en  décrétant 
l'abolition  de  la  féodalité,  d'abolir  en  même  temps  tous 
les  droits  fiscaux  que  les  seigneurs  avaient  confisqués 
sur  les  communautés  de  la  marche.  Elle  n'a  pas  restitué 
aux  communes  dépossédées»  les  impAts  que  les  seigneurs 
levaient  pour  subvenir  à  des  dépenses  municipaless  et 
que  les  villes  privilégiées  employaien^t  à  la  même 
destination.  Elle  a  frappé  en  aveugle  tout  ce  qui,  à  UA 
titre  quelconque,  exerçait  un  droit  de  seigneurie»  et  c'est 
pour  cela  que  nos  petites  villes  de  bourgeoisie  se  trouvent 
aujourd'hui  en  face  du  néant. 

Il  est  plus  facile  de  conserver  ce  qui  existe  que  àe  r^ 
tablir  ce  qui  a  été  supprimé.  On  acquitte  sans  murmure 
les  Qontributions  qu'on  est  habitué  à  payer,  mais  lea 
impôts  nouveaux  sont  toujours  mal  accueillis  par  les  con- 
tribuables, surtout  lorsqu'ils  sont  improductifs  ;  témoin  la 
taxe  sur  les  chiens.  La  considération  que  c'est  une  laxe 
municipale  la  rend*t-elle  plus  populaire?  Aurait-elle  au 
DM)ins  l'utilité  de  l'impAt  des  prestations?  J'en  doute. 
Lc^9  prestations,  sont  acceptées  par  les  campagnes  commit 
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un  îaappréeiable  bienfait,  quoiqu'elle»  ne  soient^  en 
réalité,  que  le  rétablissement  de  la  eorvée  sms  un  WMd 
moins  odieux. 

382.  Personne  n^est  exempt  de  la  prestation,  exceflé   Prestations 
les  vieillards^  les  infirmes  et  les  femmes  veuves.  Voilà  ce 

qui  la  fait  bénir  autant  que  la  corvée  était  détestée.  G*est 
une  charge  qui  pèse  sur  tous  également,  sur  le  riche 
comme  sur  le  pauvre,  proportionnellement  au  personnel 
de  la  maison  et  k  TimportaBce  de  Texploitation.  Cette 
taxe  atteint  tous  ceux  qui  se  servent  des  chemins  vicinaux, 
tandis  que  la  taxe  sur  les  chiens  n*atteint  que  ceux  qui 
n'ont  pas  la  volonté  de  faire  le  sacrifice  qui  leur  per- 
mettrait de  s'en  affranchir. 

383.  Toute  peine  mérite  salaire.  La  commune  doit 
rémunérer  les  auxiliai^s  qu'elle  emploie  proportion- 
nellement aux  services  qu'ils  lui  rendent  ;  car  il  esl 
démontré,  par  l'expérience,  qu'ils  ne  font  bien  que  ce 
qu'ils  ne  Cent  pas  gratuitement.  D^aillcurs  la  eoBAHkune 
a  des  besoins  d'autant  plus  impérieux,  que  tout  retard  à  y 
pourvoir  peut  inOuer  sur  le  bien  être  de  la  pc^ulation^ 
et  compromettre  les  ressources  qu'elle  puise  dana  la 
fortune  publique.  Les  impôts  qu'elfe  lève  frappent 
prÏAcrpalement  sur  la  production  et  la  consonsmationy  et 
ils  ont  une  cause  légitime  quand  ils  sont  justifiés  pax  la 
néeessité  de  ses  dépenses^ 

384.  La  jouissance  des  fruits  dans  le  périmÀtre  du 
territoire,  la  participation  a^AXi  avantages  que  procureni 
aux  habitants  les  voies  de  communication, les  conrs  d'eau, 
les  pâturages,  les  établissements  municipaux,  voilà  le 
pcinciçe  de  l'impôt  qui  doit  former  le  fonds  des  ressources 
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ordinaires  des  communes.  Tout  ce  qui  ocx^asionne  i 
l'administration  locale»  un  entretien,  un  embarras,  une 
surveillance  assidue,  justifie  la  perception.  Les  fruits 
pendants  par  racine,  les  lieux  publics  ouverts  à  la 
consommation  des  spiritueux,  à  cause  de  l'attention  inces- 
sante que  commandent  la  garde  des  récoltes,  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les  cabarets,  sont 
matières  imposables.  Les  usagers  des  eaux  courantes, 
des  pâtis  communs,  doivent  contribuer  aux  frais  d'en- 
tretien, de  réparation  et  d'amélioration. 

385.  Les  taxes  de  pâturage  des  terrains  communaux 
ont  leur  raison  d'être  comme  impôt  de  protection,  plus 
que  comme  indemnité  de  jouissance,  que  comme  source 
d'un  revenu  ordinaire.  A  ce  titre,  on  se  demande  si  la 
vaine  pâture  ne  devrait  pas  être  soumise  à  la  même 
taxe. 

Aujourd'hui,  les  usagers  des  pâtis  communaux  sont 
imposés  à  une  taxe  qu'ils  ne  payaient  pas  généralement 
autrefois.  Par  contre ,  les  troupeaux  mis  à  la  vaine 
pâture  sont  affranchis  de  celles  que  les  coutumes  au- 
torisaient les  seigneurs  à  percevoir  sur  les  propriétaires 
de  bêtes  à  laine.  Héritière  de  l'obligation  de  réprimer  les 
dégâts  des  bestiaux  qui  était  imposée  au  seigneur  féodal, 
il  semble  que  la  commune  devrait  l'être  aussi  de  ses 
droits  d'herbage  et  de  moutonuage.  Du  moins  telle  est 
mon  impression.  Je  l'exprime  avec  candeur,  dût-on 
m'accuser  de  tendance  rétrograde. 

386.  Une  taxe  sur  les  fruits  des  terres  Tion  closes, 
proportionnelle  au  rendement  de  la  récolte,  n'est  pas 
une  supcrfétation  de  l'impôt  foncier  qui  est  une  charge 
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de  la  propriété,  plus  que  Timpôt  des  portes  et  fenêtres 
qui  est  une  charge  locative.  Cette  taxe  est  légitime, 
puisqu'elle  doit  contribuer  à  rémunérer  plus  dignement 
les  officiers  préposés  à  la  garde  des  moissons  et  des 
propriétés.  Mais  les  propriétés  closes  qui  se  gardent  par 
elles-mêmes  en  doivent  être  exemples,  parce  qu'elles 
sont  inviolables  comme  le  domicile  du  citoyen,  et  que 
nul  n'y  peut  p6nclrcr  sans  un  mandat  de  la  justice. 

387.  Par  la  même  raison,  l'exercice  de  la  chasse  sur    u  chasse. 
les  terrains  ouverts  dont  les  limites  ne  sont  pas  appa- 
rentes, n'est  placé  par  aucune  loi  en  dehors  de  l'action  de 
l'autorité  municipale.  C'était  autrefois  un  droit  de  com- 
munauté,   quoiqu'il   fût  un  privilège  du  seigneur  ;  il 

aurait  dû  faire  retour  à  la  commune  par  relTet  de  la 
suppression  des  seigneuries.  Le  principe  ne  reprend-il 
pas  toute  sa  force,  lorsque  l'exercice  du  droit  individuel 
affecte  les  droits  d'autrui  ?  Mes  doutes  se  changent  en 
certitude,  quand  je  vois  les  propriétaires  d'un  territoire 
morcelé  en  petites  parcelles,  s'entendre  pour  affermer  à 
un  tiers  le  droit  de  chasse  qu'il  leur  serait  impossible 
d'exercer  concurremment,  et  stipuler,  dans  leurs  baux, 
que  le  prix  du  fermage  annuel  sera  versé  dans  la  caisse 
municipale.  La  loi,  semble-t-i]>  n'a  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  consacrer  le  principe  admis  par  l'usage.  Ce  serait 
tout-à-la-fois  une  garantie  pour  les  propriétaires  des 
récoltes,  une  sécurité  pour  les  chasseurs  et  un  moyen 
d'accroître  les  ressources  des  communes  pauvres. 

388.  Tout  ce  qui  touche  au  régime  des  eaux  peut 
motiver  une  perception  fiscale.  En  cette  matière,  les 
droits  du  riverain  ne  sont  point  exclusifs  du  droit  qu'a 


Jouissance 

des  eaux. 

Taxes. 
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la  conunune  de  soumettre  à  une  taxe  les  prises  d*eau 
des  irrigateurs»  les  retenues  des  usiniers.  Les  droits 
acquis  par  ces  derniers  n'y  font  point  obstacle.  Les  eaux 
courantes  n'appartiennent  à  personne  privativement , 
mais  le  soin  d'en  régler  la  distribution  doit  incomber  à 
la  commune  dont  elles  traversent  le  territoire. 
Impôt  sur  389.  On  déplore  sans  chercher  &  y  porter  remède,  la 
are  .  fy^gg^^  influence  que  les  cabarets  exercent  sur  les 
mœurs,  la  santé,  et  le  bien-être  des  habitants  de  la  cam- 
pagne et  principalement  de  la  classe  ouvrière.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  ces  lieux  de  débauche  et  de  perdition 
jouiraient  plus  longtemps  d'une  espèce  de  privilège  d'im- 
munité. Quand  ceux  qui  sont  autorisés  à  les  ouvrir  ont 
acquitté  les  droits  de  patente  et  de  détail  sur  la  vente 
des  boissons,  ils  sont  libérés  envers  l'Etat ,  mais  le  sont- 
ils  envers  la  commune?  La  commune,  pour  être  dé- 
dommagée  des  embarras  que  lui  donnent  ces  établisse- 
ments, devrait  pouvoir  lever  sur  eux  un  impôt  pro- 
portionnel à  la  consommation  qui  s'y  fait  au  détriment 
du  bon  ordre,  du  repos  des  familles  et  de  la  tranquillité 
publique.  Ce  ne  serait  que  demi  mal,  si  la  propagation 
du  bienfait  de  l'instruction  primaire  était  l'expiation  de 
ces  écoles  de  scandale  et  d'immoralité,  si  une  partie  de 
l'argent  qui  s'y  dépense  follement  pouvait  servir,  comme 
la  lance  guérissant  les  plaies  faites  par  elle,  à  éloigner 
du  cabaret  les  enfants  de  ceux  qui  s'y  livrent  à  la  bonteuse 
passion  des  jouissances  crapuleuses. 

Telles  sont  les  éléments  imposables  qui,  à  mon  avis, 
pourraient  contribuer  à  la  formation  du  fonds  des  res- 
sources communales  ordinaires.  Tout  m'autorise  à  croire 
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qoe  le  produit  dc&  perceptions  serait  assez  important, 
même  en  supposant  que  la  loi  adoptât,  pour  chacukle,  le 
tarif  le  plus  modéré.  Pour  celte  raison,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  utile  et  prudent  de  laisser  la  totalité  des  hommes 
perçues  à  ta  libre  disposition  des  communes. 

390.  En  proposant  de  soumettre  à  la  retenue  dû  tiers  Fonds 
la  totalité  de  leurs  revenus  Je  ne  fois  que  rendre  hommage  partemeutai. 
à  un  principe  qui,  même  dans  Tantiquité^a  été  considéré 
comme  Turfe  des  bases  essentielles  des  associations  com- 
munales. Tous  les  pouvoirs  défenseurs  des  droits  des 
communautés  politiques  et  religieuses  participaient,  dans 
cette  proportion,  au  partage  du  bénéfice  de  l'impôt  et  des 
amendes.  Les  communes  en  gardaient  les  deux  tiers  pour 
elles,  le  tiers  restant  était  attribué  au  comte,  symbole  de 
runitéprovinciale.Plnstard,lescommunautésd'habitânts 
furent  représentées  par  un  seigneur  feudataire  des  droits 
de  la  vicomte  ;  les  villes  de  loi  le  furent  par  leur  maife 
et  un  conseil  de  jurés  électifs,  feudataires  au  même  titre 
que  les  vicomtiers.  Celles-ci  étaient  passibles  de  la  retenue 
du  tiers  des  amendes  et  du  casuel  delà  moyenne  justice, 
au  profit  du  seigneur  de  qui  elles  tenaient  le  bienfait  de 
raffranchissement.  Les  grandes  villes  municipales  dont 
les  privilèges  et  les  revenus  étaient  plus  considérables 
subissaient  également  une  retenue  du  tiers  de  leurs 
droits  fiscaux,  tant  avait  de  force  le  lien  qui  unissait  les 
protégés  au  protecteur  (ch.  xi,  p.  264)  ! 

Aujourd'hui  toutes  les  communes  sont  libres  et  jouissent 
des  mêmes  prérogatives.  Toutes  gèrent  leurs  propres 
affaires,  et  ne  soumettent  leurs  comptes  de  gestion  qu'à 
l'approbation  du  tribunal  administratif.  La  tutelle  du 
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préfet  remplace  la  tutelle  du  seigneur  provincial.  Mais 
la  Révolution  qui  a  aboli  la  féodalité  n*a  rien  mis  i  la 
place  des  droits  fiscaux  supprimés.  Cependant  le  principe 
qui  a  survécu  àTimmolation  générale»  s'est  glissé  dans 
la  loi  moderne  à  Tinsu  peut-être  de  ceux  qui  Tout  faite. 

Le  produit  des  amendes  de  police  est  encore  attribué, 
pour  deux  tiers  aux  communes,  pour  un  tiers  au  fonds 
commun  ;  le  produit  des  concessions  dans  les  cimetières» 
pour  deux  tiers  aux  communes,  pour  un  tiers  au  profit 
des  pauvres.  L*État  qui  prélève  les  trois  cinquièmes  du 
permis  de  chasse,  ne  prélève  que  le  dixième  du  produit 
des  octrois.  Il  est  même  question  de  réduire  à  ce  dernier 
taux  le  prélèvement  des  communes  sur  le  produit  de 
Timpét  des  chevaux  et  voitures  dans  la  localité.  Pourquoi 
ne  pas  adopter  une  règle  fixe  et  invariable,  celle  que 
rexpérience  des  siècles  à  consacrée?  Nulle  part  plus  que 
dans  la  division  et  le  partage  des  deniers  fiscaux,  la 
clarté,  la  simplicité,  sont  désirables. 

La  retenue  du  tiers  de  toutes  les  perceptions  mu- 
nicipales servirait  à  créer  le  fonds  départemental 
commun;  et  ce  fonds  serait  destiné  à  venir  au  secours 
descommunes]quela  pauvreté  de  leur  budget  empêcherait 
de  faire  face  à  leurs  dépenses  obligatoires. 
Gentimefl         301.  La  faculté  de  recourir  à  Timpôt  foncier  doit 

additionnels. 

toujours  être  réservée  pour  des  dépenses  facultatives 
extraordinaires.  Qu'on  autorise  une  commune  à  s*imposer 
des  centimes  additionnels  destinés  à  amortir  un  emprunt 
contracté  pour  la  construction  d*une  église,  d'une  école, 
d'un  prétoire  do  justice  de  paix,  pour  un  procès  perdu, 
rien  de  mieux  ;  mais  qu'on  oblige  les  propriétaires  non- 
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domiciliés  à  contribuer  à  l'entretien  des  édifices  comma- 
DEUX  et  à  la  rétribution  des  services  obligatoires,  c'est  ce 
que  la  raison  se  refuse  à  admettre. 

Un  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  les  terres  qu'il 
possède  sur  le  territoire  d'une  commune  rurale  autre  que 
celle  ou  il  a  sa  résidence  ou  son  domicile,  ne  doit  pas 
être  imposé  pour  le  salaire  du  garde-champêtre  et  le 
traitement  de  l'instituteur.  Pourquoi,  en  effet,  mettre  à 
sa  charge  un  impôt  dont  il  ne  profite  pas.  L'impôt  com- 
munal ordinaire  est  essentiellement  une  charge  des  fruits: 
il  ne  doit  peser  que  sur  ceux  dont  les  récoltes  sont 
préservées  du  dommage  des  hommes  et  de  la  dent  des 
bestiaux,  ou  dont  les  enfants  suivent  les  leçons  de  l'école. 
Donc  c*est  le  fermier;  et  non  le  propriétaire  externe  qui 
devrait  être  imposé. 

392.  Si  je  suis  conduit  à  parler  des  dépenses  facul- Ressources  ex- 
traordinaires. 

tatives  applicables  à  des  travaux  extraordinaires^  ce  n'est    Vente  des 
point  pour  faire  la  critique  de  la  loi  qui  les  autorise.  Cela  ^^°^^*'*^' 
est  loin  de  ma  pensée  ;  mais  ne  serait-il  pas  désirable 
que  l'autorisation  soit  d'aliéner,  soit  d'abattre  une  forêt 
communale,  soit  de  vendre,   soit  de  soumettre  à  un 
tourbage  extraordinaire   un    marais  commun,  ne  fût 
accordée  que  sauf  prélèvement,  par  l'État,  du  tiers  du 
bénéfice  réalisé  ?  Cette  retenue  servirait  à  former  un  fonds 
spécial  destiné  à  équilibrer  la  situation  financière  de  tous 
les  départements.  Entr'autres  avantages,  elle  aurait  pour 
effet  de  rendre  les  communes  riches  en  communaux^  plus 
circonspectes  et  moins  téméraires  à  engager  les  ressources 
de  l'avenir. 
393.  Le  principe  de  la  retenue  du  tiers  est  le  critérium  Retenue  dn  i/8 
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pour  le  fonds  d*iin6  booM  organisatHHi  communale  ooasidérée  au  point 
de  vue  de  la  gestion  des  deniers  municipaux.  C'est  le  frein 
qui  arrêtera  ou  modérera  les  emportements  de  la  liberté 
qu*aaront  les  communes  d'exagérer  leurs  impAts  ou  leurs 
dépenses,  lorsque  la  loi  aura  proclamé  leur  émancipation. 
Je  crois  donc  avoir  démontré,  d*une  part»  la  nécessité 
de  donner  aux  communes  rurales  le  moyen  de  se  créer 
des  ressources  ordinaires  suffisantes  pour  toutes  leurs 
dépenses  obligatoires,  et  de  n'autoriser  que  sous  ceruiines 
conditions,  Taliénation  des  biens  communaux,  pour  des 
dépenses  facultatives;  d'autre  part,  combien  il  serait 
utile  et  opportun  d'instituer,  dans  chaque  commune,  un 
bureau  de  prud'hommes  arvales  placés  sous  les  ordres  du 
maire  et  la  direction  du  juge-de-paix. 

Décentralisa-  394.  Il  faut  qu'il  Suit  pourvu  à  ces  deux  besoin»,  afin 
n^ratire.  4^^  l'administration  et  la  justice  puissent  combiner  leurs 
efforts  de  manière  à  augmenter  la  puissance  de  leur 
action.  La  justice,  en  multipliant  ses  auxiliaires,  dé« 
couvrira  mieux  et  ne  laissera  plus  impunis  une  foule  de 
mélaits  qui  échappent  à  la  vindicte  publique  ;  l'admi- 
nistration départementale,  par  une  sage  et  pnidente 
répartition  du  fonds  auquel  chaque  commune  aura  fourui 
son  contingent  individuel,  maintiendra  danvla  ligne  de  la 
subordination,  du  respect  de  la  loi  et  des  avertissements 
de  l'autorité,  celles  qui  s'en  écarteront.  Avec  ce  con- 
trepoids des  rivalités  de  clochers  et  des  passions  locales, 
elle  pourra  toujours  faire  pencher  la  balance  du  cMé  de 
la  raison  et  de  l'intérêt  général. 

La  décentralisation  administrative  et  le  code  rural  ne 
•ont  possibles  qu'à  ce  prix. 
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495.  Les  difficultés  de  la  confeotiea  du  code  ror»!  sont    Difflcnités 

da  code  rural 

de  deux  sortes,  les  unes  touchent  aux  prinoipes,  ks 
autres  à  la  combîoaison  des  parties.  Les  principes  sont 
éternels  et' absolus  quels  que  soient  les  changeiEiefits  >et 
les  modifications  que  le  temps  introduise  dans  le  système 
d'aménagement  des  cultures  et  d'exploitation  d«  sol. 
Toutes  les  productions  de  la  terre  servent  aux  beseîfifS  des 
hommes.  Elles  sont  diverses  sebo  les  climats,  indé* 
pendantes  de  l'industrie  qui  les  façonne  ou  les  transforme, 
du  commerce  qui  les  transporte  ou  les  échange  :  elles  ne 
sont  soumises  qu'aux  lois  de  la  nature  qui  domine  toutes 
les  lois  humaines. 

Tout  ce  qui  est  réservé  pour  des  usages  communs,  ne 
peut  être  approprié  à  titre  privatif.  Le  droit  des  com«* 
munautés  est  autre  que  celui  des  particuliers. 

Le  labourage  et  le  pâturage  sont  encore,  comme  au 
temps  de  Sully,  les  deux  mamelles  de  l'État.  Les  gou-* 
veroemeots  dont  le  devoir  est  de  conserver  Téquilibre 
entre  ces  deux  forces  productives^  ne  doivent  pas  sacrifier 
l'une  pour  favoriser  l'autre. 

Quoiqu'en  dise  la  loi  de  1791 ,  le  droit  d'user  et  d'abuser 
a  ses  limites  en  économie  rurale,  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  franchir  (1).  La  liberté  de  défricher  les  bois, 
de  planter  la  vigne,  de  cultiver  les  plantes  textiles, 
oléagineuses,  saccharines  ou  tinctoriales,  ne  peut  aller 

(1)  Loi  du  tè  septembre,  6  octobre  VJH,  titre  i«^,  seet,  i. 

Art,  l*r  ;  Le  territoire  de  la  France  est  libre  comme  les  personnes 
qui  rbabitent 

Are,  2:  Les  propriétairee  sont  libres  de  varier  à  teur  gré,  la  culture  et 
Texploitation  de  leurs  teires 
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jasqu'à  l'anéantissement  des  céréales,  des  prairies  ou  des 
forêts.  Ce  qui  est  indispensable  passe  avant  ce  qui  est 
utile.  La  disette  et  Tavilissement  des  prix  sont  les  deux 
écueils  que  doit  savoir  éviter  le  pilote  qui  tient  la  barre 
du  gouvernail. 

Les  forêts  sont  contemporaines  de  la  création.  Berceau 
et  [premier  abri  des  bommes  sur  la  terre,  elles  furent 
aussi  le  premier  temple  où  ils  ont  adoré  rÉterncl.  Les 
conserver  est  une  religion,  les  détruire  serait  un  sacrilège. 
La  cberté  des  bois  combustibles  et  de  construction  qui 
augmente  à  mesure  que  les  défrichements  se  multiplient, 
est  un  avertissement,  pour  le  pays,  des  conséquences  que 
produirait  Téventuallté  possible  d'une  guerre  générale 
qui  empêcherait  rentrée  des  bois  étrangers.  Toute  mesure 
législative  qui  ordonnerait  l'aliénation  totale  des  forêts  de 

m 

TEtat,  la  transformation  de  tous  les  communaux,  serait 
peut-être  un  jour  considérée  comme  une  violation  du 
principe  conservateur  de  Théritage  de  l'avenir.  Tout 
pâturage  communal  partagé,  tout  bois  de  ITtat  ou  des 
communes  tombé  dans  le  domaine  privé,  sont  fatalement 
condamnés  à  disparaître.  Il  ne  faut  qu*un  an  aux  céréales, 
mais  il  faut  plus  d*un  siècle  aux  forêts,  pour  réparer  la 
disette  de  leurs  produits. 
Matières         396.  Au  surplus,  le  Gode  rural  n'aura  pas  pour  but  de 

à  régler  par  •  . 

des  détruire  ou  de  transformer,  mais  de  conserver  ce  qui 
oissp  es.  çjjgj^g  Lç  reboisement  des  montagnes,  Tendiguement  des 
torrents  et  rivières,  le  dessèchement,  le  drainage,  le  col- 
matage des  terrains  bas  et  humides,  la  mise  en  valeur 
des  biens  communaux,  les  voies  vicinales  rentrent  dans 
le  programme  des  lois  économiques. 
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397.  n  n*est  plus  possible  aujourd'hui  de  se  faire  illu-  Rëgiementa- 
sioD  sur  la  possibilité  d*une  réglementation  uniforme  des  impossible, 
intérêts  ruraux  de  tout  le  territoire  de  Tempire.  Voilà 

bientôt  60  ans  que  nos  assemblées  législatives  s*épuisent 
en  efforts  .infructueux  pour  mener  à  fin  ce  travail  tou- 
jours repris  et  toujours  abandonné,  ce  rocher  de  Sisyphe 
dont  la  masse  retombe  sur  ceux  qui  essayent  de  la 
hisser  au  sommet  de  la  montagne. 

398.  La  commission  nommée  en  1834  n*a  jamais  fait  Dédarations 

de  1884 

son  rapport  à  la  chambre  des  députés  sur  le  résultat  de    et  de  i864. 

ses  études.  Mais  le  Ministre  de  Tintérieur  a  répondu  pour 

elle  que,  dans  Tétat  actuel,  la  confection  d'un  Gode  rural 

est  impossible,  le  Sénat  n*a  point  partagé  cette  opinion. 

Ses  trois  rapports  à  TEmpereur  contiennent  les  bases  d*un 

nouveau  projet  actuellement  soumis  aux  délibérations  du 

Conseil  d*État.  Le  vice-président  du  comité  de  législation 

a  déclaré,  en  1864,  à  Toccasion  d'un  rapport  des  pétitions, 

que  le  premier  livre  du  Code  rural  est  terminé,  mais  que 

le  projet,  quel  qu*il  soit,  ne  sera  pas  en  désaccord  avec 

la  législation  existante  et  les  principes  consacrés  par  la 

jurisprudence,  mais  qu'il  trompera  bien  des  espérances 

si  on  croit  qu'il  répondra  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les 

aspirations  de  l'industrie  agricole. 

Celte  déclaration  du  commissaire  du  gouvernement 
aura-t-elle,  dans  le  pays,  le  même  retentissement  que  les 
sinistres  paroles  prononcées  à  la  tribunedola  Convention: 
périssent  les  colùniesplutôt  qu'un  principe?  y  éloigne  àe 
mon  esprit  cette  fâcheuse  impression.  La  question  de  sa- 
voir si  Timérêt  des  communautés  d'habitants  doit  être  su- 
bordonné au  droit  reconnu  à  chacun  d'user  de  sa  propriété 


—  574  — 

comme  koB  lui  semble,  si  eHe  poirraft  s^agHer  sériense- 
menli  oe  n'est  point  à  une  assemblée  de  légistes,  mrais 
an  pays  consulté,  par  bq  senatus-consulie,  qu*il  appar- 
tiendrait delà  résoudre.  Le  Code  Napoléen  ne  bit  peint 
obstacle  à  ce  que  Tintërèt  de  la  réciprocité,  tempère  ce 
quMl  y  a  de  trop  absolu  dans  la  libre  manifestation  da 
droit  individnef. 
Vaine-pàture.  399.  Serai t-ce  par  hasard  la  vaine  pâture  que  le  Conseil 
d*État  menacerait  de  mise  hors  la  loi  ? 

La  loi  civile  fait  perdre  son  droit  au  propriétaire  qui 
veut  se  clore,  dans  la  proportion  de  retendue  du  terrain 
qu'il  a  sovisfrait  au  parcours  des  bestiaux.  C'est  pourquoi 
il  n*use  de  la  faculté  qu^elle  lui  accorde,  que  lorsque  son 
intérêt  lui  commande  de  sMsoler  par  une  clôture.  Il 
permet  que  les  bestiaux  de  ses  voisins  passent  sur  sa  terre 
pMir  ne  pas  se  priver  de  la  facahé  de  faire  pâturer  les 
si«ns  sur  les^levrs.  Ainsi,  tout  se  batance,  les  avantage» 
comme  les^  meonvéntents,  dans  (es  servitudes  réciproques. 

L'isolement  comptet  des  exploitations  est  impraticable 
dans  les  pays  de  cultures  morcelées.  Indépendamment  de 
la  perte  du  ^raift  et  des  frais  que  nécessite  te  creu- 
semenld'uii  fossé  eu  la  plantation»  d'une  haie  vive,  le 
propriétaire  enclavé  qui  veut  se  elore  est  obligé  ie  payer 
de9  indemnités  de  passage  aux  propriéta'rres'  enclavants, 
ce  qui  fait  qu'il  préfère  la  totévaneei  à  l'interdiction  du» 
parcoors,  Faneien  mode  d'assetement  à  l'asscdement 
fibre.  Quoique  h-  hn  de  tTM  lui  permette  de  varkr  sesi 
euf^ture^à  son  gré,  il  n'en  fafi  rien  et  se  coirforme  à  l'usage 
de  réunir^  dans  un  même  canton,  OHmis  les  grains  qui  se 
sèment  al  se  réooltenl  en  même  temfB,  pour  s'épargner 
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l'eDOui  d*avt>ir  toujours  des  éommagefi^iBtérèts  i  pajret 
00  à  réclamer. 

La  vaine  pâture  n'est  point  une  charge  sans  corn-* 
pensation.  Lea  bestiaux  rendent  à  la  terre^  par  les  engrais, 
l'équivalent  de  la  nourriture  qu'ils  y  trouvent.  Elle  est 
une  nécessité  dans  les  pays  où  toutes  les  cultures  se 
touchent  et  se  divisent  par  soles  et  saisons  ;  elle  serait 
une  anomalie  dans  ceux  où  toutes  les  propriétés  sont  sé^ 
parées  par  des  clôtures,  lorsqu'il  y  existe  de  vastes  com- 
munaux livrés  à  la  dépaissance.  Si  la  vaine  pâture  n'est 
plus  un  droit  de  commune,  c'est  au  moins  un  droit  de  k 
communauté  des  exploitants^  qui  exclut  Timmixti^o  des 
Conseils  municipaux  et  rentre  dans  les  attributioas  des  so- 
ciétés d'intérêts  communs.  Dès  lors  rien  n'empêche  les 
nourrisseups  des  bètea  à  laine  de  s'associer  avec  les  pro** 
priétaires  qui  n'en  ont  pas,  afin  que  ces  derniers  portiei* 
peut  au  bénéfice  des  nuits  de  parc,  proportionnellemesit  à 
l'étendue  superficielle  des  terres  non  closes  qu'ils  livrent 
au  parcours  des  troupeaux,  après  l'enlèvemeat  des  ré- 
coltes; rien  n'empêche  que  ces  sociétés  soient  régies  par 
les  principes  de  la  loi  sur  les  associations  syndicales  ;  que 
la  majorité  des  voix  des  noi^noisirrissèurs,  représentant 
les  deux  tiers  de  leurs  propriétés  dans,  le  cantomemeat, 
ne  suffise  pour  constituer  na  syndicat.  U  y  aurait  d'autant 
phiade  raison  d'en  autoriser  la  formatioUf  qu'il  ae s'agirait 
point  de  faire  contribuer  les.  minorités  dissidentes,  à  dea 
dépenses  onéreuses^  mais  de  les  obliger  à  un  aménagement 
(|ui  permettrait  d'équilibrer  la  charge  de  la  nounriture 
da  tcoupeao  avec  le  pcofil  de  l'engrais  qu'il  répandrait 
sur  la  terre  :  avaatage  d'autaBi  plus  peéoiaua  qu'il 
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n'exigerait. de  leur  part  aucun  sacrifice  d'argent.  Le  parc 
des  moutons  est  un  engrais  qu'aucun  autre  ne  remplace 
et  qui  se  transporte  à  peu  de  frais.  Beaucoup  de  culti- 
vateurs qui  n'ont  point  de  bètes  à  laine,  l'achètent  par 
l'abandon  d'une  prairie  artificielle  qu'ils  laissent  pâturer 
sur  place. 

L'abrogation  pureejt  simple  de  la  loi  de  1791  ne  profi- 
terait à  personne,  tandis  que  la  proclamation  du  droit 
aux  nuits  de  parc  pour  quiconque  livre  du  terrain  à  la 
vaine  pâture  permettrait  à  chaque  commune,  de  nourrir 
un  nombre  de  bètes  à  laine  proportionnel  à  l'éten- 
due des  terres  arables  de  son  territoire,  de  les  répartir, 
par  cantonnements,  selon  l'importance  des  troupeaux 
communs  et  particuliers,  ce  qui  contribuerait  puissam- 
ment à  l'amélioration  des  races  et  à  l'accroissement  de  la 
fécondité  du  sol. 
Régime  400,  Le  partage  des  eaux  entre  l'agriculture  et  l'in- 

Difficultés,  dustrie  est  aussi  Tun  des  plus  difficiles  problèmes  de  l'éco- 
nomie rurale.  Les  difficultés  qu'il  soulève  sont  peut-être 
la  raison  déterminante  de  la  déclaration  de  1864,  que  le 
projet  du  Conseil  d'Etat  ne  sera  pas  en  désaccord  avec  la 
législation  existante  et  la  jurisprudence,  ce  qui  veut  dire 
que  le  statu  quo  sera  maintenu. 

Les  anciens  seigneurs  ont  concédé  à  des  tiers  les  bar- 
rages construits  par  eux  sur  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  pour  Texercice  de  leur  droit  de  banalité 
du  moulin.  Ces  barrages,  par  la  chute  des  eaux  qu'ils  re- 
tiennent, font  mouvoir  des  usines  très-importantes.  Par 
la  succession  des  temps,  ils  ont  fini  par  créer,  au  profit 
des  tiers  détenteurs^  un  droit  de  propriété  inattaquable, 
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tellement  qu'on  ne  peut  ni  le  restreindre  ni  l'amoindrir 
que  pour  cause  d*utilité  publique  déclarée,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.  C'est  pourquoi  tous  les 
règlements  sur  la  police  des  eaux,  à  Texception  de  ceux 
qui  prescrivent  le  curage,  restent  inexécutés  quand  ils 
portent  atteinte  à  des  droits  acquis,  alors  même  que  la 
salubrité  et  la  sécurité  publique  justifient  les  change- 
ments proposés  par  les  ingénieurs. 

S'agit-il  d'une  mesure  qui  faciliterait  l'irrigation  ou  le 
dessèchement  des  prairies  adjacentes,  l'usinier  réclame 
l'indemnité  de  dépréciation,  s'il  peut  en  résulter  une  di- 
minution de  la  force  motrice.  Sa  prétention  va  même, 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  supprimer  un  coude  de  la  ri- 
vière, afin  de  faciliter  le  libre  écoulement  des  eaux, 
jusqu'à  demander  des  dommages-intérêts  à  l'adjudica- 
taire de  Tancien  lit  qui  l'a  fait  combler  pour  le  mettre 
en  culture,  et  il  motive  son  action  sur  ce  que  ce  travail 
intercepte  les  sources  qui  avaient  une  issue  dans  la  ri- 
vière, avant  le  redressement  de  ses  rives. 

Toutes  ces  questions  délicates  ressortissent  de  la  juri- 
diction civile,  et  engendrent  des  débats  d'une  solution 
d'autant  plus  difficile  que  le  droit  se  trouvant  en  présence 
d'un  droit  contradictoire  tout  aussi  légitime,  les  parties 
combattent,  pour  ainsi  dire,  à  armes  égales,  et  le  succès 
dépend  de  l'appréciation  du  juge. 

Cependant,  de  toutes  les  choses  destinées  à  un  usage 
public,  les  eaux  fugitives  sont  les  moins  appropriables 
à  titre  privatif.  Nul  n'a  droit  à  la  jouissance  exclusive 
des  bienfiiits  qu'elles  répandent.  La  législation  doit  donc 
tendre,  par  tous  les  efforts  possibles,  au  retour  à  ce 

37 


principe  d'éternelle  justice.  Mais  xsommeai;  sortim-t^^Ud 
de  la  situation  am)nnalequiiUi  force  de  respecter  les  droits 
acquis,  même  avec  la  conviction  qu'ils  sont  fondés  sur  iia 
abus  de  la  puissance  féodale  ? 
L*expropria-  ^^^'  ^^^  ^^^^  ^^  ^^  ouverte,  celle  de  l'exprcipria* 
•eiâ'remède.  ^^^*  ^^  ^^®^  lorsque  l'utilité  publique  rend  cette  otesure 
nécessaire,  Tindemnité  du  dommage  souffeK  par  la  sup- 
pression ou  la  diminution  de  la  force  .motrice»  n*est  ^pas 
acquise  à  tous  les  usiniers  sans  distinction^  mais  à  ceox- 
là  seulement  dont  les  usines  hydrauliques  ont  une  exis- 
tence légale.  Les  autres  n'y  participent  pas.  S*agit41  4e 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  défini 
par  la  loi  ?  nullement  ;  mais  de  Textinction  d'un  privi- 
lège consacré  {)ar  le  temps .  €e  privilège  monsUiieux  «est 
nuisible  an  bien  général,  parce  qu'il  constitue  un  drioit 
personnel  sur  une  chose  qui  n'est  point  dans  le  com« 
merce.  N'est-ce  point  assez  pour  en  |uslifier  le  saobat  si 
Tintérèt |)iiblic  le  commande? 

Cette  expropriation  n'entraînerait  point  foncémeut  la 
suppression  des  usines,  mais  la  dépossession  du  pornt 
d'jeau  fixe  ei  invariable  auquel  lâs  tiers-détenteurs  pré- 
tendent avoir  droit.  L'indemnité  pécuniaire  qu'ils  rece- 
vraient les  placerait  dans  la  même  situation  que  lesAubRes 
concessionnaires.  Tous  les  barrages  et  .reteii'.'.ûs  d'ieau 
concernant  les  usiniers  etJes  irrigateurs  seraient  dans  les 
attributions  de  crautorité  administrative,  jkmjx  le  règle- 
ment de  leurs  intérêts  respectifs.  Le  régime  de  la  rivière 
n'affectant  plus  la  propriété,  mettrait  fin  à  ces  exper- 
tises interminables  qui  épuisent  les  reasourices  saAs  las- 
ser l'acharnement  des  plaideurs. 
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i02.  L'amortissement  de  leur  privilège  n'est  pas  im*  Déprédation 
possible,  malgré  la  dépense  considérable  qu'il  esigerail.  hydraïUquIt. 
Peut-étpe  est-il  réservé  aux  associations  'syndicales  de 
l'accomplir,  avec  le  secours  de  TEtat?  Une  loi  toute  ré- 
cente qui  consacre  un  principe  admis  depuis  longtemps 
par  la  législation  hollandaise,  rendra  leur  action  efficace 
quand  elles  voudront  la  diriger  vers  ce  but. 

Un  fait  qui  est  •sensible  pour  tout  le  «onde  fortifie  cette 
espérance,  c'est  la  dépréciation  croissante  des  usines 
hydrauliques,  situées  dans  les  vallées.  Maintenant  que 
la  vapeur  remplace,  et  bien  plus  utilement,  la  force  mo- 
trice des  cours  d'eau,  ces  établissements  n'ont  plus  les 
mêmes  raisons  de  rechercher  le  voisinage  des  rivières.  La 
place  naturelle  de  l'industrie  manufacturière  est  dans  les 
grandes  villes.  L'intérêt  qui  lui  :a  feit'abandoDuer  cette 
position,  s'est  considérablement  atDoindri.  On  s'uperçoit 
qu'elle  éprouve  le  besoin  de  se  rapprocher  des  magasifls 
d'approvisionnement  de  matières  premières  et  deeomtms- 
tfble,  des  points  de  rayonnement  des  voies  ferrées,  afin 
de  diminuer  les  frais  de  transport.  EHe  «veut,  pour  éco- 
nomiser la  dépense  de  ta  inain-d*œuvre^  convertir  en 
vastes  ateliers  de  tissage  i  la  mécanique,  cette  foule  de 
petits  ateliers  de  tissage  à  la  main  qui,  en  se  mn'ltipliant 
outre  mesure  dans  les  campagnes^  ont  déshabitué  les  po- 
pulations agricoles  de  leurs  occupations  traditionndles. 
Nous  touchons  à  la  crise  suprême  de  la  séparation  com- 
plète de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Le  moment  n'est 
pas  éloigné  ou,  par  suite  de  'la  levée  des  prohibitions  et 
de  l'abaissement  des  tarifs  protecteurs,  Tindustrie  cen- 
trera dans  les  villes  et  rendra  moins  coûteuse  la  reatita- 
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lion  de  tous  les  petits  cours  d*eau  à  Tagriculture  :  sépa- 
ralion  bien  désirable,  puisqu*elle  laissera  à  TuDe  et  à 
Tautre,  le  moyen  de  réaliser  les  brillantes  destinées  que 
l'avenir  leur  réserve. 
Usages  locaux.  403.  D*autres  matières  sont  régies  par  des  usages  lo- 
caux que  le  législateur  aura  à  concilier  avec  le  Code 
Napoléon  et  les  lois  existantes.  Or,  sur  ce  point,  deux 
systèmes  sont  en  présence.  Les  partisans  du  premier  en 
demandent  Tabrogation  pure  et  simple.  Les  partisans  du 
second  voudraient  qu*on  consacrât  les  uns  législative- 
ment  et  qu*on  écartât  les  autres.  Aucun  d*eux  ne  com- 
porte une  discussion  sérieuse.  Une  abrogation  partielle 
ne  se  justifierait  pas  mieux  qu'une  abrogation  radicale, 
absolue  ;  car  la  plupart  des  usages  s'abrogent  par  la  désué* 
tude,  quand  ils  n'ont  plus  de  raison  d'être.  Ceux  qui 
n*ont  qu*unc  existence  éphémère  sont  remplacés  par 
d*autres  destinés  à  avoir  le  même  sort.  Une  loi  qui 
essayerait  de  les  fixer  par  écrit,  serait  une  lettre  morte 
au  bout  de  quelques  années.  Il  sufQrait  que  le  législateur 
prescrivit  de  constater,  par  des  règlements  renouvelables 
périodiquement,  ceux  qui  naissent  et  disparaissent  sans 
qu'il  soit  besoin  de  son  intervention.  Ceux  qui  ont  un  ca- 
ractère de  généralité  sont  les  seuls  qu*on  peut  faire 
entrer  dans  le  Code  rural. 

Dans  une  foule  de  cas  qu'il  est  impossible  de  préciser, 
les  usages  locaux  sont  les  précurseurs  de  la  loi.  S*ils  con- 
tredisent, parfois,  Tinterprctation  des  cours  et  des  tribu- 
naux, ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  sacrifier  à  l'opinion 
des  jurisconsultes.  La  jurisprudence  qui  est  et  doit  être 
Tesclave  de  la  loi»  l'applique  telle  qu'elle  est,  bonne 
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OU  mauvaise.  L'usage  qui  persiste  quand  même»  est  un 
avertissement  que  la  loi  est  susceptible  de  modification 
dans  le  sens  qu'il  indique  :  témoin  Tusago  qui  tend  à  faire 
de  l'exercice  de  la  chasse,  un  droit  de  communauté,  en 
dépit  de  la  loi  qui  en  fait  un  droit  privatif,  divisible  comme 
la  propriété  elle-même  (voir  ci-dessus,  p.  224,  n*"  155, 
156). 

Le  Gode  Napoléon,  aux  titres  de  l'usufruit,  des  servi- 
tudes et  du  contrat  de  louage,  renvoie  à  des  usages 
locaux  qui  sont  le  complément  de  ses  dispositions.  Ils 
sont  tellement  nombreux,  tellement  variés,  qu'on  ne 
saurait  les  faire  entrer  dans  Téconomie  d'une  loi  générale. 
D'un  autre  cdté,  on  ne  peut  pas  plus  longtemps  les  laisser 
ignorés  ou  incertains.  Les  juges  de  paix,  surtout  ceux  que 
le  hasard  des  changements  de  résidence  transporte  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  territoire  français,  ont  besoin  de  les 
connaître,  parce  qu'ils  sont  chargés  de  les  appliquer. 
Tant  que  ces  usages  n*auront  pas  été  constatés  par  des 
règlements  renouvelés  tous  les  cinq  ou  dix  ans,  le  Code 
Napoléon  ne  sera  qu'une  œuvre  incomplète  et  inachevée. 

404.  Un  grand  nombre  d'usages  relatifs  à  la  police  Police  rnraie. 
des  campagnes  tombent  en  désuétude,  à  cause  de  la 
négligence  des  maires  à  les  faire  exécuter.  Des  arrêtés 
municipaux  pourraient  les   remettre  en  vigueur,  et  il 

suffirait  d'une  autorisation  préfectorale,  pour  que  la  loi 
leur  accordât  la  sanction  de  l'art.  471,  n""  15  du  Gode 
pénal. 

405.  Le  droit  de  réglementation  doit  appartenir  au   Droit  de  ré- 
préfet, dans  son  département,  et  au  maire  dans  sacom-  ^®°*®° 
mune.  Mais  il  ne  peut  être  exercé  que  sous  la  réserve  de 


rapprobatioo  préalable  de  rautorité  immédîateoieBl  aupé- 
rieure*  dans  Tordre  hiérarchique. 
\^^A        ^^'  ^^^  points  sur  lesquels  devra  se  porter  ratteD-* 
'  lion  du  législateur  sont  les  suivants  : 

Poser  les  principes  généraux  du  droit  rural  ;  dresser 
le  programme  des  lois  restant  à  faire,  qui  s*y  rattache- 
ront; créer  les  ressources  et  les  moyens  d'action  des 
communes  ;  décréter  le  tarif  des  amendes  ei  des  droits 
fiscaux  qu'elles  pourront  percevoir,  avec  la  condilîon 
d'une  retenue  du  tiers  au  profit  du  fonds  commun  dépar^ 
temental;  ressusciter  l'institution  du  scabinat  qui  a  été 
et  qui  doit  être  le  plus  ferme  auxiliaire  de  l'administra-* 
tion  et  de  la  justice,  voilà  quant  à  présent,  tout  ce  qu'on 
peut  lui  demander.  Les  règlements  particuliers  feront  le 
reste. 

Je  l'ai  dit  : 

Il  faut  remonter  à  l'origine  des  communaux  et  des 
communes,  scruter,  interroger  les  monuments  de  leur 
histoire,  quand  on  veut  découvrir  les  sources  et  les  prin- 
cipes des  institutions  protectrices  des  intérêts  ruraux. 
Ce  travail  je  l'ai  poursuivi,  pendant  plus  de  trente  ans, 
avec  opiniâtreté  et  persévérance.  Les  principes  je  les 
expose  avec  la  bonne  foi  d'un  homme  qui,  cherchant  la 
vérité,  croit  l'avoir  découverte.  Si  je  réussis  à  faire  par- 
tager ma  conviction  par  les  lecteurs  sérieux  à  qui  ce  livre 
se  recommande,  toutes  les  difficultés  disparaissent  et  le 
problème  est  résolu. 


FIN. 
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CHuip.  n.  La  forêt. 

SacT.  I.  Li  foaÉT  jusqu'aux  DfaaiCHHiWT» €9 

81.  La  forêt  fondement  de  la  commune.  —  33.  Pro- 
tectorat des  avoués.  •—  31.  Forôts  communes  et  forêts 
particulières.  —  35.  —  Elles  ont  une  même  origine.  — 
88.  Division  et  partage  des  barbares.  —  37.  Forêt  parti- 
culière grevée  des  droits  d^asage. — 38.  Loi  des  Visigolha 
sur  les  défrichements.  —  39.  La  propriété  privée  règle 
la  jouissance  des  forêts  communes.  —  40.  Quiconque 
vend  une  terre,  vend  une  part  do  la  forêt  commune  et 
du  pâturage.  —  41.  Les  forêts  appartiennent  à  la  com- 
munauté des  manses.  —  41.  Le  chef-manse  commando 
à  des  manses  inférieurs.  —  43.  Les  communaux  rëgali* 
ses.  Pourquoi  ?  —  44.  Approprialion,  inféodation  des 
droits  régaliens.  —  45.  Transformation  des  communaux 
forestiers  en  Allemagne.  — 46.  Dotation  de  Péglise  d*Os- 
nabrflck.  —  47,  Charte  d'Othon  II,  de  977.  —  48.  Bourg 
de  Wolen,  en  Suisse.  —  49.  Charte  de  Wissembourg  de 
1175.  —  50.  Les  défrichements,  furent  la  cause  de  Pap* 
propriation  des  forêts. 

SiCT.   n.  USAGBS  POaSSTIERS  APftlS  LE  XU*   SIÀCLB. 

§.  1.  Affouages  des  forêts  ixmmuius 98 

81.  Distribution  de  bois  à  bâtir.  —  51.  Affouage  des 
basses  futtfies.  —  83.  Bois  de  bannée  à  Perqes. 


§.  t.  FoféU  mgnewna^  —  Uwgu  fMrtmti 9S 

64.  Yalear  plus  grande  après  les  défricbements.  — 
55.  Police  des  coupes.  —  56.  Délits  dans  les  coupes.  — • 
57.  Taillis  en  défense.  -—  58.  Bestiaux.  Amendes  diffé- 
reotes  seloa  la  saison.  —  59.  Herbe  et  bois  sec  à  la 
main.  —  60.  Bois  pour  les  charrues.  — 61.  Peine  plus 
forte  pour  arracher  que  pour  couper  du  bois.  —  61. 
Gros  bois.  —  63.  Abattage  et  enlèvement  furtif.  — >  64. 
Usages  privilégiés.  —  65.  Usages  religieux. 

§.  3.  Garennes 106 

66.  Garennes  emportent  interdiction  des  usages.  — > 
67.  —  Nombre  des  garennes  dans  le  bailliage  d'Amiens. 

—  68.  Leur  étendue,  leur  importance.  —  69.  Garenne 
d'Hesdin.  —  70.  Impôt  du  louvage.  —  71.  Pièges.  -* 
72.  Renonciation  au  droit  de  garcnno.  —  73.  Abus  des 
garennes  ouvertes.  —  74.  Elles  sont  la  cause  de  la  res- 
triction des  droits  d^usage  dans  les  forêts. 

Skct.  m.  Des  défeiciieiients 115 

75.  Conséquences  dos  défrichements  forestiers.  —  76. 
Concession  de  défricher  soumise  à  une  indemnité.  — 77. 

—  Stipulation  d^une  indemnité  en  cas  do  défrichement. 
78  Concession  avec  et  sans  réserve  du  1er  rage. 

§.  l.  Delà  vaine  pâture ISS 

79.  Indemnité  du  défrichement  aux  communes.  Vaine 
pâture.  —  80.  Le  terrage  est  rrndemnité  du  seigneur.  — 
81.  La  responsabilité  du  seigneur. 

S.  î.  Règlement  de  la  vaine  pâture 1%7 

82.  Réglée  comme  le  p&turage  de  la  marche.  —  83. 
Responsabilité  du  berger.  —  84.  Interdiction  des  bètes 
prises  à  louage.  —  85.  Répartition  des  nuits  de  parc.  — 
86.  Difficultés  des  cantonnements. 

§.  3.  Droits  d*herhage  et  de  moutonnage 131 

87.  Ces  droits  remplacent  la  dime  des  porcs.  •—  88. 


Qaotitë  da  droU  dPImrlagB.  —  M.  TM$  MumMh  t« 
Uea  d«  dniit  d^herbagt. 

§.  4.  Bi$  gkiwmjr 137 

90'.  Leehaainsgeesf  HiMlBiniiitédePalIbimgiesopiirimé. 
— >91.  Retenue  pour  le  AiiiiTer.  — 9f.  DislribiH^  #Be 
étevies.  —  93.  Eteulw  âe  Domart.  ^  9i.  ElBiâes  an* 
Vailieareui. 

§.  5.  Dé  VinterUction  âè  don 143 

95.  Elle  8'appliqae  à  la  vaine  pàtare  comme  &  la 
marche. 

Ohap.  IB.  FUteragw  ooonmmairK 145 

96.  Deux  espôceSy  les  Praia  et  les  Com/paêtna. 

§•  1.  Les  PraUk 145 

97.  Sont  na  démembrement  de  la  propriété  commu- 
nale. —  98.  Les  prata  du  Polyptyque  d'Irminon.  —  99. 
Distraits  pour  former  des  parts  ménagères.  —  100.  En 
défense  pour  la  première  herbe.  —  101.  Usages  locaux. 

9.  t.  Les  CofwpMCM 149 

102.  Le  ofmpoicuwn,  est  le  terrain  vain  et  vague.  — 
103.  L*usage  appartient  à  tous  les  possesseurs  domici- 
liés. — 104.  La  clôture  est  obligatoire  pour  les  riverains. 
—  105.  Visites  des  baies  et  clôtures  sur  le  flégard.  — 
106.  La  clôture  doi(  être  suffisante.  —  107.  Plantations 
sur  le  communal.  —  108.  Election  du  pâtre  commun.  ^ 
109.  Chiffre  maximum  ées  moutons  que  chacun  peut  en* 
voyer  au  marais  commun.  —  119.  Cantonnements  spé- 
ciaux pour  les  diverses  espèce»  de  beetiaus.  —  lll. 
Principe  du  droit  proportionnel  de  jouissance.  —  111. 
Bestiaux  exclus  à  cause  de  leur  origine.  — 113.  A  cause 
de  leur  espèce. —  114.  Exclus  comme  dangereux.  — 
115.  Droit  de  réglementer  le  pâturage.  —  116.  Marais 
défensables  et  non  défensables.  --  117.  Question  de  pro- 
priété des  marais  communaux.  -^  118.  La  maxime  : 


-  ni?  — 


Chmp^  Vf.  Caaxm  d'M».    ,    .    .     r 179 

119.  Les  cour?  d'esa  m  sont  pas  ratceptibldd  d'appro^ 
priatioDT  pmative.  —  IfO-  Les  seigneurs  les  possédaient 
comme  représentant  les  oommnnes.  — >  lîl.  Libre  usage 
de  l'ean.  —  Itî.  Les  eaux  sont  an  des  attributs  de  lasei- 
gneorie  vicomtière.  — 123.  La  pèche  toMrée'  a^ee  on 
sans  le  congé  du  seigneur»  ^  121.  Movlms  et  usiires.  — 
115.  Irrigations.  — 126.  Curage  des  eoenr»  dPeotr.  — 127. 
Digues  etrenclôtures. 

diAp.  V.  ChemiiM 187 

128.  Le  seigneur  n'est  paspUis  propriétaire  des  che- 
mins que  des  cours  d'eau. 

§.  1.  ChetMHS  ehâulains  ou  gramU  ehemiw 188 

129.  Droit  de  garde  des  chemins.  Travers^  —  IdO. 
Franchises  et  exemptions.  ~  131.  Le  droit  de  travers 
est  dû  au  seigneur  gardien  de  la  sécurité  des  voyageurs. 

—  132.  Entretien  des  chemins  sous  la  garde  du  sei- 
gneur. — 133.  Voitures  versées. 

§.  2.  Chemins  seigneuriaux  ou  vicinaux 197 

134.  Rues  et  places.  —  135.  Constructions  en  dehors 
de  l'alignement.  — 136.  La  police  des  flégards  moins  sé- 
vère en  Artois  qu'en  Picardie. 

§;  9f.  Chemins  ruraux  et  sentiers 2Cfl 

137.  Chemins  non  soumis  à  la  servitude  de  flëgard.-* 
138.  Abornement  des  chemins  ruraux.  — 139.  Sentiers. 

—  146.  Constatation  de  la  largeur  des  chemins  ruraux. 
— 141.  Etats  de  classement.  —  142.  But  de  ces  états. 

Chap.  VI.  La  pèche  et  la  chasse 211 

143.  Question. — 144.  La  chasse  et  la  pèche  ontappar* 
tenu  aux  communes,  —  145.  Défense  de  vendre  le  pois- 
son et  le  gibier  hors  de  la  marche.  —  146.  La  pèche  et 
la  chassse  tolérées  par  les  seigneurs.  — 147.  Mesures 
prises  dans  l'intérêt  de  la  reproduction.  —  148.  Id.>  dans 
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rintërét  de  la  conservation  des  garennes.  —  149.  Com- 
paraison des  coutumes  sur  les  garennes.  — 150.  Droit  de 
suite  du  gibier.  —  151.  Destruction  des  animaux  nui- 
sibles ou  dangereux.  —  151.  Gbasse  au  loup,  à  Tours  et 
au  sanglier.  —  153.  Lièvre  pris  par  un  chien.  — 154. 
L'interdiction  de  vendre  plus  efficace  que  les  lois  repres* 
sives.  -*  155.  Les  lois  révolutionnaires  et  le  code  Napo- 
léon. — 156.  La  loi  de  1844. 

DEUXIÈME    PARTIE 

LIVRE  m. 
LES  COMMUNES. 

duip.  VII.  Régime  manidpal  gaaiob 

157.  Deux  ordres  dans  TElal.  — 158.  Les  Druides. 
—  159.  Los  eipUtes.  —  160.  Etat  de  la  Gaule.  —  161. 
Cité  des  Edueos. —  162.  Les  romains  ont  maintenu  le 
principe  de  Téicction  des  magistrats.  — 163.  Le  municipe 
procède  do  la  commune,  mais  n^est  pas  la  commune.  — 
164.  Dans  les  campagnes,  pas  trace  du  municipe.  — 165. 
Première  mention  du  protectorat  germain. 

Cluip.  VIII.  Les  commanes 339 

166.  Principe  de  la  commune.  —  167.  Système  de 
M.  Armand  Rivière.  —  168.  Ce  que  c'est  Varea  et  le 
tompL  — 169.  La  possession  supcrficiaire  de  l'oser  jmèli- 
eas.  — 170.  La  nature  de  Varea  est  relative  à  la  qualité 
du  possesseur.  —  171.  Les  paysans  suisses  sont  pro- 
priétaires de  la  superficie  de  Varea.  —  172.  Varea  iomûs 
c'est  Penclos  de  la  maison.  — 173.  Le  wehrçut  et  le 
bourgage  sont  le  cautionnement  individuel  des  membres 
de  la  marche  et  de  la  commune.  —  174.  Leurs  devoirs 
réciproques.  —  175.  Leurs  devoirs  envers  la  commu- 
nauté. Son  de  la  cloche.  —  176.  Payement  des  tailles  et 
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subsides.  —  177.  Obligation  de  résider.  ~  178.  Inter- 
diction de  vendre  le  wehrgiutt  on  le  boorgage  à  un 
étranger.  — 179.  Droit  de  mutation  pour  vente.  ^  180. 
Etat  des  personnes  dans  les  communes  et  les  seigneu- 
ries. — 181.  La  servitude  existe  dans  les  unes  et  dans 
autres.  — 182.  Cause  de  Taccroissement  des  serfs  affran- 
chis. —  183.  Conséquence  de  ce  qui  précède. 

dhap.  Et.  Des  offioes  curiAiu:. 

.  1.  Vaiooealus  ou  Vaocui f64 

184.  Vadvoeatus  est  un  chef  militaire  et  justicier  éli- 
gible.  —  185.  De  l'hérédité  de  cet  office  procède  le  pou- 
voir seigneurial.  — 186.  Les  avoués  sont  les  prineipes  des 
germains.  —  187.  Les  defensores  eivitatum  des  romains. 
— 188.  Les  graphimes  de  la  Loi  satiqne.  —  189.  Les 
avoués  des  églises.  — 190.  Les  avoués  ont  lo  tiers  des 
droits  régaliens.  —  191.  Conséquences  de  l'hérédité  de 
cet  office:  —  192.  Cession  des  droits  régaliens  aux 
églises  de  la  Saxe.  —  193.  Le  droit  du  tiers  jusqu'à  la 
fin  du  xii*  siècle.  —  194.  Le  droit  du  tiers  dans  les 
grandes  villes  municipales.  —  195.  Cologne  et  les  com- 
munes de  son  rayon  —  Deuz  —  Lecheoich.  —  196. 
Amiens  et  les  communes  de  son  rayon  —  Molliens- 
Vidame  —  Gamaches  —  Flixecourt.  —  197.  Cas  où  le 
droit  d'avooerie  est  de  moitié.  —  198.  De  moitié  dans  la 
Hesse  et  dans  la  Thuringe.  —  199.  Rapports  des  avoués 
avec  les  églises.  —200.  Eglise  de  Stiasboorg.  —  201. 
Eglise  de  Prûm.  —  202.  De  Trêves.  —203.  de  Zfirich.— 
204.  De  Bâle.  —  205.  Droit  du  tiers  des  vicomtes.  — 
206.  Pourquoi  le  droit  de  mutation  est  du  1/3  ou  de  1/2 
du  prix  de  vente;  —  207.  Origine  du  droit  d'avonerie. — 
208.  Le  droit  du  tiers  dans  les  marches.  —  209.  Com- 
séquences.  —210.  Le  triage.—  211.  Le  triage  est  le  ren- 
versement du  principe.  —  212.  Les  communaux,  les 
communes,  les  seigneurs  sont  trois  parties  d'une  même 
chose.  —  218.  La  forme  change,  le  principe  reste. 
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§.  S.  ÏA  sotttotts  OQ  ffé^ti 815 

fi 4.  Attributions  da  prévM.  —  tl5.  Ses  devoirs,  ses 
privilèges.  —  Î16.  Cas  où  cet  office  est  héréditaire.  — 
117.  Etendue  de  la  juridiction  prév6tale.  —  118.  Les 
.   prévôts  sont  les  successeurs  des  vicomtes. 

§•  3.  L$  matr«  ou  U  vîUtcM 32î 

tl9.  —  Ses  attributions.  —  %20.  Deux  sortes  de  mai- 
ries. —  221.  Mairies  inféodées.  La  wmpntia.  —  212. 
Deux  maleurs  exerçant  en  môme  temps.  ^  223.  La  nai- 
rie  hiriUibU  n'est  point  la  mairie  héréditaire.  —  221. 
Mairie  élective.  —  225.  Enempli^ns  et  privilèges.  — ^  22& 
Droite  «tUes  do  maïeur.  -^  227.  Obligations  du  maire 
électif  et  du  maire  héréditaise.  -—  228.  Rapporta  «da 
maire  «v«c  les  tenanoiers* 

UVRE  IV. 

DD  SCABINAT. 

229.  Principe  dn  aoabinat.  -^  230.  Taohknàw.rg»  et 
échevins. 

Chap.  Z.  De  la  tenore  en  éehermage 335 

231.  Trois  sortes  de  tenures  en  échevinage. 

SiGT.  I.  Biens  d'échbvinages  alloduux 338 

232.  Moyen  de  les  distinguer. 

§•  1.  Z^ànofisrrottoii parle drotl etml. ,    339 

233.  L'hérédité.  —  234.  Citéi*Arnis.  —  235.  Pays  de 
Lalloau.  •*-  236.  -Garvin  et  Epinoy.  —  237.  Piâncipe  de 
rantravestifisemeai.  -^  238.  Origine  At  cette  coutume. 

§.  2.  Z^^menslroliMpar  le  droit  |»o2tfifue.     ......    347 

239.  Le  manoir  d'écbevinage  c^est  1^  wihr^  de  la 
marche.  —  249.  Restée  de  Taneten  scabinat.  —  241. 
Dans  la  cHé  d'Arras.  ^  242.  A  Epinoy.  —  243.  Conjec- 
tures. —  244.  Pays  de  TAngle.  —  246.  Confusion  des 
alleux  et  dee  eoUeries. 


—  Wi  — 

Skt.  U.  Db8  uns  d'écbivihaqs  db  Hàiii-rBun  .     .    ^     .    S61 
fti6L  —  La  main-fenne  c'ûBi  le  firécaire.  ^^  ti7.  La 

maio-fernoe  a  été  I>ien  d'égUsa.  — 148.  Bail-à  iiiain«&me 

deraolOim.— 249uSaita. 

§.  1.  DaM  le  «mkI  ik  Ja  FriNU»  . 866 

250.  Charte  de  1220 2U«  CMnmeaX  Pallei  ast 

deveou  la  main-ferme.  —  252.  Ce  qui  distingue  Palleu  de 
la  main-ferme^  —  253.  Cas  ou  la  main-ferme  peut  être 
saisie.  —  254.  Aveu  septennal  de  la  main-ferme  en  Lor- 
raine. —  255.  Hérédité  des  main-fermes. 

§.  2.  En  Allemagne  et  dans  le  PaUUmat 378 

256.  Lehenhofe.  —  257.  Bona  cttreiano.— 258.  ImrsQt. 

—  Feoda  earUaUa.  ^-  260.  Fiels  curiaux  à  Aor^teit 

§•  8.  ^11  AUaee  et  en  Svme «    .   .•    .    877 

261.  Colonget.  Menanties.  —  262.  Obligations  du  eolon- 
ger» —  263.  Bien  cultiver^ —  264.  Soumis  an  morruartiim. 

—  265.  Eviction  du  tenancier.  —  266.  Vignerons  juges 
des  vignerons.  —  267.  —  Sort  des  main-fermes. 

Sut.  IIL  De  la  tenurb  in  «nmaiGi. 

g.  I.  Observation  prélmhaire 885 

^8.  Lacones  ds  travail  deSrëqnigny. 

§.  2.  Etymologie  au  mot  lourgage 886 

269.  Au  sens  propre  et  au  sens  figuré. 

g.  8.  Origine,  nature  et  eondtCÛNU  de  la  teuare  en  homgajge  «    ^    887 

270.  Origine.  —  271.  Sut  des  boorgeoiaiee.  —  232« 
Bourgeoisies  ruxales.  ^  273.  EospUes.  —  274.  Bourgeoi- 
sies imparfaites.  —  275.  Natore  du  bourgage.  —  276. 
Bouiigage  normand.  —  277.  Bourgage  .cottier.  '—  278. 
Leionds  an  eeigneur.  —  279.  X'amasement  au  bour- 
geois. —  2&0.  Cette  distinction  est  encore  i^pparente  au 
XVI*  siècle.  —  281.  Droit  d'acarsage.  —  282.  Exeinp- 
tions  du  bourgage  allodial.  —  283.  Ses  rapports  avec  le 
wehrgiu  de  la  marine.  —  284.  Conditions  de  la  Xetkure 
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to  boargage  —  à  Henchin  ^  à  Lens  —  à  Anbigny.  — 
t85.  Obligations.  — 186.  I>evoir8.  —  Î87.  Serment  do 
Donvetn  bourgeois.  —  188.  Résidence.  —  f 89.  Sitnation 
des  non-boorgeois.  — 190.  Décadence  des  bourgeoisies 
— 191.  Rivalités  des  boargeoisies  et  des  seigneurs. 

dhap»  XI.  Berriee  de  Técherâiage 417 

191.  Programme  des  devoirs  des  écbcvins.  —  193. 

—  Comme  témoins  —  Bornages.  — 194.  Saisines  — 
Droit  d*arrét.  —  195.  Prise  de  corps.  —  196.  Gomme 
auxiliaires  des  maires.  — 197.  Comme  conseils.  — 198. 
Comme  juges  de  leurs  pairs.  — 199.  Service  gratuit  et 
rétribué.  —  300.  Banquets  obligatoires.  —  301.  Pour- 
quoi vont  à  l'enquête.  —  301.  Procédure  de  Tenquéte. 

—  303.  Origine  des  conseillers  à  gage. 

LIVRE  V. 

FKASCES. 
Cliap.  ZII.  Remources  disB  commanes. 

§•  !•  Ressources  pour  dépenses  ordinaire»    •    • 440 

304.  Sont  les  mêmes  que  les  droits  de  seigneurie.  *- 
305.  Produit  des  amendes.  —  306.  Petites  amendes.  — 
307.  Profits  de  la  seignenrie  vicomlicrc.  —  308.  Deniers 
de  bourgage.  —  309.  Malt6(cs  sur  les  vins.  —  310. 
Ressources  des\illcs  hatèces. 

%,  t.  Ressources  pwr  dépenses  extraoriiAaires 447 

311.  Causes  de  ces  dépenses.  •—  311.  Amodiation  des 
marais  communs.  —  313.  Ban  vin  du  seigneur.  —  314. 
Banvin  des  communes.  —  315.  Aides  et  tailles.  —  316. 
Aides  pour  clore  le  château  ou  la  ville.  —  317.  Tailles 
pour  les  deniers  du  seigneur.  —  318.  Les  aides  du  sei- 
gneur, sont  la  cause  des  tailles  des  communes.  —  319. 
Tailles  pour  dépenses  extraordinaires.  —  310.  Tailles 
pour  frais  de  procès  perdus.  —  311.  Catastrophe  finan- 
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